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L’ÉTÉ FESTIVAL

A Lorient
L’internationale
celtique
Du 4 au 13 août, le Festival intercel-
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Mumia
contre Bush 

MUMIA ABU JAMAL

PLUS de deux cents personnes ont

Les grandes
entreprises
plébiscitent
l’actionnariat
salarié

LES ENTREPRISES françaises

British Airways m
LONDRES

de notre correspondant à la

LA DÉFENSE publique de Ro-
land Dumas au sujet de la vente, en

co-chinoises, je vous suggère de don-

Corse : M. Chirac
et la République
a EN DÉCLARANT que l’or-

ganisation de la Corse « doit

Affaire des frégates : les preuves
b La vente de frégates à Taïwan en 1991 est au cœur de l’affaire Dumas b L’ex-ministre affirme

s’y être opposé à une époque où Mme Deviers-Joncour espérait une commission de 160 millions
de francs sur ce contrat b Trois documents officiels contredisent la version de M. Dumas
1991, de six frégates françaises à
Taïwan est contredite par trois do-
cuments qui figurent dans les archi-
ves officielles du gouvernement et
de la présidence de la République
et qui sont révélés par Le Monde.
Depuis la divulgation du rôle de
Christine Deviers-Joncour dans les
coulisses du marché des frégates,
l’ancien ministre des affaires étran-
gères affirme avec constance s’être
opposé à cette vente qui a, selon
lui, été autorisée par Edith Cresson
juste après son arrivée à Matignon.

Or les archives démontrent que
M. Dumas a bel et bien fini par le-
ver son opposition à un contrat sur
lequel sa compagne d’alors, Chris-
tine Deviers-Joncour, escomptait
une commission de 160 millions de
francs. Dans une note adressée
en mai 1991 à François Mitterrand,
M. Dumas écrivait ainsi au chef de
l’Etat : « S’agissant de l’opération
elle-même et en dépit du risque de
tension véritable des relations fran-
L’Europe m
cauchema

AMÉLIORER la coordination

aintient ses vols de Concorde et veille à so
 City

n’avait que trente-trois passagers à son bord
sur cent sièges disponibles, a décollé pour

décollent 
zone plus
ner le feu vert sous une triple condi-
tion. » Le script officiel d’une
réunion interministérielle présidée
le 5 juin 1991 par Mme Cresson note,
en outre, que M. Dumas a remis au
premier ministre « un projet de rele-
vé de décision dans lequel il suggère
d’accorder une autorisation de prin-
cipe d’exportation des six navires ».
Enfin, une note rédigée le 7 mai
1991 par le conseiller diplomatique
de Michel Rocard à Matignon
montre que, contrairement à ce
qu’affirme M. Dumas, la décision
d’exportation était prise avant la
nomination de Mme Cresson à Ma-
tignon.

Mme Deviers-Joncour était convo-
quée, mercredi, par la police judi-
ciaire, pour être interrogée dans ce
dossier. Une question reste en effet
sans réponse : la commission
qu’elle revendiquait devait-elle ré-
munérer le revirement du mi-
nistre ? 

Lire page 5 
sont de plus en plus nombreuses à
inciter leurs salariés à devenir ac-
tionnaires. Ce phénomène va rece-
voir un coup de pouce avec le pro-
jet de loi sur l’épargne salariale
adopté, mardi 1er août, par le conseil
des ministres. Dans les grands
groupes comme Saint-Gobain, Vi-
vendi, Pinault-Printemps-Redoute,
Suez-Lyonnaise, Alcatel, Bull, BNP-
Paribas, Carrefour, ces opérations
ne sont plus réservées aux salariés
français mais deviennent euro-
péennes voire mondiales. Critiqué
par les syndicats, le développement
de l’actionnariat salarié est plébisci-
té par les directions des entreprises :
il crée un « noyau » d’actionnaires
stable, renforce le sentiment d’ap-
partenance et peut faciliter les rela-
tions sociales.

Lire page 11
onétaire,
r politique

raît maigre : il se limite à la publi-

n cours en Bourse
les supersoniques, est situé dans une
 peuplée que celle de l’aéroport de
tique de Lorient accueillera près de
quatre mille cinq cents artistes, venus
de tous les pays ayant une forte mino-
rité celte, et pas loin de cinq cent mille
spectateurs. L’Interceltique, créé en
1970, traque dans le monde les traces
d’une fraternité culturelle. Pour sa
trentième édition, il a décrété l’« année
du monde celte ». p. 20
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CHINE

Le barrage
colossal
C’est un vieux rêve de tous les empe-
reurs de Chine : dompter les eaux
être adaptée » pour permettre à
ses habitants de « mieux maîtriser
les questions qui les concernent »,
Jacques Chirac a satisfait les parti-
sans de l’accord approuvé par l’As-
semblée de Corse. José Rossi, pré-
sident (DL) de l’Assemblée, y a vu
« une déclaration d’apaisement ».
Chef de file des élus nationalistes,
Jean-Guy Talamoni se félicite éga-
lement de cette prise de position.
En revanche, les dirigeants du
RPR, qui ont vivement critiqué
l’accord, ne veulent retenir du pro-
pos du président de la République
que son appel à l’« unité » de la
République, qu’ils interprètent
comme « un coup d’arrêt à une dé-
rive dangereuse ».

Lire page 6
et notre éditorial page 10
British Airways a décidé de poursuivre l’ex-
ploitation de ses Concorde, malgré le maintien
des supersoniques d’Air France au sol, confir-
mé mardi 1er août par le ministre des trans-
ports, Jean-Claude Gayssot, et en dépit d’inci-
dents techniques à répétition subis ces
derniers jours par ses appareils. Dans un
communiqué diffusé mardi, BA indique qu’en
dépit de l’accident de Gonesse, mardi 25 juil-
let, son taux de remplissage des Concorde se
situe au même niveau que celui de la période
correspondante de 1999.

L’objectif de cette mise au point est de ras-
surer la clientèle et de faire taire les critiques,
de plus en plus nombreuses, de sa décision de
maintenir ses vols en Concorde. Devant la
succession d’incidents techniques subis par les
Concorde britanniques depuis la catastrophe,
de nombreuses voix s’élèvent, en effet, pour
exiger que BA suive l’exemple français en or-
donnant la suspension des vols jusqu’à nouvel
ordre. Le dernier incident en date, survenu le
1er août, concerne le remplacement en der-
nière minute d’un supersonique en raison
d’« ajustements » au moteur. Ce Concorde, qui
New York avec deux heures de retard.
Le 29 juillet, le même appareil, transportant

dix-huit passagers, avait connu une détona-
tion en plein vol due à des problèmes d’allu-
mage. Le lendemain, une forte odeur de car-
burant dans la cabine d’un Concorde de BA à
destination de l’aéroport John-Fitzge-
rald- Kennedy avait contraint le pilote de l’ap-
pareil à atterrir au Canada, par mesure de pré-
caution. « Nous avons entière confiance dans
nos Concorde. Nous sommes extrêmement vigi-
lants », déclare British Airways, qui avance,
pour justifier sa décision de poursuivre ses
vols, son excellent bilan en matière de sécuri-
té. D’après le consultant Air Safe, BA a enre-
gistré 0,32 accident mortel par million de vols
contre 1,19 à Air France.

L’affaire a cependant pris un tournant poli-
tique. Le porte-parole pour les transports du
Parti libéral-démocrate a réclamé l’immobili-
sation des Concorde, arguant qu’« il s’agit
d’un projet commun franco-britannique qui ré-
clame une réponse commune ». Des élus lon-
doniens soulignent, pour leur part, que l’aéro-
port de Heathrow (ouest de Londres), d’où
Roissy-Charles-de-Gaulle. De plus, privatisée
en 1987, BA est soupçonnée de vouloir à tout
prix protéger son cours en Bourse, déjà mis à
mal par la guerre des prix entre transporteurs
sur l’Atlantique nord, la hausse du coût du car-
burant et les erreurs de gestion de Bob Ayling,
remercié en mars après quatre années aux
commandes.

Lors de l’exercice fiscal 1999-2000, BA a en-
registré plus de 390 millions d’euros (2,5 mil-
liards de francs) de pertes imposables, les pre-
mières depuis sa dénationalisation. Par
ailleurs, trop de controverses sur le Concorde
risqueraient sans doute de gêner les dis-
cussions en cours avec KLM en vue d’un rap-
prochement. Enfin, BA vient de procéder à un
lifting coûteux de ses sept Concorde dans l’es-
poir de prolonger leur utilisation jusqu’à 2015.
A en croire l’hebdomadaire Sunday Business,
pour réaliser cet objectif la compagnie britan-
nique aurait même besoin de racheter une
partie de la flotte des Concorde d’Air France
afin d’y prélever ses pièces de rechange...

Marc Roche
boueuses du Yang-tseu. Pour y parve-
nir, les autorités de Pékin ont mis en
œuvre le plus grand chantier du
monde : le barrage des Trois-Gorges.
Deux millions de riverains vont devoir
être déplacés. Un enjeu politique à la
mesure de l’ouvrage, sur fond de cor-
ruption. Reportage et enquête. p. 2
VOYAGES

Un été dans
les Carpates
La Roumanie, encore traumatisée par
les blessures infligées sous la dictature
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été arrêtées, mardi 1er août, à Phila-
delphie, en marge de la convention
du Parti républicain qui doit désigner
George W. Bush candidat à la prési-
dence, pendant une manifestation de
défense de l’ancien journaliste
condamné à mort Mumia Abu Jamal.
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des politiques économiques à l’in-
térieur de la zone euro, renforcer
le rôle du conseil des onze mi-
nistres des finances, l’euro 11 : le
gouvernement français avait, sur
ce dossier, beaucoup promis, an-
nonçant dès le mois de mai qu’il
entendait en faire la priorité de ses
six mois de présidence de l’Union.
Quelques semaines seulement
après avoir pris ses fonctions, il
doit d’ores et déjà ravaler ses am-
bitions. « Qu’avons nous décidé di-
manche 16 juillet à Bruxelles ? Qu’il
n’y avait pas de sujet tabou entre
nous, a pourtant tenu à souligner,
lundi 24 juillet, dans un point de
vue publié simultanément par Les
Echos et le Financial Times, le mi-
nistre français de l’économie et des
finances, Laurent Fabius. Tout ce
qui intéresse la bonne marche de
nos économies et le taux de change
de l’euro doit pouvoir être franche-
ment débattu au sein de l’euro-
groupe, le nouveau nom que nous
avons choisi pour notre réunion des
ministres des finances de la zone eu-
ro. »

Cette satisfaction officiellement
affichée ne fait guère illusion. Au-
delà de l’interdit psychologique le-
vé et d’une innovation linguistique,
le bilan des avancées concrètes pa-
cation régulière, « avant la fin de
l’année, d’un nouvel indicateur
avancé sur la conjoncture de la zone
euro dans son ensemble », annonce
qui a laissé de marbre les milieux
économiques et financiers. On est
bien loin des propositions allé-
chantes évoquées à Bercy au prin-
temps pour l’euro 11 : création
d’une troïka, allongement – de six
mois à un an – de la durée de la
présidence tournante du conseil,
désignation d’un « Monsieur eu-
ro », création d’un secrétariat per-
manent, autres améliorations insti-
tutionnelles visant à rendre moins
informelle cette instance non défi-
nie par le traité de Maastricht.
Tous ces beaux projets ont, pour
l’instant, été sagement remisés.
M. Fabius a découvert que l’Eu-
rope « plurielle » est aussi délicate
à gérer que la majorité qualifiée de
la même façon.

Ses idées n’ont pas seulement
suscité la défiance des nations qui
se tiennent en dehors de la zone,
au premier rang desquelles le
Royaume-Uni.

Pierre-Antoine Delhommais

Lire la suite page 10
et nos informations page 12
International ............. 2
France-Société .......... 5

Météorologie ............. 18
Jeux................................ 18

de Ceausescu, s’ouvre aux visiteurs
étrangers. Des trésors des monastères
orthodoxes, avec leurs fresques exté-
rieures uniques au monde, aux mys-
tères de la Transylvanie hantée par la
mémoire du comte Dracula, voyage
dans un Etat montagnard et rural où le
temps semble avoir été suspendu. 

p. 16-17
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Un transfert d’eau
colossal en projet 

Alors que le barrage des Trois-
Gorges continue à s’édifier, les in-
génieurs chinois tentent de pro-
mouvoir un deuxième projet
géant affectant le Yang-tseu :
pour combler le déficit hydrique
croissant de la région de Pékin, ils
projettent de transférer près de
50 millions de mètres cubes d’eau
chaque année du Yang-tseu vers
le fleuve Jaune, plus de 1500 km
au nord. Les experts rappellent
que l’idée avait été évoquée par
Mao dès 1952. Elle a commencé à
ressortir des cartons en 1995, et
une administration spéciale a été
créée pour étudier ce chantier.
Son coût est aujourd’hui estimé à
100 milliards de yuans (environ
13 milliards d’euros). La séche-
resse qui a frappé Pékin depuis le
printemps de cette année donne
du poids aux défenseurs du trans-
fert, qui soulignent que le fleuve
Jaune s’assèche régulièrement
alors que le Yang-tseu rejette
chaque année près d’un milliard
de mètres cubes dans la mer.

Des ouvrages de plus en plus controversés
b Il existe plus de 4 000 grands
barrages (de plus de 15 m de haut)
sur la planète. Ils assurent
2 300 terawatts-heure d’électricité
chaque année, soit plus que
l’énergie nucléaire, et servent aussi
à l’irrigation. Plus de 1 600 grands
barrages sont actuellement en
construction dans 40 pays.
b L’Europe et les Etats-Unis sont
largement équipés, mais l’Asie,
l’Afrique et l’Amérique latine
présentent encore des potentialités
hydrauliques très importantes. En
Asie, la Chine et l’Inde ont engagé
des chantiers pour une puissance
de 83 000 mégawatts (MW) ; en
Amérique latine, le Brésil édifie des
barrages d’une capacité de
12 000 MW ; en Europe, la Turquie
achève le projet GAP d’une
capacité totale de 7 500 MW.
b Les barrages sont considérés
comme une « énergie
renouvelable » et propre, parce que

l’hydraulique n’émet pas de gaz
polluant. Mais ils présentent de
lourds inconvénients : ils
contraignent à l’exil des
populations importantes (plus de
35 millions de personnes ont été
déplacées de leur fait depuis une
cinquantaine d’années) ; ils
transforment radicalement des
milieux sauvages et en réduisent la
diversité biologique ; ils favorisent
une évaporation qui pourrait jouer
un rôle dans le changement
climatique. Ils sont aussi un moyen
de pression politique, comme au
Moyen-Orient où ils renforcent la
Turquie par rapport à ses voisins.
b Aussi la construction de
barrages rencontre-t-elle une
opposition de plus en plus
fréquente : c’est en Inde qu’elle est
la plus déterminée, tandis qu’aux
Etats-Unis un mouvement actif
prône le démantèlement des
barrages existants.

Deux millions de « réfugiés de l’intérieur »
Selon les estimations officielles, environ un million de riverains

doivent être déplacés par le chantier des Trois-Gorges. En fait, le
chiffre approche (et peut-être excède) les deux millions, car de nom-
breuses familles paysannes comptent des enfants non déclarés. Sur
une telle masse, le gouvernement affirme que 220 000 personnes ont
déjà été relogées et qu’un demi-million le seront avant 2003, soit
avant la première inondation, devant hausser les eaux à 135 mètres
au-dessus du niveau de la mer. Pour accueillir ces « réfugiés de l’in-
térieur », des villes nouvelles ont été érigées à la hâte à plusieurs ki-
lomètres, voire plusieurs dizaines de kilomètres des anciens sites
d’habitation. Sur tout le paysage en flancs de colline se sont greffés
des barres de HLM et des sièges administratifs aux vitres de verre
bleu qui forment les nouvelles agglomérations.

Un enjeu politique ultrasensible sur fond de rivalités à Pékin
YICHANG

de notre envoyé spécial
Forêts de grues, armada de pelleteuses,

muraille de béton, collines arasées : le chan-
tier de Yichang est d’abord un choc visuel.
Tout est massif, démesuré. Le futur plus gros
barrage hydraulique du monde – quand il se-
ra achevé en 2009 – ne se résume pas seule-
ment à une succession de chiffres, répétés à
l’envi : un coût total de 25 milliards de dollars
(150 milliards de francs) – certaines sources
officieuses évoquent un coût réel trois fois
plus élevé – pour fournir 8 % de la produc-
tion électrique nationale, etc.

Il est surtout une opération politique d’une
extrême sensibilité, même si les opposants
au projet – intellectuels alarmés du préjudice
archéologique, experts inquiets des risques
écologiques, personnalités locales se faisant
l’écho du désarroi des populations dépla-
cées... – n’ont pas eu voix au chapitre. L’or-
thodoxie du discours industriel s’impose dé-
sormais à une opinion résignée. Pourtant, la
controverse ressurgit de temps à autre, non
sur le bien-fondé du projet, mais sur les diffi-
cultés ou les risques de sa mise en œuvre.
Récemment encore, une pétition signée par
une cinquantaine de scientifiques et techni-
ciens – uniquement diffusée à l’étranger – a

demandé aux autorités centrales de limiter la
montée des eaux à 156 mètres (au-dessus du
niveau de la mer), au lieu des 175 m prévus,
afin de minimiser l’impact alluvionnaire et
les déplacements de la population riveraine.
Ces sursauts d’interrogations doivent retenir
l’attention car, vu l’énorme enjeu politique
que cristallise le projet (la maîtrise des cours
d’eau, vieille obsession impériale), la direc-
tion pékinoise en est nécessairement se-
couée.

On a pu le constater avec les récentes révé-
lations sur la corruption officielle siphonant
les dépenses d’aménagement du site. La dé-
rive est alarmante car, outre la grogne popu-
laire qu’elle nourrit, cette évaporation finan-
cière est à l’origine des carences de qualité
enregistrées dans les constructions. Le pre-
mier ministre Zhu Rongji, qui a le verbe cru,
a comparé sans ambages certains ponts ou
immeubles dans la zone à du tofu (fromage
de soja). On cite souvent l’exemple des vingt
ponts de l’autoroute menant à Badong, dont
dix-sept sont douteux. « Toute insouciance ou
négligence apportera le désastre aux futures
générations », a averti Zhu Rongji.

Mais la grande difficulté pour le premier
ministre est d’imposer ses directives à la mi-
cro-société d’officiels et de techniciens de Yi-

chang, véritable clientèle de l’hydraulique
prospérant sur la rente des Trois-Gorges, et
protégés de Li Peng, ex-chef du gouverne-
ment, actuel président de l’Assemblée natio-
nale populaire (ANP), le grand parrain poli-
tique du projet. La presse elle-même est aux
mains du réseau : c’est la corporation en
charge du chantier qui finance l’héberge-
ment et les équipements des correspondants
locaux. Afin de contourner la conspiration
du silence et des intérêts acquis, Zhu Rongji
est contraint d’envoyer ses inspecteurs clan-
destinement. Il vient même d’imposer la pré-
sence de contrôleurs étrangers, dont certains
Américains spécialistes du béton.

RANCŒUR SOCIALE
Cette double dérive – corruption et négli-

gences – est d’autant plus préoccupante pour
le pouvoir central qu’elle risque d’exacerber
la rancœur sociale. Si la population se révèle
dans l’ensemble plutôt résignée, le spectacle
indécent des turpitudes des cadres peut fort
bien pousser à bout une minorité de déses-
pérés, comme on a pu le constater ailleurs en
Chine. Car le climat social à Yichang est mau-
vais. « Il y a des manifestations de chômeurs
ou de retraités quasiment une fois par mois »,
témoigne un habitant. La région souffrait dé-

jà durement de la restructuration des entre-
prises d’Etat (sidérurgie, outillage, bière). Le
préjudice économique causé par l’engloutis-
sement des bourgs riverains des Trois-
Gorges ajoute de nouveaux handicaps. Les
autorités clament avoir construit de nou-
velles usines pour recycler les personnes dé-
placées, mais une bonne partie de ces éta-
blissements ont fermé, faute de marchés. Le
gouvernement en est donc réduit à « expor-
ter » cette main-d’œuvre excédentaire dans
des provinces lointaines.

Toutes ces questions sont d’autant plus dé-
licates à régler qu’elle s’inscrivent, à Pékin,
sur une toile de fond « clanique » très polari-
sée. En filigrane des tensions autour du bar-
rage des Trois-Gorges surgit en effet l’âpre
rivalité opposant Zhu Rongji et Li Peng. Le
premier n’a jamais caché son scepticisme. Le
second a associé sa fortune politique au pro-
jet. Dans le climat très florentin qui règne à
Zhongnanhai (siège du régime), toute insi-
nuation critique visant le barrage est auto-
matiquement interprétée comme une mise
en cause de Li Peng. Le barrage était censé
réguler les flux du Yang-tseu. Pour l’heure, il
déchaîne plutôt les intrigues de palais.

F. B.

Le chantier est gangrené par les malversations
YICHANG

de notre envoyé spécial
C’est l’heure des charrettes en

Chine. Quatre mois après l’exé-
cution de Hu Changping, ancien
vice-gouverneur de la province du
Jiangxi, un autre baron du régime
vient de chuter : Cheng Kejie, an-
cien vice-président de l’Assemblée
nationale populaire, a été à son
tour condamné à mort pour avoir
reçu près de 5 millions de dollars
de pots-de-vin alors qu’il était chef
du gouvernement de la région du
Guangxi (sud-ouest) entre 1992 et
1998. Devant la montée de la
grogne populaire contre la corrup-
tion, Pékin intensifie la chasse aux
« ripoux » du Parti. 

Dans ce contexte général, la mi-
cro-société de Yichang, siège du
barrage des Trois-Gorges, est par-
ticulièrement visée. Jouissant jus-
qu’alors des plus hautes protec-
tions, le chantier est désormais

dans le collimateur des brigades
d’« incorruptibles » que le premier
ministre Zhu Rongji dépêche dans
les provinces.

« Les détournements de fonds sont
très graves » admet le Quotidien de
Yichang, journal officiel local. Des
affaires sortent. Des chiffres sont
publiés. Quelque 57 millions de
dollars (400 millions de francs) ont
été siphonnés en 1999 sur le bud-
get de relogement des populations
riveraines. L’argent a été dilapidé
en hôtels somptuaires, voitures de
luxe, boursicotage et autres plaisirs
de la vie. Ce genre d’audit annuel
est une nouveauté introduite par
M. Zhu. En l’absence d’enquêtes
antérieures, on peut aisément ima-
giner que des sommes autrement
plus colossales ont été détournées
depuis le démarrage des travaux
sur le site en 1993-1994. Selon la
presse officielle, une partie des
fonds a toutefois été récupérée.

Des sanctions commencent à
tomber. A la suite d’une visite
d’inspection du premier ministre,
fin 1998, plus d’une centaine de
cadres ont été démis de leurs fonc-
tions. Un officiel du canton de
Fengdu, siège taoïste de la « des-
cente aux enfers », a été condamné
à mort. Plusieurs dizaines d’autres
cadres ont été inculpés dans toute
la zone. Parmi eux figurent des di-
rigeants de la commune de Taiping
Xi qui ont utilisé les indemnités lo-
gement de la population pour
construire hôtels et immeubles de
bureaux. Les officiels de la
commune de Zigui, eux, ont puisé
dans la caisse réservée à la re-
construction des écoles pour bâtir
bureaux et résidences. Il y a aussi
le cas de ce dirigeant d’une entre-
prise sous-traitante, la Compagnie
industrielle des Trois- Gorges, qui
s’est enrichi en important du maté-
riel d’occasion de piètre qualité

(bulldozers et autres outils d’exca-
vation), parfois vieux de vingt ans.
Pendant des années, ces machines
ont œuvré dans les entrailles du
site, alourdissant les coûts d’envi-
ron 20 % à force de tomber en
panne. Jugé responsable de tous
ces dérapages, le ministre de la
terre et des ressources, Zhou
Yongkang, a été « démissionné »
au printemps.

La révélation de toutes ces af-
faires devrait en principe avoir
pour effet d’assainir le climat poli-
tico-financier autour du barrage.
Tel est du moins l’objectif recher-
ché par le gouvernement central.
Les villageois autour du chantier
restent néanmoins sceptiques car
les réseaux quasi mafieux qui pros-
pèrent sur la rente des Trois-
Gorges ont d’autre tours dans leur
sac, ou plutôt leur coffre-fort.

F. B.

YICHANG
(Province du Hubei)
de notre envoyé spécial

C’est un pilon qui concasse une
niche de vie au bord du Yang-tseu.
Les vieux immeubles grisâtres sont
décapités. Sur les terrasses, des ou-
vriers armés de massue écra-
bouillent murs et façades. Du haut
de la falaise, le bourg de Zigui a l’air
comme aplati. Effet d’optique, on

dirait qu’il s’envase alors que l’eau
boueuse du Yang-tseu n’a pas en-
core monté. Zigui vit ses derniers
instants secs, mais c’est déjà une
ville fantôme : les deux tiers de la
population ont pris le chemin de
l’exil.

Poignant spectacle que cette cité
à l’agonie, affaissée au bord du
fleuve : entrepôts vides, ou gorgés
de rouille, rues terreuses désertes.
La grève n’accueille plus que rare-
ment les barges de charbon ou les
cargos qui filent à l’est en trompet-
tant leur sirène vers Wuhan, Nan-
kin ou Shanghaï. Au bout de la pas-
serelle de bois, il y a bien un

vendeur de billets pour l’hydrofoil
navette, mais la torpeur de ses
gestes trahit un irrémédiable aban-
don. Le vent qui charrie les parfums
d’oranger est bien la seule volupté
du lieu.

Zigui va donc disparaître sous les
flots. La première phase de l’inon-
dation est prévue pour 2003
(135 mètres au-dessus du niveau de
la mer) et la deuxième pour 2009

(175 m). De Chongqing (Sichuan) à
Yichang, un gigantesque lac de re-
tenue de plus de 640 km de long va
se former en amont du fameux bar-
rage des Trois-Gorges − le plus
grand chantier du monde, qui em-
plit le régime de Pékin de fierté na-
tionale. Tout un univers sera en-
glouti, chapelet de sites
enchanteurs exaltés par les poètes,
foyer archéologique à qui la Chine
doit une partie de sa mémoire
(Royaumes combattants, Trois
Royaumes, etc.). Tout ce monde ri-
verain du moyen Yang-tseu sera sa-
crifié sur l’autel d’une ambition
pharaonique : dompter la coulée

sauvage du fleuve, vieux rêve de
tous les empereurs de Chine. 

Lao Wang ne partira qu’à l’ultime
seconde. Comme plusieurs milliers
d’irréductibles, il s’arc-boute, au
flanc du haut Zigui, sur son petit
commerce, son gagne-pain, son
maigre carré d’existence. Il fut na-
guère pilote de bateau, grand-
maître des humeurs du fleuve. Il
était expert dans l’art de chevau-
cher les tourbillons. Puis vint
l’époque des affaires douteuses :
son patron brada la compagnie et
Lao Wang fut remercié. Il vend au-
jourd’hui des gâteaux de riz dans
une ruelle cabossée. Il n’est guère
pressé de partir. « Ceux qui sont par-
tis sont les privilégiés qui seront relo-
gés dans des bonnes conditions, dit-
il. Mais les pauvres comme nous res-
teront jusqu’au dernier moment. »
Lao Wang a le verbe chiche. Il ne
sait pas élever la voix. Mais sa sœur,
elle, a le parler haut perché. Elle
tonne contre les fonctionnaires lo-
caux qui tripatouillent à leur guise
les fonds d’indemnisation.
« L’argent destiné à reloger les per-
sonnes déplacées, ils l’ont gaspillé
dans les restaurants, les jeux et les
bordels. » La complainte est lanci-
nante. Au fil du fleuve, elle est dé-
clinée sur tous les tons. La région
est une zone de haute tension pour
cette raison-là : un immense haut-
le-cœur populaire devant l’arbi-
traire de la politique de relogement.

ÉGLISE INONDÉE
Le ferry fend à vive allure la

masse liquide. Les cabines sont des
chambrées aux matelas graisseux et
au sol jonché de graines de tourne-
sol. Sur le pont, décoiffé par la bise,
Xiao Zhou − propriétaire d’une salle
de jeux vidéo − rêve à haute voix

d’envoyer sa gamine étudier aux
Etats-Unis. On approche de Wan-
xian : la cité dégringole les hauteurs
dans un lacis de ruelles. Le ferry ac-
coste le ponton où se pressent les
« panpan », ces journaliers de la
palanche réminiscents des coolies
d’autrefois. Il faut grimper dur les
venelles. Dans le recoin d’un esca-
lier se devine soudain une église ca-
tholique, enclave insolite dans le
dédale de boutiques.

La petite nef est tapissée d’anti-
ques icônes de la Vierge, du Christ
et d’anges aux ailes déployées. La
paroisse fut fondée au début du
siècle par des missionnaires fran-
çais. « Cela fait mal au cœur de pen-
ser que l’église va être inondée »,
souffle le curé, jeune trentenaire
sanglé dans un costume-cravate qui
raconte comment son diocèse de
Wanxian est le théâtre d’un regain
de ferveur religieuse (mille nou-

veaux baptisés par an). Il est prévu
qu’une nouvelle église sera
construite plus en hauteur. Mais
l’indemnisation offerte par l’Etat
est insuffisante pour financer les
futurs travaux. Il faudra quémander
à l’étranger.

TEMPLE DU MAUVAIS GOÛT
Plus en amont, voilà Fengdu, cité

culte du taoïsme populaire qui a lo-
gé là le siège de la descente aux en-
fers. Piège à touristes jobards, un
musée des horreurs reconstitue les
scènes des tribunaux de l’après-tré-
pas. Sur fond d’ampoules roses ou
violettes clignotant, des bourreaux
en cire arrachent les langues, scient
les corps ou vident les viscères des
condamnés. Des haut-parleurs cra-
chotent les hurlements des suppli-
ciés.

Ce temple du mauvais goût, lui,
sera préservé des eaux : il se hisse

au-delà des fatidiques 175 mètres.
Dans la ville basse, dans la pous-

sière et les détritus, le petit peuple
attend la montée des eaux dans
une amertume résignée. Patronne
d’une gargote de trottoir, Ayi Wang
touille une marmite où cuisent des
tripes de porc au poivre rouge. Ses
mots sont ceux entendus cent fois
déjà : griefs contre les cadres cor-
rompus, crainte d’un avenir incer-
tain. Elle sera indemnisée 260 yuans
le mètre carré alors que les tarifs de
la nouvelle ville, construite plus en
hauteur sur la rive d’en face, sont
de 400, voire 600 yuans. Où trouver
la différence ? Elle avoue qu’elle
« obéira » mais elle peste. Un client
n’est pas d’accord. « La nouvelle
ville sera moderne, jolie et spacieuse,
dit-il. Ici, on est trop à l’étroit. On
étouffe. Il n’y a aucune perspective
de développement. »

Retour à Zigui, le bourg aplati.
Juché sur une bosse de terre, un
vieil homme se tient debout, le re-
gard perdu sur l’étendue mouvante
du Yang-tseu. En l’observant, on
pense au parrain du lieu, le poète
Qu Yuan (IIIe siècle avant JC), dont
le mémorial devra lui aussi être dé-
placé. Eminence répudiée par son
souverain, Qu Yuan se jeta dans les
flots quand il apprit la victoire du
royaume ennemi. Il était alors un
vieillard abandonné du monde.
Lors de son exil, il avait gravé sa
plainte dans quelques vers : « Je
pleure ma cité, chaque jour plus loin-
taine », « Je pleure le bonheur pai-
sible des rivages ».

Songe-t-il aux tourments de Qu
Yuan, le vieil homme qui guette
l’inexorable assaut du royaume des
eaux ? 

Frédéric Bobin
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Barrage sur le plus long fleuve de Chine
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GRANDS TRAVAUX Plus de
deux millions de personnes vont
être déplacées par la construction
du plus grand barrage hydraulique
jamais dressé en travers d’un

fleuve, le Yang-tseu, plus long cours
d’eau de Chine, au site des Trois-
Gorges. b LE CHANTIER provoque
la colère résignée des riverains qui
attendent leur transfert avant la

montée des eaux, devant former
une immense retenue de 640 kilo-
mètres de long à 175 mètres au des-
sus du niveau de la mer. b LA COR-
RUPTION ronge l’entreprise qui

constitue une énorme machine à
détourner des fonds publics en
principe destinés aux plus démunis,
ainsi que le reconnaissent les auto-
rités. b LES RIVALITÉS politiques se

sont greffées sur le projet parrainé
par le numéro deux du régime, Li
Peng, et autour duquel le premier
ministre réformiste Zhu Rongji
tente de faire le ménage.

Chine : le barrage des Trois-Gorges génère colère et corruption
La construction du plus grand ouvrage hydraulique au monde, qui sera achevée en 2009, entraîne un immense déplacement forcé de population.

Pékin tente de lutter contre les détournements de fonds que le chantier provoque sur une échelle comparable au gigantisme du projet
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Retour sur la guerre du Golfe à la tribune 
Moqué par les démocrates qui doutent de sa faculté à se démarquer de

son père, le candidat George W. Bush a fait intervenir à la convention du
Parti républicain les hommes de la guerre du Golfe, épisode qui reste l’un
des faits marquants de la présidence Bush senior. Après Colin Powell, qui
était alors le chef d’état-major, et avant Richard Cheney, l’ancien ministre
de la défense, pressenti pour occuper la vice-présidence en cas de victoire
le 7 novembre, c’est le général Norman Schwarzkopf, ancien comman-
dant en chef des forces alliées de l’opération « Tempête du désert », qui
s’est exprimé mardi, dans un direct par satellite depuis le navire USS New
Jersey. « Il y a dix ans, l’Irak envahissait le Koweït, a-t-il rappelé. Ne serait-ce
pas formidable, pour nos forces armées et pour l’Amérique, si nous pouvions
avoir un autre commandant en chef nommé George Bush ? » Aucun inter-
locuteur n’a évoqué le fait que la guerre contre l’Irak n’est pas finie et que
Saddam Hussein est toujours en place.

Manifestations en faveur de Mumia, condamné à mort à Philadelphie
PHILADELPHIE

de notre envoyée spéciale
C’est en passe de devenir un rituel : chaque

grand événement politique ou international
tenu dans une ville des Etats-Unis attire désor-
mais son cortège de protestataires − les
mêmes, en général – qui, grâce à de nouvelles
tactiques de désobéissance civile, donnent
plus ou moins de fil à retordre à la police lo-
cale. Après Seattle et Washington, cela a été,
mardi 1er août, au tour de Philadelphie d’offrir,
en marge de la convention républicaine, le
spectacle de policiers jouant au chat et à la
souris avec les jeunes manifestants, initiale-
ment attirés dans la rue par le symbole local de
la lutte contre « l’impérialisme américain » :
Mumia Abu Jamal, le plus célèbre des condam-
nés à mort du pays.

Plusieurs réunions consacrées à la défense
de ce détenu noir, ancien Black Panther,
condamné à mort en 1982 pour le meurtre
d’un policier de Philadelphie et qui réclame un
nouveau procès, étaient prévues dans la jour-
née en ville, pour profiter de la présence mas-
sive des médias venus à Philadelphie pour le
show républicain ; les premières se sont dérou-
lées sans incident, en présence d’une assis-
tance très clairsemée ne dépassant pas la cin-
quantaine de personnes, qu’il s’agisse des
« enseignants pour Mumia » ou du groupe « in-
terconfessionnel contre la peine de mort ». Dans
l’après-midi cependant, une marche prévue

sur le même thème a fourni le prétexte à une
faune beaucoup plus diverse pour investir
quelques rues clés du centre-ville en se joi-
gnant aux sympathisants de Mumia, d’abord
ravis de cet afflux de manifestants puis vite dé-
passés.

Adaptant aux conditions locales des tac-
tiques déjà éprouvées par les opposants à la
mondialisation à Seattle, pour la réunion de
l’OMC en novembre, puis à Washington pour
celle du FMI, les manifestants se déplaçaient
très vite par groupes de quelques dizaines, blo-
quaient une intersection ou l’entrée des hôtels
que les délégués républicains se préparaient à
quitter pour rejoindre en bus spéciaux le palais
des Conventions, fuyaient à l’arrivée de la po-
lice et recommençaient un peu plus loin.

POLICIERS À BICYCLETTE
Mais la police aussi s’est adaptée : pour

améliorer sa mobilité, le chef de la police de
Philadelphie – lui-même en short, à vélo – s’est
reposé sur des pelotons de policiers à bicy-
clette, très légèrement équipés et qui se sont
révélés d’une grande efficacité aux côtés de
leurs collègues à pied ou à cheval.

En fin de soirée, les forces de l’ordre avaient
procédé en douceur à 282 arrestations, les dé-
légués avaient été acheminés à la convention
et à aucun moment, malgré quelques heurts, la
police n’avait perdu le contrôle de la rue. La
saisie d’un bus rouge, repéré par le FBI à

Seattle, et la découverte à son bord de cages
entières de serpents, scorpions, crapauds vé-
néneux et autres armes offensives, aussitôt re-
mises au zoo de Philadelphie, a accru le senti-
ment d’une catastrophe judicieusement
évitée.

La cause Mumia, entre-temps, était un peu
perdue de vue. Le thème de la peine de mort
brille par son absence à la convention républi-
caine, où le consensus y est largement favo-
rable, et Mumia y est beaucoup moins connu
qu’en France. A l’autre bout de Philadelphie, la
veuve du policier que Mumia est accusé
d’avoir tué et une cinquantaine de policiers
amis tenaient une contre-manifestation pour
présenter leur version des faits. Une version
que Frank, 25 ans, anti-Mumia venu voir les
pro-Mumia manifester, a adoptée après avoir,
à l’université, fait ses classes dans les rangs des
pro-Mumia : « Quand j’ai regardé le dossier de
plus près, dit-il, je me suis aperçu que beaucoup
de choses ne collaient pas. Maintenant, je pense
qu’il est coupable. » Journaliste local, Steve Lo-
pez racontait le même cheminement dans le
magazine Time, la semaine dernière.

Mais pour les manifestants de mardi, la
priorité est de mettre fin à ces « lynchages mo-
dernes » que constituent les exécutions et de
barrer la route à George W. Bush, « le bourreau
suprême ».

Sylvie Kauffmann

Prison à vie pour un soldat américain meurtrier d’une jeune Albanaise
UN SOLDAT AMÉRICAIN de la

force de maintien de la paix au Ko-
sovo (KFOR) a été condamné à la
prison à vie, mardi 1er août, pour le
viol et le meurtre d’une jeune Alba-
naise de onze ans. Dans son ver-
dict, la cour martiale des forces
américaines en Allemagne, qui
siège à Würzburg (sud), a exclu
toute possibilité de libération anti-
cipée du sergent Frank Ronghi, âgé
de trente-six ans. Il a par ailleurs
été dégradé et renvoyé de l’armée
américaine en étant déchu de ses
droits.

Le tribunal a reconnu le soldat
coupable d’avoir abusé sexuelle-
ment de la fillette en janvier, alors
qu’il était stationné au Kosovo, puis
de l’avoir tuée aux abords de la ville
de Vitina, dans l’est de la province.
L’accusé était passé aux aveux ven-
dredi. Les juges ont largement suivi
les réquisitions du parquet en lui
infligeant la peine maximale encou-
rue. Après avoir « pesé toutes les cir-

constances » du drame, le comman-
dement des forces armées
américaines en Europe avait exclu,
le 6 juin, que Frank Ronghi puisse
être condamné à la peine de mort.

Au cours de l’audience, mardi,
l’accusé a demandé pardon aux pa-
rents de la victime et exprimé ses
« regrets profonds » pour le meurtre
de la fillette. « Je ne sais pas ce qui
m’a pris ce jour-là », a-t-il déclaré
pour tenter d’expliquer son geste. 

VÉTÉRAN DE LA GUERRE DU GOLFE 
L’accusation a détaillé les cir-

constances particulièrement
cruelles de la mort de la petite Me-
rita Shabui, le 13 janvier. Le sergent
l’avait attirée dans le sous-sol de
l’immeuble où elle habitait avec sa
famille. Il l’avait alors violée puis
tuée pour l’empêcher de crier et de
pleurer. Il était revenu plus tard ré-
cupérer le corps, qu’il avait dissi-
mulé dans des sacs à farine distri-
bués par l’ONU avant de l’enfouir

sous la neige, au sommet d’une col-
line. Le sergent avait été arrêté
quelques jours après le meurtre,
après qu’un autre soldat américain
l’eut dénoncé.

Présent au procès, le père de la
victime, Hamdi Shabui, au bord des
larmes, a expliqué que la perte de
sa fille avait été rendue encore plus
difficile par le fait qu’elle avait été
tuée par un soldat de la force venue
protéger la population albanaise de
la terreur serbe. Après l’arrivée de
la KFOR au Kosovo, la famille de
Merita était rentrée chez elle, met-
tant fin à un exil forcé en Macé-
doine où elle avait fui en compa-
gnie de dizaines de milliers d’autres
Kosovars.

« Ce n’est pas seulement Merita
qui est morte, c’est nous tous », a dé-
claré la mère de la fillette. « Nous
aurions pu pardonner sur-le-champ
s’il avait tué notre fille accidentelle-
ment. Mais nons seulement il a
commis ces atrocités, mais en plus il

a cherché à cacher son corps, pour
que nous ne puissions pas l’enterrer
dans une tombe », a renchéri
M. Shabui. Il a toutefois affirmé ne
pas en vouloir à l’armée américaine
dans son ensemble pour cet acte.

Vétéran de la guerre du Golfe
(1991), Frank Ronghi a été présenté
par la défense comme « une per-
sonne ordinaire faisant des choses
ordinaires », jusqu’à ce qu’il ait ren-
contré un environnement de vio-
lence excessive et d’abus de pou-
voir durant son séjour au Kosovo.
Appartenant au 504e régiment de
parachutistes de la 82e division aé-
roportée, basée à Fort Bragg, en
Caroline du Nord (Etats-Unis), il
avait été envoyé au Kosovo au sein
de la première division d’infanterie
américaine stationnée à Würzburg.
Le condamné quittera l’Allemagne
d’ici une dizaine de jours pour les
Etats-Unis, où il purgera sa peine
incompressible dans une prison du
Kansas. – (AP, AFP.)

Le dernier tour de piste de John McCain,
candidat malheureux à la Maison Blanche

Devant la convention républicaine, le héros du « parler vrai » a mis sa différence en sourdine
Le rival malheureux de George W. Bush dans la
course à l’investiture du Parti républicain, John
McCain, a manifesté une solidarité sans faille

avec le candidat du parti à la présidence, George
W. Bush. La deuxième journée de la convention
de Philadelphie était consacrée aux questions de

défense. La conseillère diplomatique de
M. Bush, Condoleezza Rice, a de nouveau plaidé
pour le projet de bouclier antimissile américain.

PHILADELPHIE
de notre envoyé spécial

On attendait John McCain et ce
fut Condoleezza Rice. La conseil-
lère diplomatique de George W.

Bush, 45 ans, a
volé la vedette
au sénateur de
l’Arizona, mar-
di 1er août. A
l’origine, cette
deuxième jour-
née de la
convention du

Grand Old Party devait être consa-
crée au héros du Vietnam et adver-
saire malheureux du gouverneur
du Texas. On lui avait donné une
chance de s’exprimer et d’attirer
vers le candidat républicain les mil-
lions de voix démocrates et indé-
pendantes qu’il avait séduites avec
son verbe haut et sa critique au vi-
triol d’institutions « pourries » se-
lon lui par les méfaits du finance-
ment des campagnes politiques par
les puissances d’argent. Il a été
éloquent comme à son habitude,
mais sans cette passion qui avait
remué les foules, dans un discours
rempli de références au passé.

Tel n’a pas été le cas de Mme Rice,
à travers laquelle George W. Bush a
voulu montrer à ses compatriotes
que l’on pouvait être noire, belle,
jeune, super-intelligente... et répu-
blicaine. Universitaire pleine de
battant, elle devrait occuper des
fonctions importantes auprès de
M. Bush s’il arrive à la Maison
Blanche, avec un titre officiel
comme, par exemple, conseiller
pour les questions de sécurité. Une
fonction qu’elle exerçait déjà, cela
dit, sous la présidence de Bush se-
nior. En attendant, elle a poursuivi
l’exercice entamé par les conseillers
du gouverneur en matière de poli-

tique étrangère et de défense – les-
quels ont, eux aussi, souvent été
ceux de son père – pour montrer, à
travers leur expérience propre, que
le candidat républicain sera entou-
ré par les meilleures compétences.
Et, comme chacun sait qu’il a be-
soin qu’on lui tienne la plume
quand il s’exprime sur ces sujets
qu’il maîtrise mal, il est revenu à
« Condi » de parler à sa place.

Mme Rice s’est exprimée avec un
brio et une conviction qui dé-
passent de loin ceux de son patron.

« Le gouverneur Bush comprend
que... », a-t-elle répété en mettant
dans la bouche du candidat les
mots qu’il fallait, sans doute bien
mieux qu’il n’aurait pu le faire lui-
même. Quand il reviendra jeudi à
M. Bush de développer son pro-
gramme, tout le monde aura été
averti de l’orientation de sa diplo-
matie. Les Etats-Unis ont « une res-
ponsabilité spéciale dans le maintien
de la paix dans le monde », a-t-elle
dit. Mais ils ne sauraient être « le
911 de la planète », le numéro de

police-secours. Fermeté sur le futur
programme de missiles antimissiles
NMD, renforcement de la puis-
sance militaire, « le plus puissant
bouclier et l’épée la plus acérée pour
maintenir la paix », critiques indi-
rectes mais féroces contre la diplo-
matie des années Clinton. Mais
aussi le désir affiché de cultiver ses
alliés quand on n’en a pas besoin
pour pouvoir faire appel à eux
quand la nécessité se présente.
Pour faire face à cela, a affirmé
Condoleezza Rice, le gouverneur

dispose d’un « excellent jugement »
qui le rend apte à diriger un pays
« spécial parmi les nations ». On
n’aurait pu trouver d’avocat plus
enthousiaste que cette spécialiste
de la Russie, virtuose du piano et
sportive émérite dont la fermeté
tranquille tranche avec la désinvol-
ture affichée de George W.

Dans ces conditions, il ne restait
plus à John McCain que le registre
de l’émotion. Il s’est rallié incondi-
tionnellement à celui qu’il avait
tant critiqué pendant les primaires

et a appelé tous ceux qui l’avaient
soutenu à voter Bush. « Il y a bien
des années, son père s’est battu sous
les ordres de mon grand-père. C’est
maintenant à mon tour de servir sous
les ordres du fils d’un brave subor-
donné de mon aïeul », a-t-il déclaré,
avant d’ajouter : « Si vous pensez
que le patriotisme est plus qu’un slo-
gan et le service public plus qu’une
occasion de bien figurer sur une pho-
to, alors votez George W. Bush. »

Pas un mot dans ce discours sur
la croisade qu’il mène, y compris
contre son propre parti, pour
rendre la vie politique plus propre.
A la tribune, il s’est contenté de
souhaiter une réforme des institu-
tions, le candidat Bush étant hostile
à tout contrôle de la manne finan-
cière dont bénéficient les candi-
dats. Le héros du « parler vrai » est
rentré dans le rang. Même s’il s’en
était pris dimanche à ses moulins à
vent favoris en accusant indiffé-
remment républicains et démo-
crates de mettre le pays à l’encan
pour satisfaire leurs ambitions.

Combien de temps M. McCain
pourra-t-il poursuivre cet exercice
de corde raide sans être accusé de
coups tordus par l’appareil de son
parti – qui ne l’aime guère – ou
sans être lâché par ceux qui
l’avaient soutenu dans sa croisade ?
En l’attirant dans cette convention,
M. Bush est parvenu à faire taire un
temps ce trublion ; il va tenter de
canaliser à son profit sa popularité
et la semaine prochaine verra les
deux hommes faire campagne en-
semble.

Mais il n’est pas impossible que
le sénateur échafaude des plans
pour 2004 au cas où « W » serait
battu.

Patrice de Beer 

Chili : report de la décision sur
la levée de l’immunité de Pinochet
SANTIAGO. La Cour suprême du Chili, qui devait se prononcer, mardi
1er août, sur la levée de l’immunité parlementaire du général Augusto Pi-
nochet, a repoussé son verdict à une date qui n’a pas été précisée. Une
levée de l’immunité de l’ancien dictateur permettrait de le poursuivre en
justice dans son propre pays pour les crimes commis contre les droits de
l’homme pendant le régime militaire (1973-1990). Les vingt juges du tri-
bunal ont délibéré pendant quatre heures, mais n’ont pas annoncé s’ils
confirmaient ou non le verdict de la cour d’appel de Santiago, qui avait
décidé, le 23 mai, de lever l’immunité parlementaire de l’ancien homme
fort du Chili, devenu sénateur à vie en mars 1998 après avoir quitté son
poste de commandant en chef de l’armée. Le vieux caudillo, âgé de
quatre-vingt-quatre ans, fait l’objet de 154 plaintes déposées à Santiago
auprès du juge Juan Guzman. Ce report de la Cour surpême a déçu les
avocats de l’accusation et redonné confiance aux défenseurs du général
Pinochet. – (Corresp.)

Le Soudan voit rétablis ses droits
de vote au FMI
WASHINGTON. Le Fonds monétaire international (FMI) a annoncé,
mardi 1er août, qu’il avait rétabli les droits de vote du Soudan, suspendus
depuis août 1993. « En reconnaissance des progrès accomplis depuis 1997
dans l’application de politiques macroéconomiques et structurelles dans le
cadre de programmes de surveillance et des remboursements effectués au-
près du FMI, le conseil d’administration a décidé de lever la suspension des
droits de vote et autres droits imposée depuis le 9 août 1993 », a indiqué le
FMI dans un communiqué. Le Soudan ne peut toutefois toujours pas
avoir accès aux financements du Fonds, qui présente sa décision comme
une seconde étape dans la « désescalade » avec Khartoum. La première
avait eu lieu il y a un an avec la fin des mesures de non-coopération ins-
taurées le 14 septembre 1990. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ÉCOSSE : quatre-vingts manifestants ont été arrêtés, mardi
1er août, pour avoir tenté de bloquer la base navale de Faslane, près de
Glasgow (Ecosse), qui abrite des sous-marins nucléaires Trident, a an-
noncé la police. La manifestation était organisée par l’association
Ploughshares, qui milite pour l’abandon par la Grande-Bretagne de son
arsenal nucléaire. – (AFP.)
a GRANDE-BRETAGNE : l’appel au boycottage des pompes à es-
sence, lancé par une organisation d’automobilistes pour protester
contre les prix élevés du carburant, a rencontré, mardi 1er août, un ac-
cueil mitigé, selon l’association britannique des fournisseurs de carbu-
rant. Les organisateurs de la campagne « Laissez tomber les pompes » ont
assuré avoir l’intention de renouveler leur appel au boycott chaque se-
maine, jusqu’à ce que le gouvernement accepte de réduire les taxes sur
le carburant, dont les prix à la pompe sont les plus élevés d’Europe. –
(AFP.)
a AUTRICHE : le nombre des plaintes déposées à la suite de délits
racistes ou antisémites pendant le premier semestre 2000 en Autriche
a presque doublé par rapport à la même période de 1999, a annoncé
mardi 1er août le ministère autrichien de l’intérieur. « Les citoyens comme
la police sont devenus plus sensibles et plus vigilants », ce qui explique
l’augmentation du nombre de plaintes déposées, a-t-on expliqué au mi-
nistère. – (AFP.)
a UNION EUROPÉENNE : le groupe scientifique européen chargé
des maladies à prion évalue actuellement les risques de transmission
de la maladie de la « vache folle » aux moutons, sans pour autant prépa-
rer un « plan d’urgence », contrairement aux affirmations du quotidien
belge De Morgen, a déclaré, mardi 1er août, une porte-parole de la
Commission européenne. – (AFP.)
a VENEZUELA : le président Hugo Chavez a annoncé, mardi 1er août,
l’envoi de troupes dans l’Etat andin de Merida, dont le gouverneur sor-
tant, soutenu par des manifestants, refuse sa défaite aux élections géné-
rales de dimanche. Des troubles ont également eu lieu pour les mêmes
raisons dans l’Etat de Trujillo, dans le Sud-Ouest. Selon des résultats
toujours partiels, M. Chavez a été réélu par 56 % des voix et ses alliés ont
remporté 99 des 165 sièges de l’Assemblée nationale, ainsi que les gou-
vernorats de 12 des 23 Etats du pays. – (AFP.)
a SYRIE : cinq personnes, dont le président Bachar El Assad, ont fait
leur entrée au sein de la direction centrale du Front national progressiste
(FNP), la plus haute instance politique en Syrie, a-t-on appris mardi
1er août. M. El Assad devient président du FNP. Les quatre autres nou-
veaux membres de la direction centrale, tous membres du Baas, sont
Mohammad Moustapha Miro, le premier ministre, Farouk El Chareh, le
ministre des affaires étrangères, Salam Yassine, le ministre de l’adminis-
tration locale, et Mohammad Hussein, membre du commandement ré-
gional du parti Baas. – (AFP.)
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Charles Taylor est le « Milosevic de l’Afrique »
déclare Richard Holbrooke lors d’une réunion à l’ONU

Moshe Katsav, huitième président
d’Israël, a prêté serment

Il se donne pour objectif de « promouvoir la paix intérieure »
Lors de sa prestation de serment, mardi 1er août, le
nouveau président israélien, Moshe Katsav, s’est don-
né pour mission de « promouvoir la paix intérieure ».

Les Israéliens sont majoritairement déçus par l’échec
de son rival, l’ancien premier ministre et Prix Nobel de
la paix, Shimon Pérès.

« VIVE le président ! » A trois
reprises, les cent vingt députés de
la Knesset ont ainsi salué, mardi
1er août, Moshe Katsav, le hui-
tième président israélien, élu la
veille à la surprise générale face à
l’ancien premier ministre travail-
liste et Prix Nobel de la paix, Shi-
mon Pérès. Visiblement ému, et
élu pour un mandat non renouve-
lable de sept ans, il a prêté ser-
ment devant le Parlement face à
un auditoire de mille deux cents
responsables politiques et de di-
gnitaires. A cinquante-cinq ans, il
est le plus jeune président de
l’histoire d’Israël, le premier à
être issu des rangs de la droite.

Dans son discours qu’i l a
commencé et achevé par une
prière, M. Katsav a affirmé : « J’ai
le sentiment qu’après vous être
beaucoup investis pour faire la paix
avec nos voisins, vous m’avez élu
pour promouvoir la paix inté-
rieure. » Evoquant les exigences
du processus de paix, il a noté
qu’elles pouvaient « provoquer de
très fortes secousses au sein de la
société israélienne ». « Serons-
nous prêts à prendre des décisions
avec sagesse, calme et de façon
responsable ? », s’est-il interrogé.

Un sentiment de déception a
envahi une partie des Israéliens
après la défaite de M. Pérès. Selon

un sondage de l’institut Dahaf,
commandité par le quotidien Ye-
diot Aharonot, 54 % des personnes
interrogées ont affirmé qu’elles
auraient préféré M. Pérès comme
président et 42 % M. Katsav. Léah
Rabin, la veuve de l’ancien pre-
mier ministre Itzhak Rabin, assas-
siné en 1995, s’est déclarée
« scandalisée » par le vote du Par-
lement.

Quant à M. Pérès, il a affiché sa
détermination à continuer d’œu-
vrer pour la paix. « Je suis tourné
vers l’avenir et j’entends continuer
à agir [pour la paix] en mon âme
et conscience », a-t-il affirmé en
soulignant que près de 70 % de
ses compatriotes soutiennent ses
idées.

Le dirigeant du Likoud, Ariel
Sharon, a prédit, mardi, que des
élections auraient lieu dans quel-
ques mois en Israël et a accusé le
premier ministre, Ehoud Barak,
d’avoir rompu la promesse qu’il
avait faite aux Israéliens de ne pas
partager la souveraineté de Jéru-
salem avec les Palestiniens.

Par ailleurs, le président Bill
Clinton s’est déclaré déterminé à
continuer ses efforts pour « re-
lancer le processus de paix (israé-
lo-palestinien) et le faire aboutir
rapidement, mais je ne sais pas en-
core honnêtement ce qui sera le
plus efficace » pour y parvenir, a-
t-il dit. – (AFP, Reuters.)

L’université palestinienne de Bir Zeït,
miroir aveugle du processus de paix

Albert les aime bien, ses étu-
diants, mais là, ils exagèrent. Les
jeunes ont bouclé depuis mercredi
26 juillet l’université palestinienne
de Bir Zeït pour protester contre

l’augmentation des droits d’ins-
cription, et l’administration est
obligée de se réunir à l’extérieur
pour tenter de dénouer la crise.
Même lui s’est vu refuser l’entrée
du campus et juge la pratique « in-
sultante ». Pour couronner le tout,
ses deux fils, eux aussi étudiants et
élevés au petit lait de la lutte
contre la mondialisation, sont en
train de vendre du Coca-Cola au
festival de Ramallah pour se faire
un peu d’argent de poche ; c’est la
fin d’une époque. Mais Albert Ag-
hazarian, historien et Arménien, a
appris deux fois la patience, qui
n’est pas loin de la sagesse. Et l’oc-
cupation de l’université n’est,
d’une certaine façon, qu’une mi-
nuscule illustration des méandres
du processus de paix en Palestine.

En attendant, les étudiants sont
assez contents de leur coup. Après
deux semaines de négociations
avec le conseil étudiant, l’adminis-
tration a décidé d’augmenter le
taux horaire des crédits de forma-
tion de l’université, qui fonctionne
sur le modèle américain, de
16,6 dinars jordaniens à 21 dinars
(de 166 francs à 210 francs envi-
ron). Les étudiants étaient contre,
bien sûr. Et l’affaire a explosé
quand les nouveaux tarifs ont été
affichés à la publication des résul-
tats du baccalauréat local. « Ce
n’est pas aux étudiants de payer le
déficit de l’université », assure cal-
mement Israr, vingt et un ans, étu-
diant en sociologie, proche du
Front populaire de libération de la
Palestine (FPLP) et élu de gauche
au conseil de l’université. Les trois
courants estudiantins (le Fatah de
Yasser Arafat, les islamistes du Ha-
mas et le FPLP) sont tout de suite
tombés d’accord, ont annoncé aux
petits nouveaux qu’ils n’auraient
pas à payer et ont sommé les
banques de refuser d’encaisser les
droits.

Albert Aghazarian est officielle-
ment responsable des relations
publiques de la fac, mais un peu

plus que cela, à la fois intellectuel
et conscience du mouvement pa-
lestinien. Il estime au contraire
que l’augmentation, vu le niveau
de prestations, est largement justi-
fiée. Et que les étudiants, dont le
niveau social est très hétérogène,
devraient plutôt trouver les
moyens de répartir les charges et
d’aider les plus démunis. Il juge en
tout cas inacceptable, et l’a écrit
dans un article qu’il espère défini-
tif, que les grévistes interdisent
aux deux mille cinq cents étu-
diants qui travaillent cet été d’en-
trer à la fac. Mais les étudiants ont
mis des cadenas tout neufs sur les
beaux bâtiments blancs et sif-
flotent sur le campus en jouant
avec les clés. C’est la troisième fois
que ça arrive. En 1986, c’étaient les
employés, en 1996, déjà les étu-
diants.

« RESPONSABILITÉ MORALE »
Albert Aghazarian a quand

même un peu de mal à leur jeter la
pierre, surtout à Bir Zeït. Lui aussi
dans son jeune temps a cadenassé
sa fac, l’université américaine de
Beyrouth, dont le représentant
était un certain Clinton. Et il se
souvient en souriant qu’il a défilé
sur la route de l’aéroport en criant
« Clinton go home » et que c’était
le bon temps. L’occupation de Bir
Zeït, haut lieu de la contestation,
est dans le même temps un petit
coin de miroir de l’état d’esprit des
Palestiniens. « L’échec du processus
de paix a joué un rôle, au moins in-
direct, reconnaît le vieux profes-
seur. Les étudiants sont contents de
tenir bon, ils viennent d’apprendre
qu’être têtu c’est bien ; ils sont dans
cette logique populaire et populiste
qui veut qu’un compromis ne soit
qu’une compromission. »

Il est vrai que les étudiants sont
plus radicaux que jamais, et
qu’après avoir jeté des cailloux, le
26 février, sur un Lionel Jospin qui
avait dit du mal du Hezbollah, ils
sont prêts à aller bien plus loin.
« Nous avons clairement pris posi-
tion contre Camp David, explique
Israr, du FPLP, ce sommet était
sponsorisé par les Américains, qui
soutiennent les Israéliens, il n’y a
aucun résultat positif depuis les ac-
cords d’Oslo. » Yasser Arafat a-t-il
trahi la cause ? Le jeune homme
triture sa moustache et évite de ré-
pondre, mais « si un accord est si-
gné, il sera au-dessous de ce dont
ont besoin les Palestiniens » et son
mouvement demandera de nou-
velles élections au Conseil national
palestinien. « Pour les gens de la
rue, la situation est confuse, assure

Israr, mais ils sont prêts à se battre
dès que quelqu’un prendra la tête
du mouvement. »

A l’autre extrémité politique,
Mahmoud Shraiteh, un membre
du Hamas de vingt-trois ans et an-
cien président du conseil étudiant,
est entièrement d’accord. « De
mauvaises bases ont été jetées à Os-
lo et se sont poursuivies à Camp Da-
vid. Si les Palestiniens font des
concessions, la souveraineté restera
de toute façon israélienne. Nous
voulons la paix, mais une paix juste.
Si un accord signé n’est pas juste,
tout peut exploser. » Il estime natu-
rellement que les Israéliens
doivent restituer les terres qu’ils
occupent. Il lui semble même qu’il
serait « difficile de faire coexister
deux Etats » et que l’histoire en-
seigne qu’il est « difficile de vivre
avec les juifs ».

De l’histoire, Albert Aghazarian
a retenu l’inverse. « Les Palesti-
niens, très clairement, veulent la
paix, et le sentiment populaire est
plus fort que les factions. Pour la
première fois, on a mis les pro-
blèmes sur la table, les tabous sont
tombés, les Israéliens ont pu, par
exemple, laisser tomber le mythe de
l’indivisibilité de Jérusalem. Le dia-
gnostic de la situation commence à
entrer dans les têtes. » Il en veut
pour preuve que les experts qui
discutent des possibilités de par-
tage de la Ville sainte depuis des
années ont fait partie pour la pre-
mière fois des délégations. Le pro-
fesseur sait fort bien que les cen-
taines de milliers de réfugiés n’ont
guère de chance de retrouver leur
terres, « mais ce qui serait impor-
tant, ce serait qu’Israël accepte la
responsabilité morale, pas même ju-
ridique, de ce qui s’est passé en
1948. Moi, en tant qu’Arménien, si
les Turcs reconnaissaient enfin le gé-
nocide de 1915, je ne partirais pas
aussitôt m’installer en Turquie. Mais
je pourrais commencer à pardon-
ner ».

En Israël, il lui semble que la sé-
paration des deux communautés
juive et arabe sur le terrain est
« un euphémisme pour désigner un
réel apartheid : les Israéliens
contrôlent tous les flux, l’eau, l’élec-
tricité, les populations, l’import-ex-
port. Et l’apartheid conduit toujours
à une explosion ». Il reste opti-
miste, bien sûr. « On peut surmon-
ter les haines. Si on gagne, on gagne
ensemble. Et puis, quand on tra-
vaille avec des jeunes de vingt ans et
qu’on pense que le monde est foutu,
il est temps de changer de métier. »

Franck Johannès

REPORTAGE
« Si un accord est
signé, il sera au-dessous
de ce dont ont besoin
les Palestiniens »

BIR ZEÏT
de notre envoyé spécial

Le procès contre l’opposant Alpha Condé
discrédite le régime guinéen

La parodie de justice que subit le candidat à la présidentielle de 1998,
qui s’ajoute à des élections peu démocratiques organisées en juin, 

risque de priver le pays de l’aide internationale

DAKAR
de notre correspondante

Le procès d’Alpha Condé, cet op-
posant guinéen arrêté en décembre
1998, au lendemain de l’élection
présidentielle à laquelle il était can-
didat, est un montage tellement
grossier que la salle d’audience à
Conakry est parfois secouée par les
rires. Et pourtant, le député gui-
néen et ses quarante-sept coac-
cusés sont passibles de très lourdes
peines. Ils sont poursuivis pour
« atteinte à l’autorité de l’Etat »,
« emploi illégal de la force armée et
complicité ». Mais depuis l’ouver-
ture du procès, le 12 avril 2000, le
président de la Cour de sûreté de
l’Etat a beau s’évertuer à sauvegar-
der les apparences, les autres ac-
teurs, volontaires et involontaires,
de cette parodie ont fait des révéla-
tions inattendues.

Les accusés tout d’abord. Si la
plupart d’entre eux ont décidé,
comme M. Condé, de garder le si-
lence à la barre après le retrait de
leurs avocats indignés par cette
mascarade, certains ont préféré
parler. Ils ont tenu à nier les faits
qui leur sont reprochés, mais aussi
à dénoncer les conditions de leur
arrestation et de leur détention. Et
leurs propos ont été rendus publics
par les journalistes qui suivent le
procès. Ainsi, selon l’hebdomadaire
Le Lynx, un accusé a raconté qu’il
avait été battu, puis expédié à
Conakry dans un camion, les yeux
bandés. A l’arrivée, il entendit ces
mots : « Il faut utiliser le système TST
[torture sans trace]. Il est faible. »
Quelques jours plus tard, l’aide de
camp du président Lansana Conté
vint le voir pour lui asséner : « Il
faut que tu reconnaisses ce qui est
dans le document. Sinon, tu vas
mourir d’une manière ou d’une
autre. »

Quelques accusés sont toutefois

plus chanceux : ils ne dorment pas
en prison. Ce sont ceux qui ont re-
connu avoir fomenté une tentative
d’assassinat du chef de l’Etat, afin
d’installer au pouvoir Alpha Condé.
Les témoins à charge ne sont guère
plus convaincants. Certains ont dé-
cliné une identité différente de celle
indiquée dans le dossier d’instruc-
tion. Sur les quelque soixante-dix
témoins annoncés, une vingtaine
seulement se sont présentés. Peut-
être les absents ont-ils craint de mal
réciter leur leçon, comme cette
vieille femme venue du fin fond de
sa province qui, perplexe, a deman-
dé à la cour : « Est-ce que je dois dire
ce qu’on m’a dit de dire là-bas à Lola
ou ce qu’on ma dit de dire ici à
Conakry ? »

ESSOUFFLEMENT 
Aussi affligeant soit-il, ce procès

a néanmoins le mérite d’être public
et de respecter plus ou moins les
formes. Car on se souvient en Gui-
née de l’époque où les tribunaux
d’exception rendaient une justice
expéditive, sans avocats de la dé-
fense. Quand Sékou Touré
construisait le socialisme avec l’ap-
pui du grand frère soviétique, la
terreur régnait. Or la Guinée n’en
est plus là. Le président Lansana
Conté, qui a succédé en 1984 au
père de l’indépendance, a libéralisé
la vie politique et économique.
L’opposition a droit de cité depuis
l’instauration du multipartisme en
1992. Une presse privée a vu le jour.
Cependant, la transition vers un
Etat de droit est lente. La théorie du
complot permanent refait surface
quand le pouvoir se sent menacé.

Et si des élections se tiennent
maintenant à des échéances plus
ou moins régulières, elles ne
brillent pas par leur caractère libre
et démocratique. Dernières en
date, les élections communales du

25 juin ont été entachées de
« graves violations des droits de
l’homme », selon l’Organisation
guinéenne de défense des droits de
l’homme (OGDH). Comme les ré-
sultats de ce scrutin tardaient à être
proclamés, des manifestations ont
éclaté ici et là. Les forces de l’ordre
ont alors tiré à balles réelles, faisant
cinq morts et de nombreux blessés.
Le Parti de l’unité et du progrès
(PUP) a remporté trente et une des
trente-huit communes, dont Cona-
kry. Un parti de la mouvance pré-
sidentielle a gagné dans une autre
commune, les cinq restantes allant
à l’opposition.

RÉACTION DE LA FRANCOPHONIE 
Avec la parodie de justice

qu’offre le procès Alpha Condé et le
simulacre d’élections organisé en
juin, l’essoufflement du régime de
Lansana Conté est donc patent. Par
ailleurs, l’unité d’un pays qui abrite
près de cinq cent mille réfugiés sier-
ra-léonais et libériens reste très fra-
gile. Chaque parti a une coloration
ethnique : soussou pour le PUP,
malinké pour le Rassemblement du
peuple de Guinée, et peul pour les
partis de Mamadou Bâ et Siriadiou
Diallo. Un parti non marqué ethni-
quement, dont l’ancien premier mi-
nistre Sidya Touré vient de prendre
la direction, s’est bien présenté aux
élections locales. Il avait même de
bonnes chances de l’emporter à
Conakry. Mais il n’a remporté au-
cune commune.

Dans une résolution adoptée en
juillet, l’Assemblée parlementaire
de la francophonie a « déploré le
climat de violence qui a suivi le scru-
tin du 25 juin ». Estimant que « le
procès en cours ne répond pas aux
conditions d’un procès juste et équi-
table », les parlementaires ont exigé
la libération immédiate et sans
conditions du député Alpha Condé
et de ses coaccusés ; ils ont deman-
dé aux chefs d’Etat et de gouverne-
ment de la francophonie de sus-
pendre toute forme d’aide au
gouvernement guinéen si Conakry
n’obtempérait pas.

En dépit d’un riche potentiel agri-
cole et minier, la situation écono-
mique continue de se dégrader. Le
Fonds monétaire international a
ajourné, en mai, le versement de
ses crédits. Or des élections législa-
tives sont prévues pour novembre.
Pour les organiser, la Guinée solli-
cite les bailleurs de fonds, la France
et l’Union européenne notamment
qui, face à un piètre bilan démocra-
tique, pourront difficilement lui si-
gner un chèque en blanc. Faute de
trouver une issue à l’affaire Alpha
Condé, les autorités guinéennes
risquent un isolement dangereux,
alors que se fait sentir dans le pays
l’aspiration au changement.

Brigitte Breuillac

L’AMBASSADEUR des Etats-
Unis à l’ONU, Richard Holbrooke,
a accusé les autorités du Liberia et
du Burkina Faso d’« alimenter la
guerre en Sierra Leone » et de
« profiter du commerce illégal de
diamants ». Lors d’une réunion
organisée, lundi 31 juillet, à l’ONU
entre les membres du Conseil de
sécurité et des représentants de
l’industrie du diamant, M. Hol-
brooke s’en est pris particulière-
ment au président du Liberia,
Charles Taylor, qu’il a accusé de
soutenir les rebelles du Front ré-
volutionnaire uni (RUF) en Sierra
Leone et de s’enrichir avec les tra-
fics d’armes et de diamants. « Il y
a des raisons de croire que les lea-
der du RUF et le président du Libe-
ria ont empoché des commissions
de plus en plus importantes, parti-
culièrement le président Taylor,
pour avoir facilité le transfert de
diamants et d’armes », a affirmé
l’ambassadeur américain, en me-
naçant le Liberia de sanctions.

« Avec les diamants, Taylor est le
Milosevic de l’Afrique », a encore
déclaré Richard Holbrooke, « il
menace de déstabiliser l’Afrique de
l’Ouest, et les pays de la région

sonttrès divisés sur le comporte-
ment à avoir envers lui ». Lors de
la même réunion, un diplomate
britannique, Stephen Pattison, a
accusé Charles Taylor d’avoir pris
personnellement la direction des
attaques lancées ces dernières se-
maines par les rebelles sierra-léo-
nais contre les casques bleus de
l’ONU et de s’être fait rémunérer
en diamants.

CONCESSIONS DIAMANTIFÈRES
M . Pattison a également mis en

cause directement le président
burkinabé, Blaise Compaoré, af-
firmant qu’il avait dépêché des
mercenaires pour combattre aux
côtés des rebelles du RUF contre
les forces de l’ONU en Sierra
Leone et que des armes destinées
au RUF, achetées en Ukraine,
avaient transité par le Burkina
Faso.

Selon Richard Holbrooke, le
RUF distribue de fausses licences
d’exploitation valables 99 ans,
pour des concessions diamanti-
fères dans l’est de la Sierra Leone.
Grâce au commerce illégal, le
RUF est passé d’« une bande de
brutes maniant la machette » à

une force armée en mesure
d’abattre un avion.

L’ONU a imposé, le 5 juillet, un
embargo de dix-huit mois sur les
diamants de Sierra Leone. Mardi,
le ministre des mines, Mohamed
Swarra Deen, a présenté le sys-
tème de certificats d’origine qui
doit être mis en place par le gou-
vernement de Freetown, avec
l’aide des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne, pour contrôler
le commerce du diamant. Plu-
sieurs experts représentant des
organisations non gouvernemen-
tales ont trouvé ce projet insuffi-
sant. « Aucune mesure ne sera effi-
cace tant que le gouvernement
sierra-léonais n’aura pas repris
les régions diamantifères », aux
mains des rebelles, a estimé l’un
d’entre eux.

Le ministre des affaires étran-
gères du Liberia, Monie Captan,
sans répondre aux accusations di-
rectes lancées contre Charles Tay-
lor, a affirmé que son pays n’avait
pas les moyens de contrôler les
trafiquants qui opèrent depuis
son territoire et a demandé l’aide
de la communauté internationale.
– (AFP.)

David Lévy a présenté sa démission
Le ministre israélien des affaires étrangères israélien, David Lévy,

a annoncé, mercredi 2 août, avoir présenté sa démission du gouver-
nement d’Ehoud Barak. « J’ai mis sur la table du premier ministre ma
lettre de démission. En raison de la gravité de la situation, cette initiative
était inévitable », a déclaré M. Lévy lors d’une conférence de presse. Il
a notamment contesté des « concessions » faites par M. Barak aux Pa-
lestiniens sur la question sensible de Jérusalem. M. Lévy avait fixé, di-
manche, un ultimatum au premier ministre le sommant de déployer
avant mercredi des efforts « sincères » pour former un gouvernement
d’union nationale avec le Likoud, le principal parti d’opposition de
droite. Le président du Parlement israélien, Avraham Burg, a déclaré,
mercredi, qu’il envisageait de se présenter contre le premier mi-
nistre, Ehud Barak pour le poste de candidat du Parti travailliste au
poste de chef de gouvernement en cas d’élections anticipées. La
Knesset devait se prononcer, mercredi, en lecture préliminaire sur
une proposition de loi sur des élections anticipées. – (AFP.)
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Le ministre d’Etat au président de la République : « Je vous suggère de donner le feu vert... »
LES TROIS documents qui suivent

sont versés, depuis neuf ans, aux ar-
chives officielles du gouvernement et
de la présidence de la République
– auxquelles l’accès n’est pas public.
Leur contenu a été authentifié, pour
Le Monde, par plusieurs protago-
nistes de la négociation qu’occasion-
na, à l’époque, au sommet de l’Etat,
le contrat des frégates. Ils attestent le
revirement de Roland Dumas, alors
ministre des affaires étrangères, en
faveur d’un marché auquel il s’était
jusqu’alors opposé.

b MAI 1991 : « UN ACCORD
DE PRINCIPE »

Note de Roland Dumas au pré-
sident de la République, mai 1991
(texte intégral) :

« Secret.
Lors de ma visite officielle en

Chine, j’ai évoqué, comme convenu,
avec le ministre des affaires étran-
gères, M. Qian Qichen, le problème
de nos relations avec Taïwan. J’ai
fait part à mon interlocuteur de
notre intérêt pour les perspectives
commerciales considérables qu’of-
frait Taïwan, et de notre intention
de participer désormais dans tous
les domaines, y compris militaire,
aux grands projets de développe-
ment économique et industriel de
l’île. Bien entendu, la coopération
que nous comptions établir avec
Taïwan se limiterait au domaine
commercial, dans le double respect
de la sécurité et de la souveraineté
du continent chinois. A cet égard, il
était donc exclu d’engager des né-
gociations de gouvernement à gou-
vernement, ou de vendre à Taïwan
un matériel militaire offensif, même
si le récent réchauffement des rela-
tions entre la Chine et sa province
nous autorisait à penser que Pékin
ne voyait plus en Taïpeh une me-
nace pour sa sécurité.

J’ai indiqué à mon homologue
que ma démarche visait à informer
les autorités chinoises d’une affaire
qui était en cours de discussion
entre opérateurs industriels. Les
Chinois ont réagi très vivement à
ces propos. Par le canal de leur am-
bassadeur et de leur attaché mili-
taire à Paris, ils ont tenu à nous
mettre en garde contre la reprise
des négociations pour la vente de
frégates, qui conduirait certaine-
ment à une « détérioration grave »
des relations franco-chinoises. Ils
ont exprimé les mêmes préoccupa-
tions à notre ambassadeur à 
Pékin.

S’agissant de l’opération elle-
même, et en dépit du risque de
tension véritable des relations
franco-chinoises, je vous suggère
de donner le feu vert sous une
triple condition : 

– la vente des frégates doit s’ins-
crire dans le seul cadre de nos rela-
tions économiques avec Taïwan, ce
qui suppose une négociation sur
une base purement commerciale,
portant sur du matériel militaire
non offensif, sans intervention de
l’Etat ;

– la réponse serait donnée à Taï-
wan sous forme d’un accord de
principe, subordonné dans sa réali-
sation à la conclusion de contrats ci-
vils importants, pour lesquels des
promesses avaient été faites à
M. Fauroux, ministre de l’industrie,
en particulier le TGV. Cet accord se-
rait mis en œuvre par étapes, la pre-
mière étant limitée à six coques de
frégates et leur équipement électro-
nique ;

– pour assurer la conduite de
cette stratégie et afin de gérer au
mieux les conséquences diploma-
tiques prévisibles dans nos relations
avec Pékin, je souhaite pouvoir dis-
poser de la latitude d’action néces-

saire et de la maîtrise de l’informa-
tion publique.

Roland Dumas. »

b 7 MAI 1991 : « NOTRE DÉCISION »
Note « confidentielle » de Jean-

Maurice Ripert, conseiller diploma-
tique à Matignon, adressée au pre-
mier ministre, Michel Rocard, « sous
couvert de Jean-Paul Huchon [direc-
teur de cabinet] », 7 mai 1991 (texte
intégral) :

« Objet : la Chine et les ventes de
frégates à Taïwan.

1. Lors de sa visite à Pékin, Ro-
land Dumas a informé son homo-
logue M. Qian Qichen, lors d’un
tête-à-tête, de notre décision de
procéder à la vente de quatre fré-
gates à Taïwan. Le ministre chinois a
pris acte de notre intention, tout en
manifestant sa réprobation très
vive.

2. Sur instructions de son gouver-
nement, l’ambassadeur de Chine à
Paris est en train d’effectuer, sur le
même sujet, des démarches for-
melles. Il a commencé par le cabinet
du premier ministre, mais a deman-
dé des rendez-vous au Quai d’Orsay
et à la présidence de la République.
M. Cai Fangbo est venu ce matin me
voir pour me faire part de l’opposi-
tion de Pékin au projet français et
« réaffirmer la position de principe
du gouvernement chinois sur le dos-
sier des frégates ». Le gouvernement
chinois « s’oppose fermement à ce
qu’un pays, quel qu’il soit, vende à
Taïwan ou coopère avec Taïwan pour
fabriquer des équipements militaires
de quelque type que ce soit ». Si nous
persévérions dans notre projet, il
s’agirait d’une « très grave violation à
la souveraineté de la Chine ».

3. Pour toutes ces raisons, le gou-
vernement chinois « ne saurait ab-
solument pas accepter » le projet
français. Il « demande instamment

au gouvernement français d’agir pru-
demment, en pesant le pour et le
contre ». Il demande enfin au gou-
vernement français « d’honorer l’en-
gagement pris par Roland Dumas de-
vant l’ambassadeur de Chine à Paris,
le 6 janvier 1990, selon lequel la plus
haute autorité politique française
avait pris la décision de ne pas vendre
de frégates à Taïwan ».

4. J’ai pris acte de la démarche de
l’ambassadeur de Chine, en indi-
quant que j’en porterai sans délai le
contenu à la connaissance du pre-
mier ministre. »

b 5 JUIN 1991 : « LE PREMIER
MINISTRE DÉCIDE »

Compte-rendu (daté du 10 juin
1991) de la réunion interministérielle
présidée par Edith Cresson, premier
ministre, le 5 juin 1991 (extraits) :

Le secrétaire général de la défense
nationale [Guy Fougier] expose que la
société Thomson demande l’autorisa-
tion d’exporter à Taïwan une licence
de fabrication de six navires. [...]

Le ministre d’Etat, ministre des
affaires étrangères [Roland Dumas],
confirme combien la République
populaire de Chine est vigilante sur
les ventes d’armes à Taïwan, consi-
dérant qu’il s’agit d’une ingérence
dans les affaires intérieures
chinoises. Aussi, lors de son voyage
à Pékin, a-t-il pris soin d’informer
les responsables chinois de la possi-
bilité d’une vente de bateaux. La
réaction chinoise peut aller jusqu’à
la rupture des relations diploma-
tiques, mais il pense qu’elle se limi-
tera à un rappel des ambassadeurs.
Il remet à Mme le premier ministre
un projet de relevé de décision
dans lequel il suggère d’accorder
une autorisation de principe d’ex-
portation des six navires, mais en
subordonnant à une autorisation
unité par unité l’exportation effec-

tive. Cette formule aurait pour
avantage de satisfaire la demande
taïwanaise et de limiter l’impor-
tance de la transaction pour les au-
torités de Pékin.

Il insiste sur la nécessité de
conserver à cette transaction son
caractère purement commercial.
Cela doit exclure l’octroi de toute
garantie de la part de la Coface. Au-
cune déclaration ni cérémonie offi-
cielle ne doivent intervenir. Il de-
mande qu’un argumentaire sérieux
lui soit adressé sur les ventes d’ar-
mements ou de bateaux faites à Taï-
wan par les pays étrangers.

Le ministre de la défense [Pierre
Joxe] s’interroge sur la possibilité
d’accorder des autorisations d’ex-
portation par unité. Ce serait intro-
duire dans le contrat une condition
suspensive qui interdirait, selon
toute vraisemblance, la conclusion
de l’affaire. Il appelle l’attention sur
les délais nécessaires à la construc-
tion des navires. A partir de la signa-
ture, un délai de quatre ans s’écou-
lera avant que le premier bateau ne
puisse naviguer. Il pense qu’une au-
torisation pour chaque navire re-
viendrait à prendre une décision de
refus.

Le ministre d’Etat, ministre de
l’économie, des finances et du bud-
get [Pierre Bérégovoy], préfère la dé-
livrance d’une autorisation globale,
valable pour les six bâtiments, à une
autorisation délivrée successive-
ment pour chaque coque de navire.
Il rappelle que la conclusion du
contrat doit s’accompagner du ver-
sement immédiat d’un acompte de
40 %, soit 4 milliards de francs. [...]

Le ministre des affaires étrangères
s’interroge sur le lien entre la four-
niture des frégates et la réalisation
d’autres opérations commerciales,
telles que l’assainissement des eaux,
la construction d’un TGV. [...]

Mme le premier ministre constate
que les responsables de la Chine po-
pulaire ne favorisent pas particuliè-
rement les rapports commerciaux
avec les entreprises françaises. Elle
estime souhaitable d’inviter en
France un ministre du gouverne-
ment de Taïwan, afin de pouvoir
« négocier » avec lui les autres opé-
rations que nous souhaitons voir
aboutir. [...] 

Le ministre d’Etat, ministre des
affaires étrangères, met en garde
contre les engagements des respon-
sables taïwanais, car ils sont loin de
tous les exécuter. Il cite différents
exemples récents qui prouvent
combien il faut être prudent et vigi-
lant sur la réalité des promesses
faites par les membres du gouver-
nement de Taïpeh. [...]

Dans ces conditions, Mme le pre-
mier ministre décide : 

1. D’autoriser l’exportation de la
licence de construction de bâti-
ments spécifiques de surveillance de
3 000 tonnes, non armés, avec four-
nitures et équipements associés, tels
qu’ils sont définis dans la demande
présentée par la société Thomson. 

2. Cette transaction revêt un ca-
ractère commercial, sans interven-
tion de l’Etat. [...].

3. Le contrat comporte le verse-
ment d’un acompte de 40 %, mais
ne comporte pas de clause de
compensation.

4. L’exportation physique des ma-
tériels pourra, en cas de nécessité,
être interdite. [...].

5. Le ministre d’Etat, ministre des
affaires étrangères, informera les
autorités de Chine populaire de
l’autorisation accordée en souli-
gnant qu’il s’agit d’une opération
commerciale non susceptible de
modifier les rapports politiques
franco-chinois. [...]

Edith Cresson. »

AFFAIRES Roland Dumas, qui a
toujours affirmé, dans sa défense pu-
blique, s’être opposé avec constance à
la vente, en 1991, de six frégates fran-
çaises à Taïwan, avait en réalité soute-

nu cette opération : dans une note
adressée en mai 1991 à François Mit-
terrand, l’ancien ministre écrivait au
chef de l’Etat : « Je vous suggère de
donner le feu vert » à cette vente.

b M. DUMAS soutient également que
le marché a été autorisé par Edith
Cresson juste après son arrivée à Ma-
tignon : en réalité, une note rédigée le
7 mai 1991 par le conseiller diploma-

tique de son prédécesseur, Michel Ro-
card, montre que la décision était prise
avant la nomination de Mme Cresson.
b CES DOCUMENTS révélés par Le
Monde figurent dans les archives offi-

cielles du gouvernement et de la pré-
sidence de la République. b CHRIS-
TINE DEVIERS-JONCOUR était
convoquée par la police judiciaire,
mercredi 2 août, dans ce dossier.

Affaire des frégates : trois documents contredisent la défense de M. Dumas
Contrairement à ce qu’il affirme depuis 1997, l’ancien ministre a bel et bien, en 1991, levé son opposition à la vente de six frégates à Taïwan.

Un contrat sur lequel sa compagne d’alors, Christine Deviers-Joncour, escomptait une commission de 160 millions de francs 

DOCUMENT En 1991, Christine Deviers-Joncour et sa mère (à gauche) accompagnent
Roland Dumas lors du voyage en Chine où il annonce son revirement sur le dossier des frégates.
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LES MOTS parlent d’eux-mêmes.
Dans une note adressée à François
Mitterrand au mois de mai 1991, Ro-
land Dumas a inscrit, noir sur blanc,
son soutien à un projet qui divisait le
sommet de l’Etat : la vente des fré-
gates françaises à la marine de Taï-
wan. Estampillé « Secret », le docu-
ment ne porte aucune date, mais il se
présente comme un compte-rendu
du voyage officiel que le ministre des
affaires étrangères vient d’effectuer
en Chine, du 28 avril au 2 mai. On
peut y lire cette phrase : « S’agissant
de l’opération elle-même, et en dépit
du risque de tension véritable des rela-
tions franco-chinoises, je vous suggère
de donner le feu vert sous une triple
condition. »

Les trois critères mis en avant par
M. Dumas n’étaient, à ce stade, que
de pure forme : les navires ne de-
vaient être dotés que d’équipements
non offensifs ; l’« accord de prin-
cipe » donné aux Taïwanais devait
être lié à la conclusion d’autres
contrats civils ; le ministre souhaitait
« gérer » lui-même les effets diplo-
matiques de cette décision. En fait,
ces clauses figuraient déjà dans le
dossier de Thomson-CSF et de la di-
rection des constructions navales
(DCN), promoteurs du projet – bap-
tisé « Bravo » – depuis la fin de l’an-
née 1989. La vente des navires s’était
pourtant heurtée au veto de l’Elysée,
après que M. Dumas fut intervenu
en personne pour relayer les protes-
tations de Pékin et manifester sa
propre opposition. Depuis lors, le
Quai d’Orsay n’avait cessé de s’inter-
poser pour empêcher la reprise des
négociations avec Taïwan.

La note du mois de mai 1991
– dont Le Monde publie le texte ci-
dessous – établit que cette obstruc-
tion eut une fin. Quelques mois plus
tard, le 31 août 1991, le contrat des
frégates était signé à Taïpeh, pour un
montant de 16 milliards de francs.
Entre-temps, la visite en Chine de
M. Dumas avait marqué le tournant
de la position française. Pour ne pas
froisser les dirigeants de Pékin, l’an-
nonce avait été tenue secrète. Mais la
suite de M. Dumas incluait un té-
moin privilégié : Christine Deviers-

Joncour, qu’accompagnait même,
pour l’occasion, sa mère, Paulette
Deviers. Durant les quatre jours de la
visite officielle, les deux femmes
furent aux premières loges – ainsi
qu’en témoigne la photo publiée ci-
contre.

LE SCRIPT OFFICIEL
Neuf ans après, les archives de

l’Etat le démontrent donc : à l’inverse
de ce qu’il affirme depuis la divulga-
tion du rôle de Christine Deviers-
Joncour dans les coulisses du marché
des frégates, M. Dumas a bel et bien
fini par lever son opposition à un
contrat sur lequel sa compagne
d’alors escomptait une commission
de 160 millions de francs. Maintes
fois exposée, la défense publique de
l’ancien ministre se résume en deux
points : 

1. Il admet avoir été « sollicité » par
Mme Deviers-Joncour pour infléchir la

position du Quai d’Orsay, mais certi-
fie l’avoir « éconduite » et n’avoir
« jamais changé de position dans l’af-
faire des frégates » (Le Figaro daté
9 mars 1998).

2. Il attribue à Edith Cresson, nom-
mée premier ministre le 15 mai 1991
en remplacement de Michel Rocard,
la responsabilité de l’autorisation du
marché ; même à ce moment-là, il
soutient avoir « fait inscrire [son] op-
position persistante dans le procès-ver-
bal » (Le Nouvel Observateur daté
9 mars 2000).

Deux autres documents contre-
disent formellement cette présenta-
tion des faits. Ainsi, le script officiel
de la réunion interministérielle du
5 juin 1991, au cours de laquelle
Mme Cresson délivra l’« autorisation »
de la vente des frégates, ne comporte
aucune mention d’un refus de
M. Dumas. Le ministre tenta, certes,
de limiter l’ampleur du contrat, mais

il remit au premier ministre « un pro-
jet de relevé de décision » dans lequel
il « suggérait », cette fois encore,
« d’accorder une autorisation de prin-
cipe d’exportation des six navires ». A
l’issue de cette réunion, le dossier
« Bravo » reprit un cheminement
administratif classique, jusqu’à l’au-
torisation officielle de la Commission
interministérielle pour l’étude et l’ex-
portation des matériels de guerre
(CIEEMG), placée sous l’autorité de
Matignon. Mme Cresson n’était alors
premier ministre que depuis quel-
ques semaines.

Contrairement à ce qu’affirme Ro-
land Dumas, la véritable décision
d’avaliser la vente des navires, elle,
était antérieure à la nomination de
Mme Cresson. Une note interne, rédi-
gée par le conseiller diplomatique de
Michel Rocard, en apporte la
preuve : le 7 mai 1991 – soit huit jours
avant son limogeage et son rempla-

cement par Edith Cresson – M. Ro-
card fut informé de la teneur des en-
tretiens en Chine de M. Dumas, et de
l’annonce faite par ce dernier d’une
« décision » française de vendre les
frégates aux Taïwanais. Le chef du
gouvernement vivait alors ses der-
niers instants à Matignon. Visible-
ment tenu à l’écart des décisions im-
portantes, il semble n’avoir pas été
informé au préalable de l’arbitrage
présidentiel qui pouvait, seul, per-
mettre la reprise du contrat « Bra-
vo », une fois levé le veto du Quai
d’Orsay. Même le détail du marché
paraît lui avoir été étranger : le
conseiller évoque la vente de
« quatre frégates », alors que le
contrat de Thomson en prévoit six... 

Conservés parmi les archives du
gouvernement, ces documents ne fi-
gurent pas dans le dossier des juges
Eva Joly, Laurence Vichnievsky et
Renaud Van Ruymbeke, chargés
d’une enquête – parallèle à l’affaire
Elf – sur les dessous du contrat taï-
wanais. La saisie de telles pièces
n’aurait pu, de fait, que provoquer le
dessaisissement des magistrats au
profit de la Cour de justice de la Ré-
publique, seule compétente pour en-
quêter sur des faits visant un mi-
nistre en exercice. Aussi les
investigations n’ont-elles porté, jus-
qu’à présent, que sur le montage fi-
nancier mis en place autour de
Mme Deviers-Joncour. Découvertes le
29 juin au cours d’une perquisition,
les archives de la direction du groupe
Thomson évoquent bien, elles aussi,
« l’évolution de la position du quai
d’Orsay » sur le contrat « Bravo » (Le
Monde du 20 juillet). Mais elles ne
disent pas si la somme revendiquée
par sa compagne devait rémunérer le
revirement du ministre. L’une des
notes internes de Thomson apporte
en revanche une précision d’impor-
tance : en 1992, alors que la direction
du groupe industriel refusait d’ac-
quitter la commission réclamée,
l’Elysée tenta de convaincre le PDG
de Thomson de payer. Qui pouvait
avoir demandé – et obtenu – une
telle intervention ? 

H. G.

UN PUZZLE
RECONSTITUÉ

Parce qu’elle oscille depuis des
mois entre le champ judiciaire et la
compétence de la Cour de justice
de la République ; parce qu’elle vise
des faits couverts par le secret-dé-
fense, le secret diplomatique et le
secret des affaires, l’enquête sur la
vente des frégates françaises à Taï-
wan ressemble à un puzzle dont les
pièces sont éparses, et pourtant à
portée de main. Les documents au-
jourd’hui dévoilés n’établissent nul-
lement que M. Dumas ait es-
compté une commission sur un
marché d’Etat. Mais ils contredisent
les deux axes principaux de sa dé-
fense publique. Si le ministre a sou-
tenu avec tant de constance qu’il a
toujours été hostile au contrat des
frégates, n’est-ce pas parce qu’il sa-
vait que son revirement était
compromettant ?

Les autres éléments s’emboîtent
autour de cette évidence. M. Du-
mas a admis que Christine Deviers-
Joncour était intervenue pour ten-
ter d’infléchir son avis. Les archives
de Thomson attestent d’autre part
qu’une fois les frégates vendues, le
groupe refusa de payer une
commission qu’il savait destinée à
la compagne du ministre (Le
Monde du 20 juillet). Une de ces
notes révèle que ce refus de payer
suscita la colère de l’Elysée, qui s’ef-
força alors de convaincre le PDG de
Thomson d’acquitter la commis-
sion. Enfin, à une entreprise pu-
blique se substitua une autre : Elf
régla à la compagne de M. Dumas
une partie des millions que Thom-
son lui refusait. La mise en évidence
successive de ces faits a conduit
M. Dumas à en réclamer la réunion,
dans le souci d’un « procès loyal ».
Leur énumération conduit à penser
qu’il est aujourd’hui le principal bé-
néficiaire de leur éparpillement. 

Hervé Gattegno

COMMENTAIRE
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L’ours refait parler de lui
dans les Pyrénées

TARBES
de notre correspondant

Depuis la fin de l’hibernage,
l’ours refait parler de lui dans les
Pyrénées. Sa présence a tout
d’abord été jugée indésirable, il y a
quelques mois, par les éleveurs,
les chasseurs et les élus de la
Haute-Garonne et de l’Ariège, qui
ont voulu mettre un arrêt au pro-
cessus de réintroduction d’ours
slovènes tenté par le ministère de
l’environnement et l’association
Artus à Melles, dans le val d’Aran.
Aujourd’hui, l’ombre des planti-
grades s’est déplacée vers l’ouest
de la chaîne des Pyrénées et hante,
depuis le début de l’été, les vallées
voisines des Hautes-Pyrénées et
des Pyrénées-Atlantiques.

COLÈRE DES ÉLEVEURS
Depuis le mois de mai, l’ours

slovène, baptisé « Néré », est ac-
cusé d’avoir dévoré trente-quatre
brebis dans la vallée de Luz-Saint-
Sauveur et la vallée de Cauterets.
La présence d’ours inquiète d’au-
tant plus les Hauts-Pyrénéens que
ces deux vallées sont considérées
comme deux sites touristiques très
prisés par les randonneurs. La co-
lère des éleveurs est aggravée par
le fait qu’ils ont multiplié les ef-
forts pour développer un produit
qui vient d’obtenir une appella-
tion d’origine contrôlée (AOC) sur
le marché de la viande ovine fran-
çaise. Marie-Lise Broueilh, prési-
dente du syndicat des éleveurs de
Barèges-Gavarnie, ne cache pas
son mécontentement. « Je suis
choquée d’entendre dire que les
troupeaux sont à l’abandon et sans
surveillance sur les estives, ce qui
activerait l’attaque des ours. »

Eleveurs, chasseurs et élus des
Hautes-Pyrénées, dont les deux

conseillers généraux des vallées
concernées, Claude Massoure
(PS), de Luz-Saint-Sauveur, et
Georges Azavant (PRG), d’Arge-
lès-Gazost, président du parc na-
tional des Pyrénées, ont favorisé,
le 28 juillet, la naissance d’une as-
sociation pour la sauvegarde du
patrimoine pyrénéen. « Il n’est pas
question de créer un club de mé-
contents, mais une force de proposi-
tions positives », souligne Bernard
Moules, vice-président de la
FDSEA. « Nous voulons vivre de
notre élevage et non des primes des
dégâts de l’ours données par le mi-
nistère de l’environnement. Il faut
renvoyer cet argent sale que sont les
indemnités », affirme Christian
Crampet, du CDJA. « L’espèce à
sauver, dans les Pyrénées, c’est
l’homme », s’indigne Pierre Ger-
bet, de la chambre d’agriculture
des Hautes-Pyrénées. Le ton
monte aussi dans la vallée de l’Ou-
zom, dans les Pyrénées-Atlan-
tiques, où l’ours aurait fait son ap-
parition près du village d’Asson,
où les brebis tuées se comptent
par dizaines. Les techniciens de
l’Office national de la chasse ont
confirmé le passage d’un ou plu-
sieurs ours. Il ne s’agirait donc pas
de chiens errants.

Du côté de l’association de la
protection de la nature ou des dé-
fenseurs du plantigrade, on refuse
la polémique. « Il n’est pas question
de relancer une guerre ouverte »,
dit un représentant d’Artus, qui
préfère « attendre l’enquête offi-
cielle du ministère et les résultats
des mouvements saisonniers des
ours ». « Il ne faut pas s’alarmer
devant cette levée de boucliers »,
ajoute-t-il.

Jean-Jacques Rollat

« Dans la clarté et la responsabilité »
Voici les propos tenus, mardi

1er août, en conseil des ministres, par
le président de la République au su-
jet de l’avenir de la Corse, tels qu’ils
ont été rapportés par le service de

presse de l’Ely-
sée : 

« Face à la
situation de la
Corse, des ré-
formes s’im-
posent. La
Corse a besoin
de paix. Elle

est dans la République et entend y
demeurer. Mais elle souffre de han-
dicaps économiques qui doivent
être compensés. Ses spécificités in-
sulaires doivent être mieux re-
connues, et l’organisation de l’île
doit être adaptée pour permettre à
ses habitants de mieux maîtriser les

questions qui les concernent. Les
Corses pourront ainsi jouer tout
leur rôle dans l’espace national,
méditerranéen et européen.

» Ces évolutions exigent, pour
répondre aux vœux de la popula-
tion, la paix et la dignité. Le gou-
vernement a mené un dialogue
avec les élus de l’Assemblée de
Corse. C’est maintenant au Parle-
ment, sous le contrôle éventuel du
Conseil constitutionnel, que de-
vront être soumises les modalités
des réformes.

» Mais la démarche engagée ne
pourra réussir que dans la clarté et
la responsabilité. Les réformes,
pour souhaitables et nécessaires
qu’elles soient, devront respecter
les principes de notre République
et son unité, dont le président de la
République est le garant. »

La fertilité des hommes 
baisse notablement avec l’âge

Une étude britannique démontre que les 
hommes, comme les femmes, ont une horloge 

biologique qui démarre avant trente ans 
CONTRAIREMENT à une opi-

nion répandue, la fertilité mas-
culine varie notablement avec
l’âge. Si des hommes peuvent en-
core concevoir à l’approche de
leur vieillesse, c’est, peut-être,
parce qu’ils sont des exceptions
qui confirment la règle commune
des statistiques et des probabili-
tés. Telle est la conclusion d’une
large et fort intéressante étude
britannique que publie, mardi
1er août, le mensuel de la Société
européenne de reproduction et
d’embryologie humaines. Dirigés
par le Dr Chris Ford (département
universitaire de gynécologie obs-
tétrique, StMichael’s-Hospital,
Bristol), les auteurs de cette publi-
cation expliquent avoir étudié la
quasi-totalité des grossesses sur-
venues, entre le 1er avril 1991 et le
31 décembre 1992, dans le district
sanitaire d’Avon.

FACTEUR DÉTERMINANT
Plus de 8 500 femmes, enceintes

de 18 semaines, ont été interro-
gées ainsi que leur partenaire, ma-
ri ou concubin. Tous les couples
retenus avaient « programmé » la
naissance d’un enfant, et les cher-
cheurs britanniques ont enquêté
sur les très nombreux paramètres
qui peuvent, directement ou non,
avoir un impact sur la fertilité :
l’âge de l’homme et de la femme,
leurs antécédents médicaux, la
prise de contraceptifs, la consom-
mation de tabac et d’alcool, les
expériences et les pratiques
sexuelles, ou encore le niveau so-
cioculturel. Au terme d’une
longue analyse statistique des
données ainsi collectées et après
avoir isolé le poids respectif de
chacun des paramètres, les cher-
cheurs britanniques ont acquis la
certitude que l’âge paternel était
un facteur déterminant. En
d’autres termes, cette étude
conclut qu’après une année de re-
lations sexuelles non protégées les
femmes qui ont un partenaire âgé
de cinq ans de plus qu’elles ont
beaucoup moins de chances d’être
enceintes que celles qui ont un
partenaire du même âge qu’elles
ou a fortiori un partenaire plus
jeune.

Indépendamment de l’âge de la
femme, le risque pour un couple
souhaitant un enfant de ne pas
pouvoir concevoir avant une
période d’un an passe de 8 %,
lorsque l’homme a moins de
25 ans, à 15 % lorsqu’il a dépassé
les 35 ans. Les chercheurs britan-
niques estiment, plus générale-
ment, que le taux de grossesses
obtenues durant les six premiers
mois de relations sexuelles non
protégées diminue chaque année
de 2 % dès lors que l’homme a
plus de 24 ans. « Nos résultats nous
indiquent qu’à l’image de ce qui se
passe chez la femme, l’homme a lui
aussi une horloge biologique
commandant sa fertilité et que cette
horloge se met en marche avant la
trentaine, explique le Dr Ford. Ces
résultats impliquent aussi que l’âge
paternel doit être intégré dans la
prise en charge médicale des
couples souffrant d’infertilité et
souhaitant avoir un enfant. »

Les conclusions de l’équipe de
Bristol viennent s’ajouter à une
série de publications qui, ces der-
nières années, ont largement
écorné le mythe de la toute-puis-
sance masculine en matière de re-
production. Plusieurs travaux
scientifiques ont ainsi fait valoir
que les taux de fausses couches ou
d’anomalies génétiques aug-
mentent avec l’âge paternel, tan-
dis que d’autres établissent que
les qualités fécondantes du
sperme des hommes jeunes, vi-
vant dans les pays industrialisés,
ont chuté de manière specta-
culaire en un demi-siècle. Les
seules conclusions optimistes en
la matière émanent de travaux de
laboratoires qui tendent à mon-
trer, in vitro, que des spermato-
zoïdes provenant d’hommes âgés
n’ont apparemment pas perdu
toute leur aptitude à féconder des
ovocytes humains ou animaux.
Les résultats de Bristol dé-
montrent qu’avec l’âge le désir
d’enfant pour les hommes leur
imposera de plus en plus fré-
quemment de recourir aux nou-
velles techniques d’assistance mé-
dicale à la procréation.

Jean-Yves Nau

Corse : le PS estime que Jacques Chirac 
a « validé » la démarche de Lionel Jospin

La droite réagit diversement à la déclaration du président de la République
Les propos tenus par Jacques Chirac, mardi
1er août, au conseil des ministres, au sujet de la
démarche suivie par Lionel Jospin pour la Corse,

n’ont donné lieu qu’à un bref commentaire du
premier ministre, indiquant qu’il n’avait « rien à
ajouter » . François Hollande, premier secrétaire

du PS, estime que la déclaration de M. Chirac
« valide » la démarche de M. Jospin. De son côté,
la droite émet des commentaires contradictoires.

LA POLÉMIQUE espérée par
certains n’a pas eu lieu. Après la
déclaration quelque peu solennelle
du président de la République sur
la Corse, mardi 1er août, devant le
conseil des ministres (lire ci-des-
sous), Lionel Jospin s’est contenté
d’en prendre acte, en précisant
qu’il n’avait « rien à ajouter à ce
stade ». Peu après, le premier se-
crétaire du Parti socialiste, François
Hollande, s’est félicité de ce que le
président ait énoncé « de simples
évidences ». « Jacques Chirac, qui a
été confronté au problème corse de-
puis 1975, sans pouvoir jusque là le
résoudre, a validé la démarche du
premier ministre », a affirmé le dé-
puté de Corrèze.

La mesure avec laquelle s’est ex-
primé M. Chirac a aussi fait des
heureux sur l’île de Beauté. Le pré-
sident de l’Assemblée de Corse, Jo-
sé Rossi (DL), qui redoutait depuis
plusieurs semaines une forme de
veto de l’Elysée, s’est déclaré satis-
fait par cette « déclaration d’apai-
sement », en estimant que les
« propos fermes, mais ouverts, de
Jacques Chirac donnent ses meil-
leures chances à la réforme ». Pour
le président du conseil exécutif de
Corse, Jean Baggioni (RPR),
M. Chirac a « posé les garde-fous »
en rappelant la nécessité de respec-
ter l’unité de la République. Le
maire de Bastia, Emile Zuccarelli
(PRG), qui s’était abstenu lors du
vote de l’Assemblée de Corse sur
les propositions du gouvernement,
a « noté positivement que le pré-
sident [ait] associé les mots “Répu-
blique” et “unité” ». Même s’il at-
tend, « à un moment, des
engagements plus forts », le porte-
parole de Corsica Nazione, Jean-
Guy Talamoni, s’est félicité que le
chef de l’Etat « ne ferme pas les
portes, contrairement à ce que de-
mandaient certains politiciens jaco-
bins ».

A l’inverse, le vice-président du
Mouvement des citoyens, Sami

Naïr, juge la déclaration de
M. Chirac « tardive et sans consis-
tance ». « On aurait pu attendre du
président de la République, garant
de son unité, qu’il intervienne avant
l’engagement du processus. Au lieu
de cela, le président de la Répu-
blique s’est borné à rappeler des gé-
néralités sans rapport avec la gravité
des enjeux institutionnels », a affir-
mé ce proche de Jean-Pierre Che-
vènement. Le président du RPF,
Charles Pasqua partage cette dé-
ception. « Je regrette que le pré-
sident de la République n’ait pas été
plus ferme », affirme-t-il dans un
entretien publié mercredi par Le Fi-
garo, en précisant que, selon lui,
« Jacques Chirac aurait dû exiger
qu’on revienne sans attendre devant
les Corses pour les consulter et, pour
cela, demander au gouvernement de
dissoudre l’Assemblée territoriale. »
« En ne le faisant pas, il semble,
dans une certaine mesure, accepter
ce mauvais coup », déplore l’ancien

ministre. Tout en se réjouissant
que le président de la République
ait « validé » les propositions du
gouvernement sur l’avenir de la
Corse, le président du Parti radical
de gauche, Jean-Michel Baylet, es-
time que « ce faisant, M. Chirac ap-
paraît, une fois de plus, comme un
spectateur et non comme un acteur
de la vie politique ».

« COUP D’ARRÊT À LA DÉRIVE »
Du côté du RPR, en revanche, on

a voulu voir dans la déclaration du
président de la République une
utile « mise au point ». « En rappe-
lant que les réformes qui seront déci-
dées par le Parlement pour la Corse
devront respecter les principes de la
République et son unité, le président
de la République tient un langage de
clarté et de responsabilité », a affir-
mé Michèle Alliot-Marie, prési-
dente du parti. De son côté, le se-
crétaire général du RPR, Adrien
Gouteyron, estime que la « clarté

des propos de Jacques Chirac
contraste heureusement avec la dé-
marche ambiguë et portée par des
arrières-pensées électorales du pre-
mier ministre ». Patrick Devedjian,
porte-parole, renchérit : l’interven-
tion de M. Chirac « vient de mar-
quer un coup d’arrêt à la dérive
dangereuse représentée par l’accord
passé par le gouvernement avec,
principalement, Talamoni et les na-
tionali

stes corses ». Sur le même mode,
le porte-parole de Démocratie libé-
rale (DL), Claude Goasguen, a af-
firmé qu’« il était temps que le pré-
sident de la République indique aux
Français la direction qu’il faudra
suivre dans la conduite du dossier
corse ». Alain Madelin, président
de DL, a cependant « regretté » que
M. Chirac « ait justifié la nécessité
de réformes par la spécificité insu-
laire de la Corse et le besoin de paix
sans l’inscrire dans un projet plus
vaste de réformes institutionnelles
pour l’ensemble des régions fran-
çaises ».

Par ailleurs, deux associations
sont revenues sur les propos tenus
par M. Talamoni devant l’Assem-
blée de Corse, par lesquels il se dé-
clarait solidaire de tous les clandes-
tins. Président de l’Association
Claude Erignac, du nom du préfet
assassiné par les nationalistes
corses, le maire du Havre, Antoine
Rufenacht (RPR), a écrit, lundi, au
premier ministre pour lui deman-
der de « condamner publiquement
les propos scandaleux tenus par un
élu nationaliste de l’Assemblée de
Corse ». De son côté, l’association
du corps préfectoral et des hauts
fonctionnaires du ministère de l’In-
térieur a exprimé « son indignation
devant l’impudeur de l’expression
d’une solidarité avec les assassins de
leur collègue Claude Erignac ».

J.-L. S.

Lire aussi notre éditorial page 10

Christine Albanel quitte le « petit monde élyséen »
ELLE a aimé le combat, elle a savouré la victoire, elle

a moins goûté le pouvoir. Après plus de vingt ans de
collaboration avec Jacques Chirac, à la mairie de Paris,
à Matignon, puis à l’Elysée, Christine Albanel change de
vie. Conformément à ce qu’elle souhaitait, la conseillère
en charge de la culture et de l’éducation du chef de
l’Etat, auteur d’un roman et de pièces de théâtre, a été
nommée, mardi 1er août, en conseil des ministres,
conseillère d’Etat au tour extérieur. De son grand bout
de vie aux côtés de Jacques Chirac, Mme Albanel préfé-
rera sans doute retenir ces années tumultueuses pas-
sées à l’Hôtel de Ville que celles, solennelles, vécues
dans son élégant bureau du palais de l’Elysée. 

UNE « ÉQUIPE DANS L’ÉQUIPE » PRÉSIDENTIELLE
Lorsqu’elle y suit M. Chirac, en mai 1995, elle appar-

tient, en effet, à cette « équipe dans l’équipe » pré-
sidentielle, à cette bande complice, prompte au fou rire
et au mot acidulé, qui puise dans le partage des années
difficiles une légitimité pointilleuse et égoïste à l’égard
de son patron. Elle est aussi celle qui, mieux que tout
autre, sait traduire les intuitions du candidat, et les vo-
lontés du nouveau chef d’Etat. C’est elle qui, le 16 juillet
1995, donne au président les mots pour dire la re-
connaissance de la responsabilité de l’Etat dans les
crimes commis par Vichy, à l’occasion de son discours
du Vel’d’Hiv’.

Cette antériorité chiraquienne n’est pas toujours du

goût du secrétaire général de l’Elysée, Dominique de
Villepin, qui, très vite, cherche à s’imposer comme l’in-
terlocuteur unique du président. Entre les deux, les rap-
ports ne seront jamais simples. L’agrégée de lettres
modernes, amoureuse des mots justes, reste totale-
ment insensible aux envolées donquichottesques de
M. de Villepin. Et le secrétaire général s’agace du si-
lence boudeur ou du regard parfois railleur de la
conseillère, lorsque, en réunion de cabinet, elle le sur-
prend en train d’ajuster sa mèche dans le miroir qui fait
face à son bureau.

Leur mésentente personnelle, que renforcent de
vrais désaccords politiques, se traduira par une mise à
l’écart progressive de Mme Albanel, même si l’ex-plume
de Jacques Chirac garde un accès direct et privilégié au
chef de l’Etat, auquel elle continue d’adresser régulière-
ment des notes ou des recommandations. Redevenue
conseillère régionale (RPR) d’Ile-de-France en 1998,
après l’avoir été de 1986 à 1992, elle ne dissimule pas
non plus ses réticences à l’égard de l’obsession
« communicante » qui gagne l’Elysée, sous la houlette
de Claude Chirac. Mme Albanel reste en revanche très
proche de Bernadette Chirac, dont elle partage le talent
pour les jugements abrupts et la sévérité lucide à
l’égard du petit monde élyséen qu’elle a décidé, désor-
mais, d’observer de plus loin.

Pascale Robert-Diard

L’opposition en est réduite à attendre la suite
PAS MOINS de cinq communi-

qués ont été nécessaires à la direc-
tion du RPR pour célébrer la « clar-
té » de la déclaration du président de
la République, mardi 1er août, devant

le conseil des ministres, sur le dossier
corse. Très audacieux, le porte-pa-
role du mouvement, Patrick Deved-
jian, a même vu dans les propos de
Jacques Chirac « un coup d’arrêt » à
une « dérive dangeureuse ». Les res-
ponsables du principal parti d’oppo-
sition auraient voulu souligner leur
embarras qu’ils ne s’y seraient sans
doute pas pris autrement. Ils sont, en
effet, loin du compte.

La « déclaration d’apaisement » de
M. Chirac – selon le mot de José
Rossi, président de l’Assemblée de
Corse – appelle, certes, à « respecter
les principes de notre République et
son unité », mais rien n’indique que
le gouvernement et ses interlo-
cuteurs corses ont franchi, à ce jour,
ces limites. Elle souligne longue-
ment, en revanche, que des réformes
s’imposent en Corse, que « l’organi-
sation de l’île doit être adaptée », que
le gouvernement a dialogué et que
c’est maintenant, tout normalement,
au Parlement de jouer son rôle. On
est très loin de la mise en garde
adressée par le président du groupe
RPR de l’Assemblée nationale, Jean-
Louis Debré, selon lequel l’« unité
nationale l’indivisibilité de la Répu-
blique ne peuvent être l’objet de la
moindre négociation » (Le Monde da-
té 23-24 juillet).

A l’exception de Charles Pasqua,
qui s’est libéré de la tutelle ély-

séenne, tous les responsables de
droite sont en fait doublement gênés
par l’évolution du dossier corse. Non
seulement le président de la Répu-
blique les laisse, à ce stade, face à
leurs responsabilités, mais le
compromis trouvé par le gouverne-
ment doit beaucoup à l’un des leurs,
M. Rossi, qui est aussi président du
groupe DL de l’Assemblée nationale.
L’accord validé par l’Assemblée de
Corse n’aurait pas été possible, non
plus, sans le revirement des élus
RPR, lesquels sont en conflit avec le
« patron » du mouvement sur l’île, le
député Roland Francisci, et sourds
aux craintes exprimées par la direc-
tion nationale de leur parti.

Aussi, prudents, nombre de ces
responsables préfèrent garder le si-
lence. C’est le cas de Philippe Séguin,
qui se réserve pour Paris. C’est aussi
le cas des anciens premiers mi-
nistres, Edouard Balladur et Alain
Juppé, qui eurent à traiter de la

Corse. L’UDF, quant à elle – dont le
président, François Bayrou, avait ju-
gé, à la mi-juillet, que la méthode
adoptée par le gouvernement « pour
l’essentiel a été juste » –, n’a tout bon-
nement pas réagi aux propos du pré-
sident de la République.

Au travers du dossier corse, les
plus girondins n’ont même pas su
imposer un débat sur la nécessité
d’une plus large décentralisation au
profit de l’ensemble des collectivités
territoriales. Le président de Démo-
cratie libérale, Alain Madelin, en a
fait le constat amer. Les jacobins,
eux, après l’avoir tant espéré, n’ont
même pas eu la satisfaction de voir
Jean-Pierre Chevènement claquer la
porte et mettre dans l’embarras le
gouvernement de Lionel Jospin. Au
total, la droite, impuissante, doit se
contenter d’attendre les épisodes ul-
térieurs.

Jean-Louis Saux

ANALYSE
Un dossier qui plonge
les responsables 
du RPR 
dans l’embarras
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Cinquante jours de marche dans les Alpes en solidarité avec les Tibétains
GENÈVE

de notre correspondant
Marcher sur les chemins de montagne, de

Nice à Genève, pendant une cinquantaine de
jours sous les couleurs du Pays des neiges : tel
est le défi de la Transalpine tibétaine. Cette
randonnée de solidarité avec un peuple qui vit
sous occupation chinoise depuis 1950 a débuté
à Nice, le 9 juillet, au son d’un grand concert
gratuit du groupe Trio, et doit gagner le siège
européen des Nations unies, à Genève, le
26 août, jour où s’achèveront les travaux de la
sous-commission des droits de l’homme des
Nations unies. L’Europe prend ainsi le relais
de l’Australie, où des sympathisants de la
cause tibétaine ont marché du 2 au 10 mars, et
des Etats-Unis, qui avaient fait de même du
25 avril au 24 juin. 

Une marche en montagne n’est cependant
jamais un pari gagné d’avance. Surtout lors-
qu’elle comprend des yacks. La randonnée

souhaitait traverser les Alpes de part en part,
en compagnie d’une demi-douzaine de yacks
et d’une caravane de chevaux. Mais les yacks,
ces grosses bêtes pleines de poil et de pom-
pons dont l’allure est familière à tous les ad-
mirateurs de Tintin, sont, au regard des légis-
lations française et européenne, des animaux
domestiques bovins soumis à des dispositions
très strictes en ces temps de « vache folle ».

LES YACKS VIENNENT DE SUISSE
La direction du parc national du Mercan-

tour leur a refusé tout droit de passage au mo-
tif qu’il s’agissait « d’animaux sauvages exo-
tiques », interdits en territoire protégé. Les
responsables de la réserve des Contamines-
Montjoie (Haute-Savoie) et de la Vanoise (Sa-
voie) étaient, eux, d’un avis différent, prêts à
accueillir cette caravane peu banale avec au-
tant de curiosité que de sympathie. D’autres
obstacles ont, en outre, surgi. Si les yacks ont

pu sortir de Suisse où ils résident, dûment ac-
compagnés d’un certificat de santé estampillé
et de médailles d’identification en guise de
passeport, les services vétérinaires helvétiques
ne voulaient plus les laisser réintégrer le gîte
de leur alpage valaisan, sis à 1 700 mètres d’al-
titude.

Quelque peu découragés par la paperasse-
rie, malgré diverses interventions ministé-
rielles et parlementaires, les yackiers se
contenteront donc d’amener leurs bêtes de
bât à Genève après s’être joints, pour les der-
niers jours, au long convoi comprenant à la
fois des chevaux, des femmes et des hommes.
Au total, la caravane aura cheminé durant cin-
quante jours pour rappeler au monde les cin-
quante années d’occupation chinoise au Tibet,
et l’histoire et la culture d’un peuple monta-
gnard, nomade et non violent.

Jean-Claude Buhrer

Les syndicats de l’Insee protestent contre un article sur le chômage
UN ARTICLE paru en juin dans

le no 331 de la revue de l’Insee,
Economie et société, a déclenché
une protestation des syndicats
CGT, CFDT, FO et CGC de l’institut.
Dans une lettre ouverte adressée, le
20 juillet, à leur directeur général,
Paul Champsaur, ils s’émeuvent du
« coup important » que ce texte
porte, selon eux, « à la crédibilité
scientifique de l’Insee et à son indé-
pendance ».

Les deux auteurs, Guy Laroque et
Bernard Salanié, signant en leur
qualité de chercheurs à l’Insee,
tentent d’expliquer le niveau élevé
en France du « non-emploi » au-de-
là « des fluctuations conjonctu-
relles » en recourant à force gra-
phiques, équations, modélisations
mathématiques et simulations et en
plaçant leur démarche sous l’invo-
cation d’une citation de Darwin
(« Grande est notre faute si la misère
de nos pauvres découle non pas de
lois naturelles, mais de nos institu-
tions »). Pour base de leur démons-
tration ils s’appuient sur les don-
nées fournies par l’enquête emploi
de mars 1997 (Le Monde du 26 mars
1997).

Pour ces statisticiens, il convien-
drait de distinguer le « non-em-

ploi » du chômage proprement dit,
ce dernier terme désignant seule-
ment la situation des personnes
qui, privées de travail, sont effec-
tivement à la recherche d’une em-
bauche. L’autre partie des sans-em-
ploi serait formée par le
« non-emploi volontaire », dont la
proportion atteindrait 57 %, soit
1 850 000 individus appartenant au
« cœur du marché du travail », per-
sonnes âgées de vingt-cinq à qua-
rante-neuf ans. Responsable de ce
chiffre : un système qui rendrait,
pour les bas salaires, peu intéres-
sant un passage à l’emploi parce
qu’il impliquerait l’abandon de
prestation sociales telles que le RMI
ou l’allocation parentale d’éduca-
tion.

L’AUGMENTATION DU SMIC 
M. Salanié ne nie pas avoir abor-

dé un sujet sensible, que les spécia-
listes appellent la « trappe à pau-
vreté », expression désignant les
effets « désincitatifs » des presta-
tions sociales sur l’emploi, à un bas
niveau de salaire et de qualification.
L’augmentation du SMIC est, elle
aussi, mise en cause. Plus on aug-
mente le salaire mimimum légal,
pense M. Salanié, plus ceux dont la

productivité n’équivaut pas à ce sa-
laire seront laissés pour compte par
des entreprises en quête de rende-
ment maximal. Dans cette logique,
MM. Laroque et Salanié évaluent à
290 000 le nombre des emplois que
pourrait faire disparaître un éven-
tuel relèvement de 10 % du SMIC.
Dans une « lettre ouverte », les
syndicats de l’Insee rappellent que
ces chiffres avaient été utilisés, en
leur temps, par le Medef.

En revanche, les allégements des
charges sur les bas salaires ont
toute la faveur des auteurs de l’ar-
ticle. La suppression de ces allége-
ments « détruirait 490 000 em-
plois », affirment-ils. Ces
développement vont à l’encontre
des théories qui considèrent, au
contraire, l’augmentation du SMIC
comme un moyen de faire progres-
ser le pouvoir d’achat et de « do-
per » l’économie, donc le marché
du travail, ou qui voient dans les al-
légements des charges sociales
d’abord « un cadeau aux patrons ».

Les syndicats de l’Insee re-
prochent pour leur part à MM. La-
roque et Salanié d’utiliser « un mo-
dèle qui laisse supposer que la
protection sociale est un encourage-
ment à la fainéantise et qu’une par-

tie importante des sans-emploi ne
“valent” pas le SMIC ». Jugeant que
cet article propose une vision « uni-
latérale » de la société et « aurait
été refusé par plusieurs revues inter-
nationales », ils rappellent qu’un
comité technique paritaire s’était
engagé, le 13 novembre 1990, à la
suite d’un article paru également
dans Economie et statistique – un
« dossier » y était alors dirigé par
Denis Kessler, devenu depuis lors le
numéro deux du Medef –, à ce
qu’« en matière d’études ou de pré-
visions l’Insee » s’efforce « de pré-
senter plusieurs solutions ou scéna-
rios ». Ils demandent que le comité
de direction fasse savoir « que la
publication » de l’article de MM. La-
roque et Salanié « a été une er-
reur ».

Michel Jacode, directeur de la dif-
fusion de l’Insee, estime que les
réactions des syndicats portent plus
sur la manière dont certains jour-
naux ont repris le texte incriminé
que sur son contenu. Celui-ci a fait
l’objet, précise-t-on encore à l’In-
see, d’une relecture par des spécia-
listes, comme c’est la règle des re-
vues scientifiques.

Nicolas Weill

Baisse du nombre des chômeurs indemnisés
L’Unedic a rendu publics, mardi 1er août, ses chiffres du mois de juin,

d’où il ressort que le nombre des chômeurs indemnisés a diminué de
0,2 %, en données corrigées des variations saisonnières (CVS), par rap-
port au mois de mai, et de 7,8 % en un an. Fin juin, les Assedic ver-
saient des allocations à 2 015 400 demandeurs d’emploi, dont
1 541 400 au titre de l’assurance-chômage et 474 000 au titre de la soli-
darité assurée par l’Etat.

Au total, le nombre des personnes indemnisées par l’Unedic était de
2 314 700 personnes. Aux demandeurs d’emploi s’ajoutent en effet les
bénéficiaires d’aides à la formation ou à la conversion, soit
100 000 personnes, et 199 300 préretraités, dont 88 000 titulaires de
l’ARPE (allocation de remplacement pour l’emploi). Ce total repré-
sente une baisse de 0,6 % par rapport au mois de mai, en données CVS.
En juin 1999, on dénombrait 2 516 700 personnes indemnisées par le
régime d’assurance-chômage ; le recul a donc été de 8 % en un an.

Débat à la CFDT
L’alliance entre la CFDT et le

patronat à l’Unedic continue à
alimenter l’opposition interne
contre Nicole Notat. Après les cri-
tiques formulées par l’union ré-
gionale d’Auvergne, la fédération
des banques et le syndicat de
l’ANPE, c’est l’union régionale
Provence-Alpes-Côte d’Azur qui
fait part, dans une lettre envoyée
le 27 juillet à la direction confédé-
rale, de ses « incompréhensions et
désaccords ».

Secrétaire générale de l’union
régionale, Jacqueline Giraud-Ey-
raud a jugé « choquant et in-
congru » de voir le numéro deux
de la CFDT, Michel Jalmain,
prendre « seul la parole en direct
du siège du Medef aux côtés d’Er-
nest-Antoine Seillière » pour lire, le
24 juillet, la déclaration
commune des signataires après le
refus du gouvernement d’agréer
la nouvelle convention Unedic.

Les signataires de la convention Unedic
proposent au gouvernement de discuter

Le patronat, la CFDT et la CFTC maintiennent toutefois le cadre qu’ils ont défini
Les signataires de la convention d’assurance-chô-
mage ont adressé au gouvernement, mardi
1er août, une lettre répondant à son refus d’agréer

cette convention. Tout en refusant de rouvrir des
négociations sur les bases de leur accord, notam-
ment le plan d’aide au retour à l’emploi, le Medef,

la CGPME et l’UPA, la CFDT et la CFTC proposent
de discuter des modalités de mise en œuvre de ce
dispositif entre l’Unedic et l’Etat ou l’ANPE.

UNE SEMAINE après avoir an-
noncé qu’ils suspendaient leur par-
ticipation à la direction de l’Unedic
en risposte au refus de Martine Au-
bry et de Laurent Fabius d’agréer la
convention qu’ils venaient de si-
gner, le patronat (Medef, CGPME,
UPA), la CFDT et la CFTC se sont
déclarés prêts, dans une lettre en-
voyée aux deux ministres mardi
1er août, à « ouvrir la discussion dès
que possible » sur les points de blo-
cage, afin d’obtenir le « réexamen »
de la décision gouvernementale. Le
cessez-le-feu avant l’armistice ?
Pour les signataires, en tout cas, la
réponse qu’ils donnent à Mme Aubry
et à M. Fabius doit être considérée,
explique Michel Coquillion, de la
CFTC, comme « une non-agres-
sion » et procède du souci de « ne
pas verser d’huile sur le feu ». Dans
leur lecture de la convention, « les

ministres ont fait l’impasse sur une
série de discussions avec l’Etat qui
étaient prévues dans l’accord », dé-
plore-t-il. Tout en reconnaissant
qu’« il aurait été préférable de parler
plus tôt » des sujets de discorde,
M. Coquillion précise qu’il est, en
revanche, toujours hors de question
de renégocier la convention.

« QUATRE POINTS ESSENTIELS »
Il n’empêche : les « quatre points

essentiels » que les signataires sou-
haitent aujourd’hui clarifier sont
ceux sur lesquels le gouvernement
avait émis de fortes réserves dès le
3 juin, dans une première lettre
adressée aux partenaires sociaux
par Mme Aubry et par M. Fabius, au
sujet du plan d’aide au retour à
l’emploi (PARE) et sur lesquels ils se
sont appuyés, le 24 juillet, pour re-
fuser d’agréer la nouvelle conven-
tion.

Les discussions proposées par les
signataires, dans leur réponse,
doivent d’abord porter sur la « cla-
rification des relations financières
entre l’Etat et l’Unedic ». Depuis le
refus des partenaires sociaux de
puiser dans les excédents de l’Une-
dic pour financer les 35 heures, le
gouvernement juge en effet légi-
time que l’assurance-chômage
prenne à son compte certaines dé-
penses relevant de la solidarité na-
tionale, comme les cotisations de
retraite des chômeurs ou les cotisa-
tions chômage des emplois-jeunes,
pour que « les efforts des contri-
buables, et notamment les 30 mil-
liards de francs décidés en 1993 our
éviter la faillite du régime d’assu-
rance-chômage, ne restent pas à sens
unique ». Or, aux yeux des mi-
nistres, le schéma de financement
de la nouvelle convention ne pré-
voit aucune marge supplémentaire
pour régler ces contentieux. Les si-
gnataires affirment, eux, que
« 50 milliards de francs sont prévus
pour des mesures nouvelles en faveur

des demandeurs d’emploi ». Accusés
ensuite de vouloir mettre en place
« un système à deux vitesses d’aide
au retour à l’emploi », qui ferait des
seuls chômeurs indemnisés par
l’Unedic les bénéficiaires d’un ser-
vice personnalisé, les signataires ré-
pondent qu’un tel système existe
depuis vingt ans et qu’il « résulte de
décisions gouvernementales ». Pre-
nant leurs détracteurs à contre-
pied, le patronat, la CFDT et la
CFTC font valoir qu’ils proposent
au contraire d’étendre, « sous la res-
ponsabilité de l’Etat », tout ou partie

du dispositif PARE aux allocataires
du régime de solidarité (prestations
financées par l’Etat), aux chômeurs
en fin de droits, aux employés pré-
caires ou sans expérience profes-
sionnelle.

Alors que Mme Aubry avait an-
noncé qu’elle refuserait de valider
un accord qui « proposerait n’im-
porte quel contrat en exerçant une
pression très forte sur les chômeurs »,
le troisième sujet de discussion doit
porter sur le contrôle de la re-
cherche d’emploi et sur les sanc-
tions prévues, dans la nouvelle
convention, après plusieurs refus

d’un emploi correspondant aux ca-
pacités du demandeur. Une conven-
tion entre l’Etat et l’Unedic doit être
élaborée pour « définir les modalités
de collaboration et de délégation
entre les services extérieurs du minis-
tère chargés de l’emploi et les Asse-
dic », indiquent les signataires.

Enfin, devant les craintes du gou-
vernement de voir s’instaurer une
concurrence dans le suivi des chô-
meurs entre l’Unedic, organisme
payeur, et l’Agence nationale pour
l’emploi (ANPE), les responsables
syndicaux et patronaux assurent

que « le rôle de l’ANPE sera garanti
et dans certains cas amplifié ». Les
signataires prévoient à cette fin une
convention de partenariat entre
l’ANPE et l’Unedic, pour fixer les
modalités de mise en œuvre du
PARE.

Les signataires de la nouvelle
convention, qui doivent se retrou-
ver le 4 septembre, laissent donc un
mois au gouvernement pour re-
nouer le dialogue... dans le cadre
qu’ils ont eux-mêmes fixé et qu’ils
n’entendent pas modifier.

Alexandre Garcia

L’Eglise veut mobiliser
contre le projet de loi sur l’IVG
« LA MOBILISATION DES CHRÉTIENS doit continuer », a décla-
ré dans un entretien à La Croix du 1er août, le président de la
Conférence des évêques de France, Louis-Marie Billé, à propos
du projet du gouvernement visant à repousser le délai légal
pour l’interruption volontaire de grossesse. « Si le projet est mis
en discussion au Parlement, nous ne nous contenterons pas de re-
garder passer le train », a-t-il ajouté, précisant que les évêques
entendaient « n’user d’aucune forme de violence sur ce sujet,
fût-elle verbale ». Mgr Billé regrette de n’avoir été consulté par
aucun responsable politique. Pour sa part, le porte-parole des
évêques de France, Stanislas Lalanne, souhaite l’ouverture
d’« un débat » sur les « véritables enjeux » : « Les réponses der-
nières ne seront jamais à trouver dans une permissivité accrue,
mais dans un accompagnement des familles qui en ont besoin et
dans une éducation respectueuse de la dignité de tous. » De son
côté, l’association Familles rurales, non confessionnelle, s’est
prononcée, mardi 1er août, en faveur du maintien de l’auto-
risation parentale pour les mineures de moins de seize ans :
« On ne peut d’un côté demander aux familles de faire preuve
d’une façon générale de plus de responsabilité et d’autorité, et de
l’autre se substituer à elles dans une situation aussi grave. »

Le Conseil constitutionnel pourrait étendre
son contrôle sur l’élection présidentielle
LE MINISTRE DE L’INTÉRIEUR, Jean-Pierre Chevènement a
présenté au conseil des ministres, mardi 1 er août, un projet de
loi organique sur l’élection présidentielle prévue à partir de la
seconde quinzaine d’avril 2002. Ce texte, dont le Parlement se-
ra saisi à l’automne, fait suite aux recommandations émises
par le Conseil constitutionnel dans des « observations » pu-
bliées au Journal officiel du 23 juillet (Le Monde du 25 juillet).
Le projet propose notamment l’ouverture au Conseil d’un cer-
tain pouvoir d’appréciation pour ce qui concerne le rembour-
sement forfaitaire aux candidats, dans les cas où la méconnais-
sance des règles de financement de la campagne a été non
intentionnelle ou de portée très réduite. Le projet de loi orga-
nique maintient à 50 % le taux de remboursement des dépenses
pour les candidats qui ont obtenu au moins 5 % des suffrages.

Un homme tue sa femme
et ses deux enfants avant de se pendre
« TOUTE UNE FAMILLE rayée de la carte. » C’est par ces mots
chargés d’effroi que Jean-Louis Meyer, le maire d’Etzling, vil-
lage de 1 200 habitants proche de Forbach (Moselle), a com-
menté la mort de Marine, neuf ans, d’Aurélien, six ans, et de
leur mère, Martine, une laborantine hospitalière âgée de
trente-six ans, tous trois étranglés, mardi 1er août au matin,
avec une cravate par le chef de famille, Patrick Philippe, un
cadre commercial de trente-huit ans. Celui-ci s’est pendu, en-
suite, au balcon de son domicile. C’est le beau-père du meur-
trier qui, n’arrivant pas à joindre sa fille au téléphone, a forcé
la porte de la maison et découvert les corps. Une autopsie de-
vait être pratiquée, mercredi, afin de déterminer notamment si
les enfants et l’épouse du meurtrier ont été étranglés dans leur
sommeil. Sur place, les gendarmes ont découvert une lettre de
M. Philippe expliquant son geste : il y évoque un état dépressif
et « des problèmes », sans plus de précisions. Selon l’entourage
de la famille, le couple, marié depuis douze ans, était très lié,
et ne rencontrait aucun problème financier particulier. (Cor-
resp.)

Un accident d’autocar fait trois victimes
sur l’autoroute A7
TROIS PERSONNES SONT MORTES et vingt et une autres ont
été blessées, dont quatre grièvement, mercredi 2 août au ma-
tin, dans un accident de la route dans la Drôme. Un autocar
néerlandais a heurté une pile de pont avant d’être percuté par
un minibus immatriculé en Suède,sur l’autoroute A7, à la hau-
teur de la bretelle de sortie de Valence-sud. Transportant cin-
quante-trois passagers, l’autocar remontait vers les Pays-Bas et
était immatriculé à Alphen aan den Rijn (sud-ouest d’Amster-
dam). Le minibus immatriculé en Suède transportait sept per-
sonnes (dont quatre enfants), qui ont toutes été blessées. Les
blessés ont été conduits au centre hospitalier de Valence. Les
trente-six personnes sorties indemnes de la collision ont été
conduites à la caserne du régiment de spahis de Valence pour
une prise en charge psychologique. La bretelle d’accès de Va-
lence-Sud a été fermée mais la circulation sur l’A7 n’a pas été
interrompue dans le sens sud-nord.

DÉPÊCHES
a PRISON : le codétenu russe du légionnaire biélorusse qui
s’était suicidé dans la nuit du 3 au 4 juillet à la maison d’arrêt
de Luynes (Bouches-du-Rhône), a été mis en examen pour
« non-assistance à personne en péril ». L’enquête a démontré
que, contrairement à ce qu’il avait déclaré (Le Monde du 5 juil-
let), il ne dormait pas au moment où le légionnaire s’est tran-
ché la gorge avec une lame de rasoir.
a Un homme de 53 ans poursuivi pour viol, et incarcéré à la
maison d’arrêt de Nantes, s’est évadé, dans la nuit du lundi
31 juillet au mardi 1er août, du centre hospitalier universitaire
de Saint-Herblain (Loire-Atlantique) où il était soigné. Alors
qu’un agent de police était posté devant la porte de sa
chambre, au premier étage de l’hôpital, le prisonnier a forcé
une fenêtre coulissante et pris la fuite.
a ACCIDENTS DU TRAVAIL : Force ouvrière a dénoncé,
mardi 1er août, le fait que la Fédération française des sociétés
d’assurance (FFSA, patronat), dont Denis Kessler, numéro deux
du Medef, est le président « dans un document interne, propose
ni plus ni moins la privatisation de l’indemnisation des accidents
du travail » (Le Monde daté 30-31 juillet). « Cette position au-
gure mal du résultat des négociations du groupe “santé au tra-
vail” », ouvertes dans le cadre de la « refondation sociale » ini-
tiée par le Medef, et « permet de douter de la volonté du Medef
d’aboutir à un accord ».
a HOMOSEXUALITÉ : Bernard Antony, président du groupe
FN du conseil régional Midi-Pyrénées, a apporté, mardi
1er août, son soutien à François Abadie, sénateur des Hautes-
Pyrénées, exclu du Parti radical de gauche à la suite de propos
homophobes. « J’adresse à François Abadie, résistant truculent
de la bonne santé morale, l’expression de mon entier soutien de
Bigourdan [de Bigorre], de père de famille, de Français et de
Gaulois », écrit M. Antony dans un communiqué.
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A Lourdes, pas de piété pour les saisonniers
Dans la ville des pèlerinages, plusieurs centaines d’hôteliers et de commerçants paient l’impôt de solidarité sur la fortune.

Les « intermittents du spectacle religieux », pour leur part, doivent se contenter de salaires de misère. D’où une crise de recrutement
LOURDES

de notre correspondant
« Vos droits ne sont pas en va-

cances » : c’est le slogan estival de
la fédération des services CFDT. A
Lourdes, Patrick Delaporte, secré-
taire général de l’union départe-
mentale des Hautes-Pyrénées, a
fait sensation en allant promener,
mi-juillet, parmi les bannières et
les oriflammes des fidèles, cette
banderole revendicative dans la
rue et le boulevard de la Grotte, les
deux axes principaux conduisant
aux sanctuaires, où s’accumulent
320 hôtels, 300 bars et 400 maga-
sins d’objets de piété. Chaque an-
née, 5 000 saisonniers travaillent
dans l’ombre des 5 millions de pè-
lerins.

Lourdes, deuxième grande sur-
face de capacité hôtelière fran-
çaise, petite ville de Bigorre de
15 100 habitants, a perdu le sixième
de sa population en vingt ans. Une
des raisons de cette chute démo-
graphique : le travail de saisonnier
ne paie plus. « Côté rue, il y a ces
magnifiques paquebots hôteliers
constellés d’étoiles, qui font toujours
recette et qui enrichissent leurs pro-
priétaires, et, côté cour, il y a ces in-
termittents du spectacle religieux
qui triment plus de soixante heures
par semaine pour des salaires de
misère, à 5 400 francs par mois ! Et
encore, parce qu’il faut respecter le
SMIC », s’indigne Gérard, qua-
rante ans, veilleur de nuit dans un
deux-étoiles. Il préfère préserver
son anonymat, par crainte des re-
présailles de son employeur : « Ici,
vous savez, les inspecteurs du travail
s’aventurent rarement. Ils ne doivent
pas avoir la foi... »

M. Delaporte s’égosillait à faire
entendre la voix de ses rares syndi-
qués, serveurs, cuisiniers, femmes
de chambre et hommes d’entre-
tien, qui ne touchent guère les di-
videndes du rayonnement de la
ville, même en cette année jubi-
laire où Mgr Jacques Perrier,
évêque des lieux, a prédit une aug-
mentation de la fréquentation de
plus de 15 %. Francis Dehaine, di-
recteur du personnel et directeur
financier de l’Œuvre de la Grotte,
organisme gérant le fonctionne-
ment des sanctuaires, corrige ce
chiffre à la baisse et ne décèle,
dans les statistiques arrêtées fin
juin, qu’une très légère augmenta-
tion de 1,58 % des pèlerins dits or-
ganisés, transitant par les migra-
tions diocésaines. Mais cela ne
suffit pas à expliquer la faiblesse
du niveau de vie des travailleurs de
l’ombre. D’où une crise sans pré-
cédent : il manque cette année
cinq cents saisonniers à Lourdes.

« Je n’arrive pas à trouver de cuisi-
niers et de femmes de chambre. J’ai
multiplié les annonces. J’ai deman-
dé autour de moi, sans succès », se
plaint Gilles, le nouveau patron
d’une petite pension de famille.
Cet ancien diplomate s’est mis en
disponibilité pour tenter la fortune
de Lourdes, que certains amis lui
ont fait miroiter.

« A Lourdes, depuis deux décen-
nies, le scénario est classique, ré-
sume M. Delaporte. Les chiffres an-

noncés varient sans cesse entre
5 millions et 6 millions de touristes,
et des centaines de petits hôtels et de
pensions de famille ont disparu, as-
pirés par des faillites. » « Les grands
hôtels ont amélioré leur capacité
d’accueil de 25 %, diminué leur per-
sonnel d’autant, et continuent à le
sous-payer, poursuit le syndicaliste.
Les employeurs ne respectent pas les
contrats de travail, ne règlent pas les
heures supplémentaires et transfor-
ment à leur guise le repos hebdoma-

daire en congé annuel anticipé, au
gré de la fréquentation de leurs éta-
blissements. »

Christian, trente-deux ans, dont
huit passés dans un bar saisonnier
de la cité mariale, lui aussi sous le
couvert de l’anonymat, ajoute
même une touche de Zola pour
noircir le tableau : « Ceux qui n’ont
pas d’attaches dans la région sont
partis vers la montagne ou la mer.
Les autres saisonniers doivent sur-
vivre. Certains patrons logent leurs

employés dans des chambres de
bonne misérables où ils n’entasse-
raient pas les plus pauvres, et leur
offrent de la nourriture qu’ils ne
donneraient pas à un chien... »
M. Delaporte rapporte une scène
vécue récemment : « Une jeune fille
de vingt ans, originaire de Tarbes,
est venue se plaindre car, depuis
plusieurs mois, un hôtelier lui fait
subir un système illégal d’amendes
qu’il impose à son personnel :
50 francs en moins pour une salle

mal balayée, pour un verre renversé
ou pour un retard de dix minutes à
l’heure de l’embauche. »

Les responsables des deux syn-
dicats de l’hôtellerie de Lourdes
jurent leurs grands dieux que ces
procédés « n’existent pas », que la
profession « s’est racheté une
bonne conduite », et qu’au-
jourd’hui « elle travaille main dans
la main avec les chapelains des
sanctuaires et avec la municipalité
pour offrir une charte de qualité aux
pèlerins ». Le maire de Lourdes,
Jean-Pierre Artiganave (UDF), lui-
même commerçant d’objets de
piété, reconnaît les efforts entre-
pris ces dernières années pour
« remettre la communauté de destin
dans le bon sens ». « La ville a tou-
jours eu une mauvaise réputation de
marchands du temple, mais nous
travaillons pour gommer cette
image de marque », dit-il.

« Ici, les inspecteurs
du travail
s’aventurent
rarement.
Ils ne doivent pas
avoir la foi »

Un curieux système commercial
est à l’origine de cette déconfiture
sociale. Pour combattre la surca-
pacité hôtelière d’une ville où l’on
recense près de 40 000 lits, les hô-
teliers les plus solides financière-
ment se sont regroupés ou ont
acheté plusieurs établissements,
qu’ils font grandir chaque année.
Pour les remplir à 70 %, afin de
rentabiliser leurs investissements,
ils doivent se soumettre à la pres-
sion des agences spécialisées ou
des groupes de pèlerinage étran-
gers, italiens notamment, qui ré-
clament les prix les plus bas, sous
peine d’exporter les clients vers
Fatima, au Portugal. « On trouve
des pensions complètes à 150 francs
dans des trois ou quatre-étoiles sur
des remplissages potentiels saison-
niers de mille personnes. Parfois
même moins cher ! », confie M. De-
laporte. Pas étonnant que les hôte-
liers refusent toujours la taxe de
séjour que la ville leur a imposée,
en 1998, et qui avait été votée, sans
qu’elle fût appliquée, par une pré-
cédente municipalité, en 1946.

Le paracommercialisme, le dum-
ping et la surcapacité hôtelière ont
gangrené Lourdes, empêchant les
avancées sociales. Et pourtant,
plus de trois cents commerçants
lourdais paient l’impôt de solidari-
té sur la fortune. Eux seuls croient
– encore plus que les pèlerins –
aux vertus de la Grotte de Massa-
bielle. Quant aux sanctuaires, ils
emploient 393 personnes, dont
101 saisonniers. Les salaires repré-
sentent seulement 39 % du budget
de fonctionnement (131 millions
de francs) du lieu saint. Les sacris-
tains, les allumeurs de cierges et
les employés de la grotte font, de-
puis 1999, les 34 heures. « Tous ces
permanents et saisonniers, à 92 %
originaires des Hautes-Pyrénées,
sont payés sur la base du SMIC »,
avoue un directeur du personnel,
qui « réserve 14 % des postes à des
handicapés ». Histoire d’être « en
cohérence avec l’image de
Lourdes ».

Jean-Jacques Rollat

Prochain article : 
les châteaux de la Loire

Les vaches estivantes de Superbagnères assurent l’entretien des pistes de ski 
TOULOUSE

de notre correspondant
A 1 800 mètres d’altitude, le Grand Hôtel

de Superbagnères dresse sa carcasse
blanche comme un défi aux sommets en-
core enneigés qui l’entourent. Le palace,
construit en 1922 sur les hauteurs de Ba-
gnères-de-Luchon, est aujourd’hui désaf-
fecté. Dans sa cabane construite sous le
Grand Hôtel, Lucien Brunet s’apprête à
passer une nouvelle nuit en solitaire. Le
pâtre a débuté sa cure de solitude au
1er juin. Jusqu’au 15 octobre, il surveillera
les quelque trois cents bêtes venues brou-
ter les « estives » de Luchon. C’est ainsi
que l’on nomme, dans les Pyrénées, les
prairies d’altitude qualifiées ailleurs d’al-
page. Les éleveurs pyrénéens, eux, parlent
tout simplement de « montagne ». Mais la
« montagne de Luchon » n’existe pas. La
célèbre station thermale, autoproclamée
« reine des Pyrénées » au siècle dernier,
est désormais trop urbaine pour s’intéres-

ser à ses pâturages. Au dernier recense-
ment agricole, en 1988, on ne comptait
plus que treize exploitations à Luchon.

La chute continuelle du nombre des ex-
ploitations agricoles s’accompagne d’une
baisse de la surface agricole utile. Contrai-
rement à ce qui se passe ailleurs, les agri-
culteurs qui restent n’agrandissent pas
leurs exploitations avec les terres de ceux
qui partent. L’urbanisation de Luchon dé-
vore peu à peu les rares terrains dispo-
nibles en fond de vallée, où l’agriculture se
réduit comme peau de chagrin.

Superbagnères est devenue, en 1912, la
station de ski de Luchon – la première dans
les Pyrénées – grâce à la construction
d’une ligne de chemin de fer à crémaillère
qui reliait le haut plateau à la ville. Ces
vastes étendues herbeuses d’altitude rede-
viennent chaque été le royaume du bétail.
Les troupeaux viennent de la vallée voisine
du Larboust, qui concentre à elle seule la
moitié des quatre-vingt-dix éleveurs du Lu-

chonnais, mais aussi des Hautes-Pyrénées
ou de l’Ariège. Les vaches viennent de loin
pour profiter de ces riches prairies natu-
relles et fleuries. Elles « prennent » en
quelque sorte l’herbe de Luchon, comme
les curistes y prennent les eaux. M. Brunet,
le pâtre qui est aussi éleveur, a pris ses ha-
bitudes ici car la montagne près de chez lui
est devenue progressivement impraticable
pour ses vaches. Sous-pâturées, les estives
se couvrent de fougères et perdent de leur
valeur nutritive.

LA FIN D’UNE TRADITION
Depuis 1964, le plateau de Superba-

gnères est desservi par une route
construite pour les skieurs. La transhu-
mance s’effectue désormais en bétaillère.
M. Brunet regrette un peu le temps où l’on
montait à pied avec les troupeaux. La route
lui permet certes de descendre rapidement
à Luchon ou chez lui, au volant du rutilant
véhicule tout-terrain garé à côté de sa ca-

bane. Mais, en contrepartie, les éleveurs
qui lui confient leurs bêtes ne montent plus
lui tenir compagnie aussi souvent
qu’avant. « Maintenant, ils se contentent de
passer un coup de fil, dit-il en montrant le
téléphone portable posé près de la chemi-
née. On ne s’aide plus comme avant. La tra-
dition de la transhumance est bien termi-
née. »

Ses vaches, elles, se sont trouvé une nou-
velle utilité : elles entretiennent les pentes
de la station de ski, un peu comme des da-
meuses d’herbe en plein été. Il semble que
l’herbe pâturée retienne mieux la neige
qu’un terrain laissé en jachère. La station
voisine de Peyragudes, qui a vu ses estives
désertées par les troupeaux pour cause de
brucellose, doit désormais faire ce travail
mécaniquement. Les vaches estivantes de
Superbagnères seront-elles bientôt payées
par la station ? 

Stéphane Thépot

Pratique
b Accès. Par la route,
emprunter l’autoroute A 64,
sortie Tarbes-ouest (15 km par la
RN 21), ou sortie Soumoulou
(22 km) par Pau puis le CD 940.
En avion, joindre les aéroports
de Tarbes-Ossun-Lourdes ou
celui de Pau-Pyrénées. La gare
de Lourdes est desservie par
plusieurs liaisons quotidiennes
en TGV.
b Repères. Le 11 février 1858, au
pied de la grotte de Massabielle,
la Vierge Marie est « apparue »

à Bernadette Soubirous, une
bergère de quatorze ans.
Depuis, cette commune de
15 100 habitants est visitée par 5
à 6 millions de personnes par
an.
b A découvrir. Passage obligé
du pèlerin, les sanctuaires, avec
la grotte de Massabielle, la
basilique du Rosaire, la
basilique supérieure, la crypte,
la basilique souterraine
Saint-Pie-X (25 000 places),
l’église Sainte-Bernadette, les
accueils des malades, le chemin
de croix, les piscines et la salle
des miraculés. La ville compte

aussi un château fort et de
nombreux musées. Le cirque de
Gavarnie (50 km), le parc
national des Pyrénées (30 km)
ou les cascades de Cauterets
(40 km) sont parmi les plus
beaux sites des environs.
b Evénements. Le pèlerinage
national du 12 au 15 août et le
pèlerinage des Gitans, fin août.
Le 13 août, Patricia Kaas et
Manu Dibango donnent un
concert pour la nuit de la paix.
b Renseignements. Office du
tourisme de Lourdes (tél. :
05-62-42-77-40). Internet :
www.lourdes-france.com. 
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Le Louvre de la rose

C
ERTAINS parlent
aux animaux, lui
parle aux fleurs,
aux roses plus pré-
cisément, dont il
est le plus grand
collectionneur du
monde. Sur un
mur de pierres

blondes, Franco Fineschi a apposé
une plaque de marbre gravée d’une
phrase de Richard Brinsley Sheri-
dan : « Viens dans mon jardin, je vou-
drais que mes roses te voient. » Il sou-
rit : « C’est une vérité, dit-il, la rose,
comme toutes les plantes, est un orga-
nisme vivant ; il ne se contente pas
d’une existence végétative. Il envoie
des messages, il faut savoir les enten-
dre. » Il attrape délicatement une
corolle veloutée, caresse les pétales
panachés de rouge et de blanc.
« Cette plante me dit : regarde-moi,
j’ai besoin que tu me regardes… » Un
silence. « J’ai beaucoup étudié, mais
je suis fondamentalement un roman-
tique. »

D’entrée de jeu, il nous a préve-
nus : « Ce n’est pas un jardin, mais
un musée de la rose. » Il ment un
peu : le domaine est double. La par-
tie publique ne fait certes aucune
concession à l’esthétique : les plan-
tes, fleuries ou non, sont alignées en
carrés, encadrées de hauts treilla-
ges, classées par origines, obten-
tions, nationalités, âges, genres. Six
mille quatre cents espèces différen-
tes, depuis la rose de Virgile jus-
qu’aux derniers hybrides modernes.
Des roses en pied, en buissons, en
touffes naines, en massifs, des grim-
pantes et des couvre-sol. Des
rosiers perchés sur de hautes tiges
se mêlent aux frondaisons argen-
tées des oliviers. C’est une folie de
rhodophile (du grec rhodon, rose),
un cabinet de curiosités, austère,
entêtant, étouffant l’été, glacé de
brumes l’hiver. Bref, le « Louvre de
la rose », sur quatre hectares, et
avant rénovation.

Mais derrière les collections, il y a
le vrai jardin. Celui où tout est né,
caché, superbe. Un jeune paon nous
accueille en faisant la roue, entre
chiens et chats repus de soleil. A droi-
te, une pergola croule sous les corol-
les roses et blanches, au centre du
carré d’origine planté par M. Fines-
chi père, qui décida de la vocation de
son fils. A gauche, quelques grands
arbres ombragent une villa carrée,
bicentenaire, une terrasse et une
table en pierre, d’où l’on aperçoit, en
contrebas, un océan de roses. Une
volière à perruches fait pendant à un
berceau noyé de feuillage : encore
un rosier, rarissime, une très vieille
espèce provenant d’Asie centrale,
qui ne fleurit qu’en avril. A l’entrée,
on croise un somptueux spécimen
perché sur une tige, en forme de
parapluie géant, « un de mes artifi-
ces », confesse Franco, un peu gêné.
Derrière le poète perce un instant
l’alchimiste, tenté par l’impossible.
« Ici, je peux faire des monstres, per-
sonne ne me dira rien… »

Franco Fineschi ne saurait pour-
tant passer pour un farfelu. A soixan-
te-sept ans, il est l’un des grands
patrons mondiaux de la chirurgie
orthopédique, professeur à l’Univer-
sité catholique de Rome, qui a opéré
le Saint Père deux fois. C’est d’abord
un scientifique, un savant féru de
botanique et de génétique, un rhodo-
logue éminent, membre du jury des
plus grands concours internatio-
naux, Bagatelle, Genève, Baden-
Baden, etc. « Greffer un morceau de
substance osseuse et une rose, c’est la
même chose », dit-il. Sa roseraie figu-
re parmi les plus riches du monde,
avec celles de L’Haÿ-les-Roses
(Val-de-Marne), et de Sangerhau-
sen, en Allemagne. Véritable conser-
vatoire, elle protège des espèces qui,
pour près des deux tiers, ont disparu
de la surface du globe, victimes de la
sélection génétique.

Avant la seconde guerre mondia-
le, la Terre abritait environ
21 000 espèces différentes de roses,
aujourd’hui on en compte 6 000 à
7 000 au maximum : chaque nouvel
hybride élimine ses prédécesseurs,
les fleurs parentes, lesquelles, aban-
données, finissent par disparaître
pour de bon. En mai, ici, à Cavriglia,
petit bourg perdu dans les collines
toscanes entre Florence et Arezzo,
s’est réunie la section roses du Comi-
té mondial pour la préservation de
la biodiversité. A douze, Italien, Fran-
çais, Américain, Allemand, Pakista-
nais..., ils ont tiré des plans pour sau-
ver le patrimoine génétique de la pla-
nète, tout simplement. Une tâche de
Sisyphe, où il prend sa part, sans for-
fanterie aucune. Il a le visage bron-
zé, l’œil clair, la voix calme et douce,
l’aisance patricienne des Italiens
bien nés. Le domaine, raconte le pro-
fesseur, appartient à sa famille
depuis des siècles. Au départ, c’était
une exploitation agricole. On y pro-

duisait des olives et du vin – le Chian-
ti est à sept kilomètres. Son père, un
ancien officier – « très sévère, très cul-
tivé » –, s’y était retiré après la
guerre. Il aimait les fleurs en général
et les roses en particulier, dont il
entretenait soigneusement quelques
massifs. A sa mort, en mai 1960,
c’est ce petit carré, alors en pleine
floraison, qui déclenche la passion
de Franco. Dans la bibliothèque
paternelle, il découvre un livret,
manuscrit, où est noté le nom de
chaque rose. « Je me suis dit : “je dois
les sauver en mémoire de mon
père”. »

Al’époque, il vient d’être nom-
mé directeur de l’Institut de
clinique orthopédique, à

Rome. Qu’importe ! Il reviendra
tous les week-ends. Il se plonge
dans la botanique, étudie la
nuit – « Sinon, vous admirez sans
savoir pourquoi » –, puis se lance.
D’abord sans autre but qu’esthéti-
que. Le carré paternel sauvé, il élar-
git peu à peu sa collection sur les
terrains arrachés aux vignobles, ne
gardant que les oliviers. De ses
voyages professionnels, il rapporte
des plants introuvables en Europe.
Et lentement se dessine, avec la
découverte des roses anciennes, sa
vraie vocation : sauver des espèces
menacées par l’hybridation moder-
ne. Elever des roses, comme
d’autres des pur-sang. En quelques
années, le goût est devenu passion.
Loisirs, fortune, terrains, elle absor-
be tout. Franco Fineschi, soutenu
par sa femme, Carla, dont la rose-
raie porte le nom, bouleverse ses
quatre hectares, transfère les

plants, pose des treillages pour les
grimpants ; et trace un parcours
didactique où on suit la rose à tou-
tes les étapes de son histoire.

Devenue fondation à but non
lucratif, la roseraie est désormais
ouverte au public. L’entrée n’est pas
payante, mais Joseph, le gardien,
signale aimablement le tronc au visi-
teur étourdi. C’est que l’entretien est
cher. « C’est hors de mes possibili-
tés », avoue Franco. La roseraie
emploie un jardinier à plein temps,
Vittorio, le bras droit du professeur,
et quatre autres à temps partiel. Fau-
te de moyens, les roses sont laissées
à elles-mêmes de la fin juin, après la
floraison, jusqu’à décembre, époque
de la taille et des traitements.

Trois cents greffes par an, devoir
fastidieux mais indispensable. Un
rosier vit environ vingt-cinq ans.
Abandonnée aux caprices des
abeilles, la reproduction aurait tôt
fait de mélanger les espèces. Le clo-
nage, si redouté dans les espèces ani-
males, est naturel dans le monde
végétal, souligne le professeur. C’est
même la seule façon de préserver la
diversité. En passant, il arrache les
repousses que le porte-greffe, un
vigoureux rosier indigène, s’acharne
à multiplier sur les hampes fleuries :
« Le sauvage tend toujours à redeve-
nir sauvage. C’est la nature qui se
défend. »

La plus vieille rose connue est un
fossile, vieux de six cents millions
d’années… La reine des fleurs est
née spontanément dans les forêts de
l’hémisphère Nord, en Asie notam-
ment, d’où elle s’est répandue jus-
qu’à la Méditerranée. Une collection
de ces vraies sauvages est soigneuse-

ment isolée dans un coin de la rose-
raie. Devant la plus belle, une asiati-
que à fleurs simples, blanches, trans-
lucides, le savant s’émerveille :
« C’est magnifique, ce rosier qui,
depuis l’origine, fait tous ses efforts
pour grimper dans les bois, trouver la
lumière et remplir son devoir de photo-
synthèse ! » Non loin, les roses anti-
ques rappellent les débuts de la

culture. Voici, dans le carré des Galli-
ca, la fameuse Paestum, celle de Vir-
gile, une belle fleur d’un rose bon-
bon, toute simple, armée de fortes
épines. Elle voisine avec la Bullata,
dont les feuilles boursouflées évo-
quent la laitue, et la Belle sans flatte-
rie, pâle, dense, admirable, baptisée
par l’impératrice Joséphine de Beau-
harnais, laquelle, dans son jardin de
la Malmaison, a sauvé nombre d’es-
pèces rapportées par les généraux
de l’Empire au fil des conquêtes de
son époux.

En face, les Damascus, fameuses
roses de Damas, évoquent le Moyen
Age, les premières croisades, com-

me les Alba, les roses blanches,
fleurs de la Vierge. En trois carrés,
Franco refait l’histoire de l’Angleter-
re. Ici, la Gallica rouge, choisie par la
dynastie des York, là l’Alba immacu-
lée, préférée des Lancaster. Et, pour
réconcilier les deux, la Variegata, qui
naît en boutons rouges avant de
s’épanouir en blanches corolles. On
l’a surnommée York and Lancaster
rose en souvenir, bien sûr, de la
guerre des Deux-Roses. Au fil des
allées, on remonte le temps, arrêté
çà et là par quelques curiosités : la
rose Horrida, aussi surnommée
Férox : fleurs minuscules, feuilles à
l’avenant, elle n’est qu’épines. Ou la
Mutabilis, qui change quatre fois de
couleurs en quatre jours. La rose à
fruit de châtaigne, ou la Cinnamo-
me, vraie rose sans épine dont
l’odeur évoque le camphre.

Voici les roses thé, ainsi nommées
par le premier importateur, un com-
merçant, qui avait prétendu – à
tort – que les Chinois en faisaient

breuvage. Elles ne sont pas spectacu-
laires mais naturellement remontan-
tes – c’est-à-dire qu’elles fleurissent
plusieurs fois dans l’année. Ce sont
elles qui, par croisement, ont permis
de créer, en 1867, la première rose
moderne remontante : la France.
Une grande fleur pâle, dont la teinte
sert encore de référence. A deux pas,
on découvre Soleil d’or, première
rose jaune, obtenue à Lyon en 1910,
et puis les préférées de nos
grands-mères, charmantes aujour-
d’hui disparues, comme les polyan-
thos, ces élégants petits buissons
chargés de fleurs minuscules. Non
loin, les rosiers nains dressent leurs

tiges microscopiques : le plus petit a
moins de dix centimètres. Il s’appel-
le, tout simplement, Si.

C’en est fini de la nostalgie, ici
commencent les performances, les
chefs-d’œuvre des obtenteurs, les
Meillant, les Delbard, les Austin, ces
magiciens jaloux de leurs secrets
qui créent des dynasties et en tuent
d’autres, pieusement conservées ici.
Les roses, comme les livres, sont édi-
tées et protégées par un dépôt légal.
Les droits d’auteur atteignent par-
fois des millions pour les fleurs pri-
mées lors des grands concours. La
concurrence est rude. La mode joue
aussi. Dans les années 60, elle était
à l’orange. On aperçoit, de-ci de-là,
des taches éclatantes, presque artifi-
cielles à force d’être outrées. Cer-
tains lie-de-vin tournent au marron.
Des rouge sang se veloutent de
noir. D’infructueuses tentatives
pour produire une rose bleue ont
donné naissance à une infinie varié-
té de mauves.

ON s’extasie, incapable de choi-
sir. Franco Fineschi, lui, hési-
te, caresse tendrement les

pétales crémeux de la Licht Konigin
Lucia, puis sourit : « La plus belle est
celle que je n’ai pas encore. » On
s’étonne, au fil des allées, devant
d’étranges sujets qui n’ont plus de
rose que le nom : l’un, avec ses tiges
lisses et ses gros bouquets glacés,
tient du camélia, l’autre, oranger et
diaphane, du rhododendron, un troi-
sième a l’allure d’un petit dahlia,
d’autres encore copient l’œillet.

En ressortant, on admire une der-
nière merveille : un grimpant si flori-
fère qu’il a colonisé la moitié d’une
ancienne porcherie. Les milliers de
petites fleurs roses à cœur blanc
semblent vibrer, gorgées d’abeilles.
Elles sont déjà presque passées. La
fin de saison approche. Franco Fines-
chi soupire, « la beauté est toujours
éphémère ». Sur le long mur de pier-
re, il a posé une autre plaque de mar-
bre : « Je ne sais pas si les gens bons
cultivent les roses ou si la culture des
roses rend les gens bons »…

Véronique Maurus
Photo Sarah Moon

e Le Jardin des hommes, l’histoire
des plantes cultivées, de Jean-Bap-
tiste de Vilmorin et Marcel Clé-
bant, éd. Le Pré aux clercs, 304 p.,
175 F.

Prochain article :
Les mystères de Tully

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Chirurgien éminent,
Franco Fineschi est
le plus grand collectionneur
de roses du monde.
A Cavriglia, dans les monts
du Chianti en Italie,
il conserve 6 400 espèces rares

En trois carrés, Franco refait l’histoire
de l’Angleterre. Ici la Gallica rouge,
choisie par la dynastie des York,
là l’Alba immaculée, préférée des Lancaster.
Et, pour réconcilier les deux, la Variegata,
surnommée « York and Lancaster rose » en
souvenir de la guerre des Deux-Roses
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Elles ont provoqué l’hostilité des
« petits » pays craignant que les
grands profitent de ces aménage-
ments pour asseoir un peu plus leur
domination. Elles ont aussi, ce qui
est plus grave, déplu à des gouverne-
ments qui semblaient pourtant à
priori bien disposés vis-à-vis des ini-
tiatives françaises, tel celui du chan-
celier allemand Gerhard Schröder.
Ils ont pris leurs distances à la suite
d’une impressionnante série de mala-
dresses françaises, qui a donné le
sentiment que le meilleur moyen
pour Paris de renforcer le pouvoir de
l’Euro-11 était encore d’affaiblir
celui de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), d’en restreindre les
prérogatives et d’en limiter l’indé-
pendance.

Dès le mois de mai, les déclara-
tions du premier ministre, Lionel Jos-
pin, devant l’Assemblée nationale,
évoquant « le souci d’assurer une
meilleure visibilité de la politique éco-
nomique de la zone euro et de l’autori-
té, naturellement politique, la condui-
sant » avaient provoqué quelque
émoi à Francfort. « M. Euro, c’est
moi », avait aussitôt répliqué le prési-
dent de la BCE, Wim Duisenberg, en
ajoutant que « la coopération entre
les ministres des finances et de l’écono-
mie responsables de la zone dans le
cadre de l’Euro-11 et leur dialogue

continu avec la BCE constituent un
ensemble très acceptable, voire agréa-
ble, qui ne doit pas s’orienter dans la
direction de développements institu-
tionnels et politiques qui seraient diffé-
rents des progrès en cours. »

Début juin, M. Fabius, seul parmi
les onze ministres de l’Union, avait
publiquement dit tout le mal qu’il
pensait d’un éventuel durcissement
de la politique monétaire en Europe.
« Il faut que l’on ait des taux d’intérêt
qui soient accommodants, qui n’entra-
vent pas le développement économi-
que », avait-il expliqué. Quelques
jours plus tard, la BCE relevait d’un
demi-point ses taux directeurs, infli-
geant un camouflet au locataire de
Bercy.

La polémique a pris récemment
une dimension nouvelle à la suite
des propos tenus par M. Fabius
devant le comité économique du Par-
lement européen de Strasbourg. Le
ministre français a envisagé la possi-
bilité que les ministres des finances
de la zone fixent eux-mêmes un
objectif d’inflation que la BCE aurait
pour mission de respecter. La réac-
tion du président de la Bundesbank,
Ernst Welteke, a été immédiate et
violente, en dépit des tentatives
d’apaisement de M. Fabius, parlant
d’un quiproquo. « Je ne dois pas insis-
ter, a noté M. Welteke, sur l’importan-
ce de l’indépendance de la politique
monétaire pour le succès de la politi-
que de stabilité des prix. Ou peut-être
que si. Du moins, on peut avoir cette
impression en raison de certaines
déclarations faites de l’autre côté du
Rhin. »

Peut-être le gouvernement fran-
çais a-t-il cru qu’après une série de
hausses de taux, par nature impopu-
laires, le terrain était devenu favora-
ble pour lancer une attaque en règle
contre la BCE, avec l’espoir que l’Al-
lemagne se range à son point de vue.

Grave erreur d’appréciation : car
dans un pays où la Bundesbank, mal-
gré l’arrivée de l’euro, est loin
d’avoir perdu toute son aura, les
orientations de Paris ont été perçues
comme une remise en question mal-
venue et dangereuse de l’équilibre
des pouvoirs au sein de l’Union
monétaire.

CRITIQUES DÉPLACÉES
La France, après ces faux pas, aura

désormais bien du mal à promou-
voir l’eurogroupe sans éveiller le
soupçon selon lequel elle souhaite
porter atteinte à l’indépendance de
la BCE. Le risque existe même qu’au
lieu de renforcer, comme promis, le
rôle du conseil des ministres euro-
péens, le gouvernement français ne
réussisse au bout du compte qu’à
l’affaiblir. De l’avis de tous, pour-
tant, une meilleure coordination des
politiques économiques des onze
pays est indispensable pour installer
solidement l’euro sur la scène inter-
nationale, pour en asseoir, selon l’ex-
pression consacrée, la crédibilité.

A cet égard, les critiques répétées
de Paris contre l’institut d’émission
apparaissent, vues de New York ou
de Tokyo, totalement déplacées. Les
investisseurs américains ou japonais
jugent d’abord que la BCE, malgré
des tâtonnements dans ses prises de
décision et des approximations dans
sa communication, s’est dans l’en-
semble bien acquittée de sa mission,
aussi bien sur le plan technique que
stratégique. Et que, même si son pré-
sident, Wim Duisenberg, n’a pas l’en-
vergure de son collègue de la Réser-
ve fédérale américaine, Alan Greens-
pan, elle a réussi à s’imposer comme
un pôle de stabilité plutôt réconfor-
tant pour la communauté financière
mondiale.

La vraie défaillance du système,
depuis le 1er janvier 1999, est venue

du comportement des onze gouver-
nements de la zone, incapables de
parler d’une seule voix lors du plon-
geon, au printemps, de l’euro. L’ur-
gence n’est pas aujourd’hui, comme
le laisse entendre Paris, de repren-
dre à la BCE une partie de ses pou-
voirs, par exemple dans le domaine
de la politique de change, ni de ren-
dre plus « vivant et direct » – selon
le vœu de M. Fabius – le dialogue
entre l’eurogroupe et les dirigeants
de la Banque centrale. Elle est d’ac-
célérer le processus d’intégration et
d’harmonisation économique à l’in-
térieur de la zone. Les dossiers de
travail ne manquent pas : impôt sur
le revenu, fiscalité de l’épargne, des
entreprises, durée du temps de tra-
vail, protection sociale, réduction
des dépenses publiques, évolution
du nombre des fonctionnaires…
Faute de quoi, l’Union, de plus en
plus monétaire et de moins en
moins économique, ne pourra
qu’être bancale.

Pierre-Antoine Delhommais

INSTITUT TECHNIQUE
DU VIN

Dans le cadre de l’enquête sur le
financement de l’Institut techni-
que du vin (ITV), nous avions indi-
qué que trois contrôleurs d’Etat,
Henri de Lesquen, François Potier
de Courcy et Jean-Claude Clé-
ment, avaient été mis en examen
par la juge d’instruction en charge
du dossier (Le Monde du 27 juin).
La chambre d’accusation de la
cour d’appel de Paris vient d’annu-
ler ces mises en examen, « ce qui
signifie qu’elles sont réputées
n’avoir jamais existé », nous préci-
se M. de Lesquen.

PRÉCISION

DEPUIS que l’Assemblée
de Corse a approuvé, à
une large majorité, le
28 juillet, les proposi-

tions de Lionel Jospin sur l’avenir
de l’île, des voix se sont élevées, à
droite comme à gauche, pour
dénoncer les risques d’une grave
atteinte à l’unité de la République
et le danger de contagion que pour-
rait entraîner le statut d’exception
promis à la Corse. Une fois de plus,
le poids de la tradition jacobine et
l’attachement qu’elle suscite dans
une partie de l’opinion ont trans-
formé le débat en une controverse
passionnée.

L’intervention de Jacques Chirac
le replace sur le terrain de la raison.
Certes, la déclaration du président
de la République est assez balancée
pour satisfaire tout le monde. Les
uns retiendront qu’il appelle au res-
pect des « principes » et de l’« uni-
té » de la République, les autres
qu’il admet que « l’organisation de
l’île doit être adaptée » pour permet-
tre à ses habitants de « mieux maîtri-
ser les questions qui les concernent ».
Il reste qu’en n’émettant aucune cri-
tique à l’égard du processus en
cours, à la différence de la plupart
de ses amis politiques, le chef de
l’Etat a plutôt conforté le premier
ministre qu’il ne l’a désavoué.

On peut sans doute comprendre
les inquiétudes de ceux qui, à l’ins-
tar de Jean-Pierre Chevènement,
proclament leur fidélité à la Répu-
blique « une et indivisible ». Ce
n’est pas une médiocre querelle,
puisqu’elle met en jeu l’idée qu’ils
se font de la France. Toutefois, au
regard des faits eux-mêmes, il y a
beaucoup d’excès dans la manière
dont ils brandissent le spectre de la
dislocation de la nation et des sépa-
ratismes triomphants. Il appartien-

dra au Conseil constitutionnel de
dire, in fine, si l’indivisibilité de la
République, énoncée par l’article
premier de la Constitution, est mise
à mal par le dispositif proposé.
Mais les constitutionnalistes sont
les premiers à reconnaître que l’in-
divisibilité ne se confond pas avec
l’uniformité. L’exemple de la Nou-
velle-Calédonie et, à un degré moin-
dre, celui de la Polynésie le prou-
vent. A moins de considérer les
habitants de ces territoires d’outre-
mer comme des citoyens de se-
conde zone, on ne voit pas en quoi
la République serait en péril dès
lors qu’on accepte pour la Corse ce
qui est déjà en vigueur ailleurs,
dans le cadre d’une même unité
politique.

Il est vrai que les déclarations pro-
vocatrices de Jean-Guy Talamoni
devant l’Assemblée de Corse ne
sont pas de nature à créer un climat
d’apaisement. Mais la revendica-
tion d’indépendance réaffirmée par
le dirigeant corse ne figure évidem-
ment pas dans le texte soumis aux
élus de l’île – à tous les élus, et non
aux seuls nationalistes – par le pre-
mier ministre. En dépit de ses ambi-
guïtés, ce texte – qui ne retient pas,
il faut le souligner, la notion de peu-
ple corse – s’inscrit dans une démar-
che de large décentralisation, qui
innove mais qui fixe aussi des limi-
tes précises.

S’il est utile que la discussion s’en-
gage sur ces propositions, soumises
au Parlement avant la fin de l’an-
née, s’il est nécessaire d’entendre
aussi bien ceux qui les refusent que
ceux qui voudraient les étendre à
toutes les régions, il est aussi sou-
haitable que ce débat ne soit pas
faussé par les fantasmes et des
arguments sans rapport avec ce qui
est réellement proposé.
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LA DISCUSSION budgétaire
s’achève dans la confusion. L’infor-
tuné budget de 1950 a été dépecé en
tant de textes proposés, modifiés,
abandonnés, repris, que les parle-
mentaires s’y perdent. Que dire du
citoyen moyen, dont ce n’est pas le
métier de voter les crédits et les
impôts !

Cette nuit et ce matin, l’Assem-
blée nationale s’est occupée d’une
lettre rectificative qui est une sorte
de nouvelle loi de finances. On sait
en effet que le gouvernement a reti-
ré le projet de loi sur les voies et
moyens, qu’il n’avait plus le temps
de faire voter. Cependant il a fallu
en reprendre certaines dispositions.

La lettre rectificative donne au
gouvernement le pouvoir « de pren-
dre des mesures destinées à stimuler
l’activité économique au moyen de
réduction de taux, suppression d’im-
pôts, droits et taxes actuellement en
vigueur » sans compromettre l’équi-

libre du budget. Plusieurs députés
se sont plaints de ce dessaisisse-
ment du Parlement en faveur de
l’administration.

A la vérité, il n’est question que
de réduire les impôts et non d’en
lever de nouveaux. Mais à qui la fau-
te si le Parlement laisse l’exécutif
empiéter sur ses droits ? Est-ce au
gouvernement, qui l’a encombré de
textes, ou au Parlement lui-même,
qui a perdu son temps en discus-
sions inutiles et en crises ministé-
rielles ?

Il n’en est pas moins vrai que la
machine parlementaire ne tourne
pas rond. Tirera-t-on la leçon de cet
état de choses ? Les députés souhai-
tent que le budget de 1951 leur soit
soumis rapidement. Il faudrait aussi
changer les méthodes de présenta-
tion du budget.

Marcel Tardy
(3 août 1950.)

Les obsessions raciales de Renaud Camus
par Guy Birenbaum et Yvan Gattegno

NOTRE pays est bizarre.
Une intense polémique
démarre à la découverte
des passages antisémi-

tes d’un livre, La Campagne de Fran-
ce, de Renaud Camus (Fayard,
2000). Les journalistes qui l’avaient
encensé sans le lire – une fâcheuse
habitude – font le gros dos face
aux attaques de leurs confrères
qui, eux, l’ont lu. Les intellectuels
s’affolent et pétitionnent. Les argu-
ments mais surtout les egos s’entre-
choquent de « Débats » en
« Rebonds », et finalement, sous
l’assaut, le livre disparaît des librai-
ries. Puis il y revient. Les phrases
litigieuses sont remplacées par des
blancs tandis qu’en préface Claude
Durand, l’éditeur incriminé pour sa
légèreté, s’insurge. Fin du Guignol.

Pas tout à fait. Car dans cet
ébranlement national il semble
que personne ne se soit tout sim-
plement demandé si Camus en
était à son coup d’essai ou si ses
textes précédents contenaient, eux
aussi, des propos scandaleux, pas-
sés à la trappe à défaut de lecteurs
vigilants. La lecture systématique
de la prose de Camus permet de
régler la question d’une manière
limpide. Oui, Renaud Camus est
raciste et ce de manière obsession-
nelle. Oui, certains de ses textes
antérieurs le prouvent. Il suffisait
juste de les lire.

Prenons Le Château de Seix, jour-
nal 1992 (POL, 1997) : « Autre chose
(mais justement tout est emmêlé) :
M. Nicolas Sarkozy (je ne sais même
pas comment s’écrit son nom) est-il
juif ? M. Nicolas Sarkozy, “person-
nalité qui monte”, comme on dit du
parti gaulliste, comme on dit de
moins en moins, m’inspire à premiè-
re vue, et seulement à vue, une assez
vive hostilité. M. Bruno Mégret, qui
était hier à côté de lui, et qui, lui,
n’est certainement pas juif,
M. Bruno Mégret non moins, Dieu
merci. Dans ma petite liste de juifs
que vraiment je n’aimais pas, j’ai
oublié le psychanalyste Gérard
Miller, qu’on voit beaucoup sur le
petit écran, et qui lui aussi a le don
de m’exaspérer » ( p. 90).

Du coup Camus s’interroge :
« Suis-je raciste ? » (p. 90). Avant
d’expliquer : « Je m’intéresse très
fort aux origines, les miennes et cel-
les des êtres que je rencontre : origi-
nes sociales, raciales, religieuses, géo-
graphiques surtout. Mais l’on est
gêné dans ces curiosités-là par la
question des races, objet d’un tabou
très net. Ce tabou a-t-il lieu d’être ?
Dans la société peut-être par pruden-
ce, mais ni dans mon esprit, me sem-
ble-t-il, ni dans ce Journal, qui sont
à peu près la même chose, et
d’autant plus étroitement la même
chose, ces jours-ci faute de temps ce

que je note ici, relève, ou peu s’en
faut, de l’écriture automatique. »
(p. 91).

Tout à sa propre schizophrénie,
quelques lignes plus loin, Camus,
dissertant sur le racisme, lâche :
« Et je suis prêt à aimer ou à admi-
rer d’autant plus tel ou tel qu’il pré-
senterait des qualités qui me paraî-
traient plus rares parmi les siens, et
que donc il aurait eu plus de mérite
à acquérir (la tendresse, l’humour et
la subtilité dans le domaine sexuel
chez un Marocain par exemple) »
(p. 91), et d’enchaîner, comme si
de rien n’était : « Je crois au respect
de la personne. Les pratiques racis-
tes me font horreur » (p. 91).

Autre exemple, un an plus tôt,
dans La Guerre de Transylvanie,
journal 1991 (POL, 1996) : « Je ne
vois pas d’inconvénient à ce que la
France, vieille grande nation de lon-
gue date installée sur tous les conti-
nents et dans les îles de tous les
océans, soit représentée dans les con-

cours internationaux des “Miss” par
une belle jeune femme de couleur.
Mais qu’elle ait d’abord été “Miss
Pays de Loire”, voilà ce que je trouve
ennuyant. L’expression “Pays de Loi-
re” n’a plus aucun sens, dans ce cas.
Ce n’est plus une couleur, ce n’est
plus un ciel, ce n’est plus une terre,
ce n’est plus un type physique, éven-
tuellement, ou culturel, intellectuel,
moral. N’importe qui, dans quelque
domaine que ce soit, peut représen-
ter n’importe quoi, dans ces condi-
tions » (p. 467).

Et de jouer avec les mots un peu
plus loin, de manière toujours aus-
si obsessionnelle et perverse :
« Moi, je suis pour les races – et
“raciste” en ce sens, ce qui est
remonter vers l’origine, pour le
coup : le “raciste” devrait être, en
bonne étymologie, celui qui est favo-
rable aux races, à leur existence à
toutes et à leur diversité ; de même,
si j’ose dire, le “pédophile” est celui
qui aime les enfants ; pas celui qui
les viole ou les coupe en morceaux
(et qu’on n’aille pas dire que c’est le

même). A bas le “genre humain”! La
négation des races, leur abolition, la
fusion de toutes en une seule, ce
serait le “village universel”, ma han-
tise (…) » (p. 468).

Une « hantise » qui va se nicher
jusque dans le sport. Il anticipe ain-
si sur les propos qu’a tenus – sept
ans plus tard ! – Jean-Marie Le Pen
sur l’équipe de France de football :
« Quel rapport de l’équipe de Fran-
ce de football avec la France, si la
moitié des joueurs ne sont pas fran-
çais, sinon par naturalisation précipi-
tée (…) » (p. 467). Même le tennis
ne trouve plus grâce à ses yeux, et
Camus, véritable Monsieur Jour-
dain, fait du Le Pen sans le savoir
(???) en attaquant Laurent Joffrin
dans Le Château de Seix, journal
1992 (POL, 1997).

« 17 h 46. A propos de la petite
équipe française, formée de Guy For-
get, d’Henri Leconte et de leur capi-
taine Yannick Noah, qui vient de rem-
porter la Coupe Davis, un éditorial

du Nouvel Observateur, signé L.J.,
arrive aux conclusions suivantes :
“C’est le genre de mélange qui fait
la France d’aujourd’hui, en tennis
comme ailleurs. Ce sport était par
excellence celui de l’élite blanche et
anglo-saxonne. Il est devenu à son
tour celui de l’intégration. Il a tro-
qué le droit du sang, sinon pour le
droit du sol, du moins pour celui de
la terre battue. La leçon, elle aussi,
vaut bien une coupe”. Ce rappel his-
torique est bien imprudent, et fait un
argument qui se renverse de
lui-même. Le tennis d’aujourd’hui est
peut-être celui de l’intégration com-
me le veut “L.J.”, mais il est d’une
incroyable médiocrité esthétique et
morale par rapport au vieux tennis
de “l’élite blanche anglo-saxonne”.
L’attitude hystérique de la plupart
des joueurs, pour ne rien dire de leur
accoutrement, est d’une vulgarité
insondable » (p. 426).

Voilà, c’est clair, Camus est racis-
te, et ni les dénégations abusives
ou les silences gênés de ses édi-
teurs successifs n’ont la moindre

valeur face à la pourriture de ses
textes. Mais il est loin d’être le seul
à avoir eu longtemps le triste privi-
lège de n’être ni lu ni attaqué pour
ses écrits. Ainsi, après avoir été
démoli en 1985 pour des propos
tendancieux et des provocations
minables, Marc-Edouard Nabe a
réussi le tour de force de redevenir
un auteur accepté par le
« Tout-Paris littéraire ». En témoi-
gne la parution d’un de ses articles
dans la dernière livraison de la
revue de Philippe Sollers, L’Infini. Il
n’empêche que dans son journal,
Kamikaze (Le Rocher, 2000), Nabe
démontre que l’on peut tout écrire
en France sans risques.

Dans un style que Présent ne
renierait pas, il traite ainsi le cardi-
nal Lustiger de « Carmel d’Aus-
chwitz ambulant » (p. 3405). Plus
odieux, évoquant un « Sept sur
sept » où l’invité est « Frydman,
l’homme qui va accoucher ma fem-
me de mon enfant » (sic) (p. 3653),
Nabe ne manque pas de se déchaî-
ner sur l’une des cibles favorites de
la presse d’extrême droite, notam-
ment de National Hebdo : « J’espère
qu’il ne va pas foncer tête baissée sur
les panneaux que va lui tendre cette
salope de Sinclair. La semaine est
chargée en plus : Arafat est à Paris
(et les propalestiniens sont tabassés
par les Jeunesses juives) et cet horri-
ble maffieux de Jacques Médecin
essaie maladroitement de ravaler un
rot antisémite. Nous sommes en
plein retour de l’anti-antisémitisme.
La Sinclair se lèche déjà ses épaisses
babines… » (p. 3653).

Ailleurs dans le texte, les époux
Aubrac sont vilipendés pour « leurs
sales gueules » (p. 3 309) ; de toute
façon, selon Nabe, « ils ont l’air sur-
tout torturés par cinquante ans de
vie commune ! Un couple, c’est pire
que toutes les prisons de Montluc »
(p. 3309). Et de regretter le « com-
mando meurtrier » qu’elle a mené
pour faire libérer « son homme » :
« J’espère qu’Aubrac valait à lui seul
la demi-douzaine de superbes piou-
pious berlinois qui espéraient seule-
ment que la guerre se termine vite
afin qu’ils puissent retrouver leurs
splendides Gretchens… » (p. 3309).

Une petite devinette pour termi-
ner. Qui revendique dans La Guerre
de Transylvanie, journal 1991 (POL,
1996) sa « sympathie pour Nabe » ?
Renaud Camus. Pourquoi ? « C’est
qu’apparemment nous pratiquons le
même sport artistocratique (…) : sur-
vivre » (p. 296). CQFD.

Guy Birenbaum est maître de
conférences en science politique.

Yvan Gattegno est conseiller
littéraire.

L’Europe
monétaire,
cauchemar
politique

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Un budget dépecé

Camus s’interroge : « Suis-je raciste ? ».
Avant d’expliquer : « Je m’intéresse très fort
aux “origines”, les miennes et celles
des êtres que je rencontre : origines sociales,
raciales, religieuses, géographiques surtout.
Mais l’on est gêné dans ces curiosités-là
par la question des races, objet d’un tabou
très net. Ce tabou a-t-il lieu d’être ? »
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Un « article Renault » dans le projet de loi Fabius
Le projet de loi sur l’épargne salariale que Laurent Fabius a pré-

senté le 1er août en conseil des ministres comporte un article (le
quinzième) que certains appellent « l’article Renault », car il émane
d’une demande du constructeur automobile. Jusqu’ici les entre-
prises détenues, même partiellement, par l’Etat ne pouvaient pas ef-
fectuer d’augmentations de capital réservées à leurs salariés. Cela
était considéré comme une privatisation, même partielle, au sens de
la loi de 1986. Un article du projet de loi de Laurent Fabius sur
l’épargne salariale leur ouvre désormais cette possibilité. Mais il
met deux verrous : les entreprises devront soumettre leur dossier à
la commission des participations et des transferts, chargée d’évaluer
les actifs publics et de donner son feu vert. Enfin, cette augmenta-
tion de capital ne peut pas avoir lieu si elle fait passer le poids de
l’Etat sous la barre des 50 %.

CAPITAL Les entreprises françaises
sont de plus en plus nombreuses à pro-
poser à leurs salariés de devenir action-
naires. Si ce phénomène n’est pas nou-
veau, il prend de l’ampleur et va

recevoir un coup de pouce avec le pro-
jet de loi sur l’épargne salariale adopté
mardi 1er août par le gouvernement.
b DANS LES GRANDS GROUPES, ces
opérations ne sont plus réservées aux

salariés français mais sont euro-
péennes, voire mondiales. Plusieurs
d’entre elles utilisent un mécanisme fi-
nancier à effet de levier, et deux socié-
tés (Alcatel et Vivendi) ont décidé de gé-

néraliser à cette occasion la distribution
de stock-options. b LES ENTREPRISES
ne voient aujourd’hui que des avan-
tages au développement de l’actionna-
riat salarié. b IL CRÉE un « noyau » d’ac-

tionnaires stable, renforce le sentiment
d’appartenance au groupe et peut mo-
difier les relations sociales. Voilà pour-
quoi les syndicats sont souvent réservés
sur ces opérations.

TROIS QUESTIONS À... 

AURÉLIE CORMIER

1Aurélie Cormier, vous êtes avo-
cate au cabinet Bélier & Asso-

ciés, les stock-options ont-elles dé-
jà donné lieu à des contentieux
juridiques ? 

En France, c’est extrêmement
rare car, comme les bénéficiaires
en sont généralement les cadres
supérieurs, les différends se ré-
solvent de manière transaction-
nelle. Mais des questions se
posent. Ainsi, une entreprise peut-
elle subordonner le bénéfice de
stock-options à une présence dans
l’entreprise au moment où l’action
est levée ? Face au silence de la loi,
on considère jusqu’à présent que
c’est possible. De même, une en-
treprise peut-elle licencier un sala-
rié pour insuffisance profession-
nelle si elle lui a, antérieurement,
attribué des stock-options pour re-
connaître ses mérites ? Enfin, ima-
ginez qu’un salarié lève ses op-
tions juste avant son licenciement,
faut-il intégrer ce revenu dans le
calcul des indemnités auxquelles il
a droit ? Dans certaines start-up où
les stock-options sont perçues
comme un élément de rémunéra-

tion, les réponses ne sont pas évi-
dentes.

2 Les juges pourraient-ils être
tentés de considérer les stock-

options comme un salaire ? 
A priori non puisque les stock-

options ne rémunèrent pas un tra-
vail mais correspondent à la valeur
boursière de l’entreprise. Contrai-
rement au salaire, la distribution
des stock-options peut être discré-
tionnaire et peut être sélective.

3 Les stock-options posent-elles
un problème par rapport au

droit du travail ? 
Pour le moment, le code du tra-

vail les ignore. Le problème est
surtout éthique. En acquérant des
options et des actions, le salarié
devient mutant. Son intérêt rejoint
celui des actionnaires. Mais en cas
de généralisation, la question
pourrait se poser. N’y aurait-il pas
une certaine légitimité à consulter
le comité d’entreprise sur le prin-
cipe même de distribution d’op-
tions voire à intégrer les stock-op-
tions dans la négociation annuelle
des salaires avec les syndicats ? 

Propos recueillis par
Frédéric Lemaître

« Avec mes 6 000 euros, je pourrai m’acheter un studio à Bucarest »
BUCAREST

de notre correspondant

REPORTAGE
« Je n’ai investi au
départ que 500 euros,
je peux dire que c’était
l’affaire de ma vie. »

Ileana pose son stylo et regarde la
feuille de papier. Un dernier coup
d’œil pour se persuader que c’était
bien vrai. « En 1988, j’ai acheté vingt
actions France Télécom, explique-t-

elle. Cela m’a coûté 500 euros. Au-
jourd’hui, je dois avoirs 5 000 euros sur
mon compte. Que dire ? Eurêka ! »
Une bonne affaire pour cette jeune
employée de Mobil Rom, société de
téléphonie mobile roumaine dans la-
quelle France Télécom est majoritaire
à hauteur de 67 %.

Depuis le lancement du réseau,
en juin 1997, Mobil Rom a tout d’une
success story. « Au départ, nous avons
prévu 10 000 abonnements jusqu’à la
fin 1997, affirme Bernard Moscheni,
PDG de la société. En six mois, nous
nous sommes retrouvés avec
100 000 clients. Cette croissance très
forte, dix fois plus que les prévisions,
nous a tous surpris. » Une surprise qui
se reproduit d’année en année. En
1998, Mobil Rom comptait
330 000 abonnés. L’année dernière,
leur nombre a doublé. En 2000, Mobil
Rom vise à attirer 1,1 million de
clients. Une perspective alléchante sur
un marché représentant 23 millions
de consommateurs, et en présence de
deux autres opérateurs, canadien et
grec, qui se livrent une concurrence
féroce.

Début 1998, l’entreprise propose à
ses employés l’achat d’actions France
Télécom. Une offre qui sera renouve-

lée un an plus tard. Deux formules
leur sont offertes : achat à hauteur de
l’offre à prix ferme avec la possibilité
de revendre les actions à tout mo-
ment, ou avec un rabais de 20 % sur
des actions gelées pendant deux ans.
Les avantages de cette opération
– une action gratuite pour une ac-
quise dans la limite de 3 000 francs –
ont attiré plus de deux cents des mille
employés de Mobil Rom. Néanmoins,
ils ne partagent pas tous la même opi-
nion sur cette offre. « Je n’ai acheté
que 7 actions France Télécom, déclare
Dumitru Calota, manager de Mobil
Rom, Avec un euro de dividende sur
chacune de mes actions, je me suis enri-
chi de 7 euros l’année dernière. Je ne di-
rai pas que c’est l’affaire de ma vie. »

Certes. Mais en dépit de la faible va-
leur des dividendes, l’achat des ac-
tions s’avère tout de même intéres-
sant. « Les 20 actions que j’ai achetées
en 1998 ont doublé l’année dernière,

explique Ileana. Ce qui fait que je dé-
tiens maintenant 40 actions qui valent
150 euros chacune. Avec mes 6 000 eu-
ros, je pourrai m’acheter un studio à
Bucarest. D’accord, modeste, mais un
studio quand même. Et quand je pense
que je n’ai investi au départ que 500 eu-
ros, je peux dire que c’était l’affaire de
ma vie.»

« NOUS AVONS TENU PAROLE »
Bon départ pour les employés de

cette société dont la moyenne d’âge
est de 27 ans. « Nous avons préféré re-
cruter des jeunes et les former nous-
mêmes, explique Bernard Moscheni.
Ceux qui sont déjà formés en Roumanie
risquent d’être déformés par le système.
Mon sentiment est que nous sommes
partis de rien pour construire quelque
chose. »

Une véritable aventure dans ce
pays où la lenteur administrative et le
cadre législatif confus freinent les in-

vestissements étrangers nécessaires à
la relance économique. La France se
trouve actuellement en tête des pays
investisseurs en Roumanie avec un
montant total de capitaux de plus de
1 milliard d’euros. L’installation ré-
cente de Renault et de la Société gé-
nérale en est le fer de lance.

Quant à l’investissement de Mobil
Rom, il atteint 450 millions d’euros,
qui s’ajoutent aux 115 millions d’euros
pour l’achat d’une licence valable jus-
qu’en 2011. « Nous avons tenu parole,
s’exclame Bernard Moscheni. En trois
ans, notre réseau couvre 92 % de la po-
pulation roumaine. Mon objectif est
d’offrir un service accessible à tous les
Roumains. » Un bon plan dans un
pays où la téléphonie fixe manque de
qualité, laissant la voie libre à une ex-
pansion rapide du réseau mobile.
« Cette année, nous envisageons un
chiffre d’affaires de 260 millions d’eu-
ros, affirme le PDG de Mobil Rom.

Grâce à un résultat d’exploitation de
100 millions d’euros et à un résultat net
de 30 millions d’euros, nos actionnaires
se déclarent très satisfaits. Les Rou-
mains ont du mal à croire qu’il y a plus
de bénéfices chez nous qu’à France Té-
lécom. »

Il est donc temps de passer à une
autre échelle et de fidéliser les em-
ployés dont 12 % quittent chaque an-
née la société pour migrer vers des en-
treprises occidentales. En 2001, Mobil
Rom se placera sur le marché bour-
sier. « A Bucarest, dans un premier
temps, puis à Londres ou à Paris, pré-
cise Bernard Moscheni. La perspective
d’avoir accès aux actions de leur société
à des prix avantageux semble mobiliser
les employés de Mobil Rom. Enfin,
presque. » « Les stock-options ?
s’étonne un technicien, qu’est-ce que
c’est ? »

Mirel Bran

Pour les entreprises, l’actionnariat salarié ne présente que des avantages
Le projet de loi adopté mardi par le gouvernement sur le développement de l’épargne salariale renforce le dispositif fiscal qui encourage

les salariés à investir dans le capital de leur propre entreprise. Un phénomène qui se développe vite dans les grands groupes

« Ce n’est pas une
affaire de gros sous.
C’est un capitalisme
équitable », précise
Jean-Marie Messier 

SAINT-GOBAIN, Vivendi, Pi-
nault-Printemps-Redoute, Suez-
Lyonnaise, Alcatel, Bull, Frama-
tome, BNP-Paribas, Carrefour... De
nombreuses grandes entreprises
françaises ont récemment proposé
ou vont proposer à leurs salariés de
devenir actionnaires ou d’augmen-
ter leur participation dans le capi-
tal.

Si le phénomène n’est pas nou-
veau, il prend de l’ampleur et va re-
cevoir un nouveau coup de pouce
avec le projet de loi sur l’épargne
salariale adopté mardi 1er août par
le gouvernement. Surtout, il
comporte trois nouveautés. Ces
opérations ne sont plus réservées
aux salariés français (sauf chez Fra-
matome), mais sont européennes
voire mondiales. Par ailleurs, plu-
sieurs d’entre elles utilisent un mé-
canisme innovant jusqu’ici margi-
nal : les opérations à effet de levier.
Enfin, deux d’entre elles (Alcatel et
Vivendi) généralisent à cette occa-
sion la distribution de stock-op-
tions, un outil de management jus-
qu’ici presque exclusivement
réservé aux dirigeants.

Dans des groupes mondiaux et
souvent décentralisés, ces opéra-
tions d’actionnariat des salariés
constituent parfois, avec la gestion
des cadres supérieurs, le seul élé-
ment de gestion des ressources hu-
maines décidé au niveau du
groupe. Ce n’est pas un hasard si le
groupe Pinault-Printemps-Re-
doute a choisi ce thème, en mai,
pour son unique conférence de
presse sociale en près de dix ans
d’existence. Dans cette entreprise,
qui multiplie les opérations de
croissance externe et où plus de la
moitié des 90 000 salariés répartis

dans 55 pays ont moins de six ans
d’ancienneté, l’actionnariat salarié
a comme principal but « de déve-
lopper le sentiment d’appartenance
au groupe », explique Serge Wein-
berg, président du directoire.

Alors que les dirigeants de PPR
préfèrent explicitement mener
« des politiques de ressources hu-
maines au niveau des enseignes »,
ils n’hésitent pas à dépenser
35 millions de francs pour mettre
en place ce plan dans quinze pays
et former « 1200 ambassadeurs »,
des salariés chargés d’expliquer
l’opération à leurs collègues. Le
groupe propose deux formules : un
fonds commun de placement d’en-
treprise (FCPE) classique et une
formule à effet de levier, de plus en
plus répandue. Le salarié est invité
à investir une somme qui peut être
modeste (400 francs). Il profite
d’un prêt bancaire égal à neuf fois
son apport initial.

A l’issue des cinq ans de blocage,
il reçoit au minimum 125 % de son
capital initial et, selon l’évolution

des cours de Bourse 45 % de la
plus-value réalisée. Lancée en juin,
l’opération a été souscrite par 68 %
des salariés français. Dans les
autres pays, l’opération se déroule-
ra du 16 octobre au 7 novembre. 

Peu pratiquées par les entre-
prises d’autres pays, ces opérations
restent extrêmement compliquées
à mettre en place et nécessitent
d’intenses discussions avec les au-
torités fiscales et boursières natio-
nales. Dans certains pays, la fiscali-
té est si lourde que les groupes
renoncent. C’est le cas de Saint-
Gobain au Danemark. De même,
ce groupe préfère attendre d’être
coté aux Etats-Unis pour étendre
son opération aux salariés améri-
cains.

Aux Etats-Unis et en Espagne,
Bull attribue à ses salariés six
stock-options s’ils achètent une ac-
tion. « Cela permet de garantir un
rendement à peu près équivalent au
plan à effet de levier mis en place
dans les autres pays », explique
Jacques Chevallier, directeur des

ressources humaines de Bull. C’est
une des raisons pour lesquelles Al-
catel a sauté le pas en proposant
des stock-options à ses 120 000 sa-
lariés dans le monde. Une action
achetée donne droit à 4 stock-op-
tions dans la limite des 50 pre-
mières actions, puis à 2 options au-
delà. Des Etats-Unis à l’Inde en
passant par l’Europe, des ouvriers
d’Alcatel se voient donc proprié-
taires de stock-options, jusqu’ici
réservées aux dirigeants du groupe.
Seuls 50 % des salariés ont souscrit
à ce programme. La direction es-
time que ce chiffre est un succès et
met en avant qu’en moyenne les
salariés ont acheté 70 actions.

Autre entreprise à avoir distribué
des stock-options : Vivendi. Jean-
Marie Messier, son PDG, en a fait
un axe fort de sa communication,
tant interne qu’externe. « Vous êtes,
en tant que salariés de Vivendi, la
première force de notre groupe. Vous
associer pleinement au développe-
ment de l’entreprise, notamment par
le biais de l’épargne salariale, est
aujourd’hui l’une de mes priorités »,
affirme-t-il en introduction du
guide de l’actionnaire-salarié.

En novembre 1999, le conseil
d’administration a décidé d’attri-
buer dix stock-options aux salariés
à un tarif préférentiel. Cent mille
bénéficiaires ont reçu une lettre
d’attribution en mars et 112 000
sont en train d’en recevoir une à
l’étranger. Ce programme vient en
complément d’un FCPE classique
et de plans à effet de levier. Au
30 juin, 153 000 salariés-action-
naires (sur 215 000 salariés dans le
monde) détenaient, en tenant
compte des stock-options, 19,7 mil-
liards de francs. « Cela représente

4,35 % du capital, mais cela fait au-
tant que la totalité du capital d’Air
France », se félicite M. Messier.
Mais, précise-t-il, « ce n’est pas une
affaire de gros sous. C’est un capita-
lisme équitable. Cela renforce la
qualité du lien social, alors que
toutes les évolutions tendent à un
desserrement de ce lien ». Analyse
identique chez Suez-Lyonnaise des
eaux : « Avant d’être un produit fi-
nancier, l’actionnariat-salarié ci-
mente les cultures dans le groupe. Il
permet de donner des points de re-
père dans une entreprise qui bouge
beaucoup. Certains disent que les
salariés n’y voient qu’un intérêt fi-

nancier. Je n’en suis pas sûr. Quand
un salarié américain, au fait des
marchés financiers, investit 130 $
dans des actions du groupe bloquées
cinq ans, le gain n’est pas sa motiva-
tion prinicipale. Il le fait pour se sen-
tir encore plus intégré », explique
Didier Blouin, responsable du pro-
gramme d’actionnariat-salarié. 

Tous les dirigeants pensent que
devenir actionnaire va modifier le
comportement des salariés. « Au
contraire du salariat, être action-
naire, c’est prendre une part de
risque. Etre actionnaire modifie
donc le comportement des sala-

riés », estime Caroline Mille, res-
ponsable de la communication
d’Alcatel. « Cela permet de déve-
lopper une réflexion commune sur
l’économie générale et sur la straté-
gie. A long terme, cela peut peut-
être modifier les relations sociales,
non pas au niveau local, mais le re-
gard des salariés sur leur entreprise
n’est plus le même. Et cela oblige
aussi les managers à davantage ex-
pliciter la stratégie. Par ailleurs, cela
permet de lever plus de capitaux et
d’avoir des actionnaires qui ont une
perspective de long terme. En ce
sens, l’actionnariat salarié conforte
la stratégie industrielle », explique
Jean-Paul Gelly, directeur des res-
sources humaines de Saint-Go-
bain, dont le plan à effet de levier
en cours devrait permettre aux sa-
lariés européens de détenir 6,5 %
du capital.

C’est la raison pour laquelle les
syndicats sont parfois réservés sur
ce type d’opérations. La section
Force ouvrière d’Amora-Maille,
une entreprise qui vient d’être ra-
chetée par Unilever, appelle les sa-
lariés à refuser les 50 stock-op-
tions que le géant néerlandais a
décidé de distribuer à tous ses sa-
lariés. Ils notent que, parallèle-
ment, Unilever a annoncé 25 000
suppressions d’emplois dans le
monde. Dans une lettre adressée à
Martine Aubry, ils proposent donc
de verser leurs stock-options au
Fonds national pour l’emploi
(FNE). « Trouvez-vous normal que
des groupes largement bénéficiaires
procèdent à des licenciements mas-
sifs dans le seul but d’augmenter les
dividendes des actionnaires ? ».

F. L.

Le projet de loi sur l’épargne salariale accueilli par des critiques
LE PROJET DE LOI sur l’épargne salariale

de Laurent Fabius adopté mardi 1er août par le
conseil des ministres a suscité des réactions
très mitigées. Pour le patronat et les élus de
droite, le projet est trop timoré et ne va pas
suffisamment vers la création de fonds de pen-
sion en France. Le Medef affirme qu’il est « ir-
responsable » de différer « pour des raisons pu-
rement politiques » la mise en place de fonds
de pension, tandis que Jean-Louis Debré, pré-
sident du groupe RPR à l’Assemblée nationale,
dénonce « un manque d’ambition » du projet.
Pour les organisations syndicales en revanche,
le texte comporte trois défauts. Première-
ment, en laissant ouverte la possibilité d’une
sortie en rente du nouveau plan d’épargne en-
treprise à dix ans, il dessine un ersatz de fonds
de pension. Deuxième point, les syndicats pro-
testent contre l’exonération de cotisations so-
ciales de l’épargne salariale, qui rend le texte
« porteur de risques graves pour le système de
protection sociale », selon la CGT, au risque
« d’affaiblir les ressources des retraites », pour
FO. Pour Jean-Luc Cazettes, président de la
CFE-CGC, le gouvernement se montre « plus
libéral que les Etats-Unis ». Il dénonce un troi-
sième défaut du projet qui « manque de volon-
tarisme en ce qui concerne la représentation des
salariés dans les conseils d’administration », un
regret formulé aussi par la CFTC.

A gauche, plusieurs voix ont fait entendre

leur mécontentement, promettant déjà une
série d’amendements au texte qui doit être
discuté au Parlement à l’automne. Le député
Jean-Pierre Brard (apparenté PC) reprend ces
trois critiques et dénonce : « Alors que le rap-
port Balligand-de Foucault ouvrait des pistes
très intéressantes, notamment en termes de
droits des salariés, ce projet semble n’être que la
triste poursuite de la participation gaullienne,
confinant les salariés aux aires productives des
entreprises. »

Pour Marie-Noëlle Lienemann, vice-prési-
dente du Parlement européen, membre de la
gauche socialiste, interrogée par Libéra-
tion : « L’épargne salariale sert de prétexte à la
modération salariale. Elle accentue la logique
qui consiste à valoriser le capital avant le tra-
vail. »

« UN EXERCICE COMPLEXE »
Entre les positions les plus opposées au pro-

jet, les réactions côté syndical comme côté pa-
tronal (Confédération générale des PME et
UPA - artisans professionnels) sont plutôt fa-
vorables au volet qu’il consacre aux petites et
moyennes entreprises, à travers la création du
plan d’épargne interentreprises, y compris du
côté syndical. Ce sont plutôt les profession-
nels de l’épargne salariale qui font preuve de
scepticisme. « Pour les PME, mettre en place
une politique d’épargne salariale reste un exer-

cice complexe. Il faut une structure de direction
des ressources humaines que beaucoup n’ont
pas », commente Guy Cabessa, président du
directoire d’Interépargne (groupe Banques
populaires), numéro un de la gestion
d’épargne salariale, qui se dit prêt à faire plus
de pédagogie. Il devrait recevoir l’appui des
caisses de prévoyance et de retraite des
branches professionnelles. « Ce projet de loi,
s’il se concrétise, devrait nous permettre au sein
de la profession du batiment d’offrir un produit
d’épargne qui soit globalisable à toutes les pe-
tites entreprises », confirme Alain Duard, direc-
teur financier du groupe ProBTP, qui regroupe
les caisses de retraite et de prévoyance du bâ-
timent et des travaux publics. Un article du
projet de loi qui ouvre l’épargne salariale aux
mandataires sociaux (chefs d’entreprise, direc-
teurs généraux, gérants...)des entreprises de
moins de 100 salariés devrait également moti-
ver les PME. Se félicitant que le système fran-
çais d’épargne salariale, unique en son genre,
soit pérennisé, M. Cabessa rappelle que,
« pour les entreprises, ce système ouvre beau-
coup de possibilités et de souplesse en matière
de gestion sociale » et se félicite qu’« il n’y ait
pas de recul fiscal pour les salariés, pour qui
cette formule d’épargne restera la plus intéres-
sante ».

Sophie Fay et Cécile Prudhomme
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 02/08 01/08 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16206,19 0,66 ± 14,41

HONGKONG HANG SENG 17277,39 2,25 1,86

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2066,39 ± 0,37 ± 16,66

SÉOUL COMPOSITE INDEX 92,25 0,15 ± 29,05

SYDNEY ALL ORDINARIES 3232,30 0,45 2,53

BANGKOK SET 21,23 2,41 ± 38,89

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4201,30 ± 1,23 ± 16,07

WELLINGTON NZSE-40 2125,50 0,91 ± 3,68

17277,39

HONGKONG Hang Seng

17920

17077

16234

15390

14547

13704
[ [ [

2 M. 16 J. 2 A.

16206,19

TOKYO Nikkei

18439

17896

17354

16812

16269

15727
[ [ [

2 M. 16 J. 2 A.

99,89

EURO / YEN

102,9

101,4

99,9

98,5

97

95,5
[ [ [

2 M. 16 J. 2 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 01/08 31/07 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10606,95 0,81 ± 7,74

ÉTATS-UNIS S&P 500 1438,10 0,51 ± 2,12

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3685,52 ± 2,16 ± 9,43

TORONTO TSE INDEX 10352,86 ± 0,51 23,05

SAO PAULO BOVESPA 16289,87 ± 1 ± 4,69

MEXICO BOLSA 371,32 0,68 ± 7,54

BUENOS AIRES MERVAL 488,84 ± 2,62 ± 11,20

SANTIAGO IPSA GENERAL 97,84 2,44 ± 31,58

CARACAS CAPITAL GENERAL 6718,38 ± 1,30 24

0,918

EURO / DOLLAR

0,964

0,949

0,935

0,920

0,906

0,891
[ [ [

2 M. 16 J. 2 A.

10606,95

NEW YORK Dow Jones

10934

10807

10680

10553

10426

10299
[ [ [

2 M. 16 J. 1er A.

3685,52

NEW YORK Nasdaq

4274

4052

3830

3608

3386

3164
[ [ [

2 M. 16 J. 1er A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 02/08 01/08 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5118,04 0,27 4,35

EUROPE STOXX 50 4891,99 0,50 3,15

EUROPE EURO STOXX 324 426,80 0,22 2,54

EUROPE STOXX 653 384,01 0,28 1,19

PARIS CAC 40 6569,25 0,57 10,25

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4437,79 0,51 9,51

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 675,32 0,66 0,58

BRUXELLES BEL 20 3047,02 ± 0,11 ± 8,78

FRANCFORT DAX 30 7192,05 0,65 3,36

LONDRES FTSE 100 6385,60 0,10 ± 7,86

MADRID STOCK EXCHANGE 10579,30 0,29 ± 9,12

MILAN MIBTEL 30 46463,00 0,44 8,08

ZURICH SPI 8077,90 0,68 6,71

6385,60

LONDRES FT100

6626

6508

6390

6271

6153

6035
[ [ [

2 M. 16 J. 2 A.

6569,25

PARIS CAC 40

6673

6544

6414

6285

6156

6027
[ [ [

2 M. 16 J. 2 A.

7192,05

FRANCFORT DAX 30

7555

7411

7267

7123

6979

6834
[ [ [

2 M. 16 J. 2 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux01/08 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 4,45 4,30 5,30 5,49

ALLEMAGNE .. 4,26 4,59 5,16 5,36

GDE-BRETAG. 5,69 6,04 5,20 4,57

ITALIE ............ 4,26 4,56 5,53 5,84

JAPON............ 0,06 0,13 1,67 2,29

ÉTATS-UNIS... 6,59 6,23 6 5,75

SUISSE ........... 2,62 3,38 3,96 4,31

PAYS-BAS....... 4,21 4,56 5,31 5,46

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 02/08 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 2000 11606 87,26 87,35

Euribor 3 mois
JUILLET 2000 ..... NC NC NC

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

02/08 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,91958 0,91855 0,14003 1,49425 0,59449

YEN........................ 108,74500 ..... 99,89000 15,23000 162,49000 64,70500

EURO ..................... 1,08867 1,00110 ..... 0,15245 1,62665 0,64775

FRANC ................... 7,14125 6,56700 6,55957 ..... 10,67080 4,24910

LIVRE ..................... 0,66923 0,61540 0,61475 0,09370 ..... 0,39820

FRANC SUISSE........ 1,68210 1,54685 1,54375 0,23545 2,51130 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 01/08

COURONNE DANOISE. 7,4575

COUR. NORVÉGIENNE 8,1985

COUR. SUÉDOISE ........ 8,4740

COURONNE TCHÈQUE 35,4210

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5965

DOLLAR CANADIEN .... 1,3794

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0356

DRACHME GRECQUE..337,2000
FLORINT HONGROIS ..260,4500
ZLOTY POLONAIS........ 4,0352

BOURSES
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris était en hausse de 0,28 %, à
6 550,70 points, mercredi 2 août,
dans les premiers échanges. A
Francfort, le DAX gagnait 0,26 %, et
le Footsie de Londres prenait
0,12 %. La Bourse de Tokyo a termi-
né sa séance en hausse de 0,7 %.
La veille, les Bourses en Europe
avaient clôturé sur une note indé-
cise, affectées par l’irrégularité de
Wall Street en matinée. Le CAC 40
avait cédé 0,16 %. Le DAX avait re-
culé de 0,62 %, tandis que la Bourse
de Londres avait gagné 0,22 %. Aux
Etats-Unis, l’indice Dow Jones a
progressé de 0,81 % alors que l’in-
dice du Nasdaq a perdu 2,16 %.

CHANGES-TAUX
L’EURO restait faible face au dol-
lar, mercredi 2 août, dans les pre-
miers échanges, après avoir forte-
ment baissé la veille après la
publication de statistiques écono-
miques américaines. La monnaie
unique s’échangeait à 0,9157 dol-
lar. De son côté, la devise japo-
naise regagnait un peu de terrain
face au billet vert, mercredi, sur le
marché des changes. Il se négociait
à 108,64 yens pour 1 dollar.
Les marchés obligataires en Eu-
rope s’inscrivaient en recul en dé-
but de séance, faisant, en France,
monter mécaniquement à 5,30 %
le rendement de l’obligation d’Etat
à dix ans.

AFFAIRES

b TOTAL : le groupe pétrolier
français associé au belge Tractebel
a obtenu un contrat de 1,5 milliard
de dollars (1,65 milliard d’euros) à
Abou Dhabi pour agrandir une cen-
trale électrique et une usine de des-
salement de l’eau.

b DOCOMO ET SONY : les deux
groupes multimédias japonais
vont allier leurs forces dans l’accès
au jeux via Internet. Les 10 millions
d’utilisateurs du service « i-mode »
de DoCoMo et les 17 millions de
possesseurs de PlayStation de Sony
pourront télécharger des jeux sur
leur téléphone ou sur leur console.

b CISCO : le leader mondial des
équipements Internet a annoncé,
mardi 1er août, l’acquisition pour
425 millions de dollars de IPmo-
bile, spécialisé dans les réseaux In-
ternet mobile.

b UMTS : MobilCom et Débitel,
deux candidats aux licences UMTS
en Allemagne, ont été soupçonnés
d’entente, après les déclarations du
président de MobilCom à La Tribune
évoquant de possibles accords avec
Debitel après les enchères. L’autorité
de régulation allemande RegTP ne
les a cependant pas exclus.

b NOVARTIS : le groupe pharma-
ceutique suisse et le japonais Kao
ont annoncé, mardi, la création
d’une entreprise dans le domaine
des médicaments sans ordonnance
pour le marché nippon.

b CONSODATA : la société fran-
çaise de marketing et bases de
données sur les consommateurs a
cédé 56 % de son capital au
groupe italien Seat-PG. 

b ASSURANCE AUTOMOBILE :
la direction italienne de la
concurrence a infligé 361 mil-
lions d’euros d’amendes à 38
compagnies d’assurances, dont
Generali, Fondiaria, Axa, Medio-
lanum et RAS (Allianz), pour en-
tente illicite dans l’assurance au-
tomobile.

b STANDARD CHARTERED : la

banque britannique a annon-
cé, mercredi 2 août, un « pro-
gramme de productivité » repré-
sentant une charge de
480 millions de livres couvrant la
réduction de 5 000 emplois en
deux ans.

ÉCONOMIE

a UNION EUROPÉENNE : le taux
de chômage a baissé en juin dans
la zone euro à 9,1 % de la popula-
tion active (contre 9,2 % en mai) et
dans l’UE-15 à 8,4 % (contre 8,5 %
en mai), selon l’office européen de
statistiques Eurostat. Eurostat es-
time qu’en juin 11,8 millions de per-
sonnes étaient au chômage dans la
zone euro et 14,4 millions dans l’UE.
Les taux les plus bas ont été obser-
vés au Luxembourg (2,2 %), en Au-
triche (3,3 %), au Portugal (4,4 %) et
en Irlande (4,5 %). Le taux le plus
élevé restait en Espagne, à 14,1 %.

a ÉTATS-UNIS : les dépenses de
construction ont baissé de 1,7 %
en juin pour retomber à leur niveau
le plus bas depuis décembre 1999,
selon le département du commerce.
a Les dépenses des ménages ont
augmenté de 0,5 % en juin, tandis
que leurs revenus ont progressé de
0,4 % pendant la même période, se-
lon le département du commerce.

a ITALIE : les commandes enre-
gistrées par l’industrie italienne
ont bondi de 16,9 % en mai par rap-
port à mai 1999, tandis que le chiffre
d’affaires de l’industrie a progressé
de 21,2 % sur la même période, se-
lon l’Institut national italien des sta-
tistiques (Istat).
a Le déficit des comptes publics
italiens s’est établi à 15,4 milliards
d’euros sur les sept premiers mois
de l’année, contre 16,3 milliards
d’euros pour la même période de
1999, selon le Trésor.

a GRANDE-BRETAGNE : l’indus-
trie manufacturière britannique a
connu un bon mois de juillet, se-
lon l’indice des directeurs d’achats
(Chartered Institute of Purchasing
and Supply, CIPS) publié mardi
1er août. L’indice du CIPS s’est établi
à 51,8 en juillet.

Nouvel accès 
de faiblesse 
de l’euro
face
au dollar

LE MOIS D’AOÛT, traditionnelle-
ment propice aux crises sur le mar-
ché des changes, a mal commencé
pour l’euro. Celui-ci est tombé, mar-
di 1er août, jusqu’à 0,9130 dollar, son
cours le plus bas depuis le 24 mai.
Face à la devise japonaise, la mon-
naie européenne a également cédé
du terrain, repassant sous la barre
des 100 yens.

Ce recul est intervenu en l’absence
de nouvelles données économiques
majeures. Les dépenses des ménages
aux Etats-Unis ont augmenté de
0,5 % en juin et leurs revenus ont
progressé de 0,4 %, conformément
aux prévisions. De son côté, l’indice
d’activité établi par le groupement
national des directeurs d’achat amé-
ricains (NAPM) est resté inchangé, à
51,8 points, en juillet. « Il n’y a pas
vraiment de raison fondamentale qui
explique la faiblesse de l’euro, c’est lar-
gement une action motivée par des
facteurs techniques », a observé Lisa
Finstrom, analyste pour la maison de
courtage Salomon Smith Barney à
New York.

Les opérateurs restent toutefois
impressionnés par la vigueur persis-
tante de l’économie américaine, dont
on a appris, à la veille du week-end,
que son produit intérieur brut (PIB)
a atteint 5,2 %, en rythme annuel, au
deuxième trimestre. En dépit de tous
les pronostics, et malgré l’accéléra-
tion observée sur le Vieux Continent,
les Etats-Unis continuent à distancer
l’Europe en matière de croissance.
Cet écart signifie, pour les marchés,
que la Réserve fédérale pourrait aug-
menter plus rapidement ses taux que
la Banque centrale européenne au
cours des prochains mois, un déca-
lage favorable au billet vert.

P.-A. D.

Les ultimes négociations ont
échoué mardi chez Bertrand-Faure

Depuis le 27 juillet, les salariés occupent l’usine de Nogent-sur-Seine

TROYES
de notre correspondant

Les salariés de Bertrand-Faure à
Nogent-sur-Seine n’ont plus guère
d’illusions. Les discussions « de la
dernière chance », comme ils les
avaient nommées, sont dans l’im-
passe. Mardi 1er août, la direction
de l’équipementier automobile (fi-
liale du groupe Faurecia, lui-même
filiale de PSA) a repoussé toutes les
propositions faites pour maintenir
certaines activités sur le site de
Nogent-sur-Seine. Elle préfère s’en
tenir à son plan : la fermeture du
site annoncée le 4 mai et prévue
pour septembre. « Il n’y a aucune
volonté de la part de la direction du
groupe de négocier à ce sujet », a re-
gretté Me Philippe Brun, l’avocat
des salariés, à la sortie de la sous-
préfecture, en fin d’après-midi.

Les 236 salariés de l’usine
semblent désormais devoir se ré-
soudre à négocier le meilleur plan
social possible. Depuis le jeudi
27 juillet, ils se relaient pour oc-
cuper leur usine. En quelques
heures, ils ont empilé des centaines
de conteneurs bleus pour bloquer
toutes les entrées du site, sorti à la
hâte les machines à coudre des ate-
liers pour les entasser sur le quai
d’embarquement, avant de les cer-
ner de bonbonnes de gaz « prêtes à
sauter ». 

« Il y en a marre d’être pris pour
des employés dociles et imbéciles.
Nous ne courberons plus l’échine.
L’entreprise est performante et le
groupe fait des bénéfices mais on
nous licencie sans aucune reconnais-
sance pour tous les efforts accomplis.
Nous irons jusqu’au bout. Jusqu’à la
destruction du matériel s’il le faut »,
menacent des ouvriers. « L’épreuve
de force gagnée par les licenciés de

Givet ou le combat mené à Adelshof-
fen ont servi de détonateur à Nogent,
où tout le monde avait d’abord été
abattu par la mauvaise nouvelle »,
reconnaît Nelly Rousselle, secré-
taire du CE. Elle qui, de toute sa
carrière, n’avait jamais eu affaire
aux médias se trouve soudain as-
saillie de questions par les journa-
listes.

CAMP RETRANCHÉ
Dans la cour, les rouleaux de tis-

sus et les chariots de produits finis
(des housses, dites coiffes de
siège), en attente d’être expédiés,
forment un incroyable caphar-
naüm autour duquel les enfants de
ces insurgés font du vélo. Au mi-
lieu, palettes et pneus se
consument en permanence. Une
épaisse fumée noire, signal
d’alarme destiné à toute la popula-
tion et aux élus d’un bassin écono-
mique déjà lourdement frappé, se
dégage de la zone industrielle de
Beauregard et s’en va rejoindre
doucement, au-dessus de la bour-
gade, le panache blanc de la cen-
trale nucléaire distante de quelques
centaines de mètres seulement. Les
« BF », prenant de court leurs syn-
dicats (CGT et UFT), ont transfor-
mé leur lieu de travail en un véri-
table camp retranché la veille de
partir en congés, quand ils ont
compris que les négociations al-
laient piétiner. Ils venaient de dé-
couvrir, en même temps, la sup-
pression de leur prime de
productivité.

Une grande majorité d’entre eux
a donc aussitôt fait une croix sur
les vacances, pour éviter que la
« direction ne profite de l’été pour
faire sortir les machines en douce ».
On craint que le matériel ne soit

envoyé, avant la rentrée, à l’étran-
ger. « En Tunisie ou en Slovénie »,
dit-on. Là où le travail de coupe-
couture réalisé dans cette usine,
considérée il n’y a pas si longtemps
encore comme un « site pilote », va
être délocalisé. Trois caristes
avaient été invités à travailler en
août. Ils ont décliné l’offre du pa-
tron. 

« Début mai, on nous a brutale-
ment annoncé la fermeture de Ber-
trand-Faure Equipements pour la fin
de l’année, et, depuis, la direction
nous ment tout le temps. Elle nous
parle de reclassement dans les autres
unités du groupe, mais nous savons
tous que c’est du pipeau. En France,
le métier de couturière est condam-
né. Nous ne savons rien faire d’autre.
Les usines se vident chacune leur
tour par ici. Nous sommes nom-
breuses à totaliser plus de vingt ans
de travail dans l’entreprise. Il y a
quatre-vingts personnes de plus de
cinquante ans. Elles ne retrouveront
jamais de boulot. Il y a quinze
couples qui vont se retrouver au chô-
mage et des femmes élevant seules
leurs enfants qui vivent déjà une si-
tuation dramatique », explique une
rousse coiffée d’une casquette à
large visière.

Abattus et préoccupés par
l’échec des négociations, les sala-
riés se soucient désormais du
contenu du plan social. Ils de-
mandent que les licenciés puissent
bénéficier de 36 mois de salaire
d’indemnités et que les plus âgés
profitent d’un dispositif de prére-
traite. Inquiets pour l’avenir, ils en
ont oublié, au moins momentané-
ment, leur menace de tout faire
sauter. 

Philippe Schilde

La Poste repousse 
la facturation des chèques 
BANQUE. La Poste a repoussé au 1er octobre sa décision de fac-
turer (49,20 francs) les « chèques de banque » émis à partir d’un
retrait sur livret d’épargne, qui devait prendre effet mardi
1er août et avait déclenché l’hostilité ouverte de plusieurs syndi-
cats et associations de consommateurs (Le Monde du 2 août). La
Poste avait prévu « une période transitoire », entre le 1er août et
le 1er octobre, où le bureau de poste pouvait « décider de ne pas
appliquer » la nouvelle tarification.
La Poste a indiqué, mardi, que cette mesure concerne « beau-
coup moins de personnes » que les 3 à 4 millions de clients
souvent avancés. 
Le Parti socialiste a indiqué, mardi, qu’il « ne pouvait être ques-
tion de faire perdre aux familles les plus modestes l’un des rares
modes de paiement gratuits qu’elles puissent encore pratiquer ».

Entente entre les premier
et deuxième sidérurgistes mondiaux
SIDÉRURGIE. Le sud-coréen Posco, premier sidérurgiste mon-
dial, et le japonais Nippon Steel, numéro deux mondial, sont sur
le point de conclure une alliance. L’accord doit encore être sou-
mis aux conseils d’administration des deux groupes. Selon un
journal coréen, les deux compagnies ont décidé d’échanger 3 %
de leur capital.
Cette prise de participation croisée a pour but de renforcer les
coopérations technologiques et surtout d’éviter une guerre des
prix sur les marchés asiatiques. Totalisant 7 % du marché mon-
dial de l’acier, Posco et Nippon Steel sont les deux seuls sidérur-
gistes présents en Asie du Sud-Est, les producteurs américains et
européens ne pouvant guère exporter dans la région, compte te-
nu des coûts de transports. – (Bloomberg.)

Alitalia et KLM demandent
un arbitrage judiciaire
TRANSPORT AÉRIEN. La situation s’envenime entre les compa-
gnies aériennes KLM et Alitalia depuis la rupture de leur al-
liance, le 28 avril, à l’initiative du transporteur néerlandais KLM.
Alitalia a affirmé, lundi 31 juillet, qu’elle ne rembourserait pas à
KLM les 100 millions d’euros investis par cette dernière dans
l’aéroport de Milan-Malpensa. La compagnie italienne a annon-
cé qu’elle réclamerait 250 millions d’euros de dommages et inté-
rêts à KLM, lors d’un arbitrage international, pour rupture abu-
sive de contrat. 
L’entreprise néerlandaise a répliqué, mardi, en excluant de ré-
gler le moindre dommage à son ex-partenaire. « Nous ne voulons
pas d’un arbitrage international, mais devant l’Institut néerlandais
d’arbitrage, a annoncé KLM, [qui] portera également plainte
contre Alitalia. »

Les discussions « de la dernière chance » entre les re-
présentants du personnel et la direction de l’usine Ber-
trand-Faure ont échoué mardi 1er août. La direction de

l’équipementier automobile (filiale du groupe Faurecia,
lui-même filiale de PSA) a repoussé les propositions de
maintien de certaines activités sur le site.
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Code Cours % Var.02/08 10 h 12 f pays en euros 01/08

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 26,79 + 0,44

BASF AG BE e 44,85 + 0,56

BMW DE e 36,05 + 0,14

CONTINENTAL AG DE e 20,50 + 0,99

DAIMLERCHRYSLER DE e 56,70 ± 0,18

FIAT IT e 27,06 + 0,04

FIAT PRIV. IT e 16,50 + 0,12

MICHELIN /RM FR e 32,23 + 0,09

PEUGEOT FR e 220,80 + 1,28

PIRELLI IT e 2,78 ± 0,36

DR ING PORSCHE DE e 3300 + 1,23

RENAULT FR e 45,60 ....

VALEO /RM FR e 51,80 + 1,27

VOLKSWAGEN DE e 46,10 ± 0,43

f DJ E STOXX AUTO P 224,95 ± 0,01

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 11,96 ± 0,14

ABN AMRO HOLDIN NL e 26,42 + 0,23

ALL & LEICS GB 7,57 ....

ALLIED IRISH BA GB 14,58 + 1,69

ALPHA BANK GR 39,89 ± 0,07

B PINTO MAYOR R PT e 24,01 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 61,76 + 0,10

BANK OF IRELAND GB 11,07 + 0,29

BANK OF PIRAEUS GR 18,52 + 0,08

BK OF SCOTLAND GB 9,20 + 3,09

BANKINTER R ES e 45,01 + 0,60

BARCLAYS PLC GB 25,28 + 1,10

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,90 + 0,46

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,43 ± 1,40

BCA FIDEURAM IT e 17 ± 0,29

BCA INTESA IT e 4,71 ± 0,21

BCA LOMBARDA IT e 9,31 ± 0,64

MONTE PASCHI SI IT e 4,16 ± 0,24

BCA P.BERG.-C.V IT e 20 + 3,15

BCA P.MILANO IT e 7,70 + 0,52

B.P.VERONA E S. IT e 12,46 ± 1,03

BCA ROMA IT e 1,22 ....

BBVA R ES e 15,57 ± 0,19

ESPIRITO SANTO PT e 19 ....

BCO POPULAR ESP ES e 32 ....

BCO PORT ATLANT PT e 4,20 ....

BCP R PT e 5,70 ....

BIPOP CARIRE IT e 101,50 ....

BNL IT e 3,78 ± 0,26

BNP PARIBAS /RM FR e 107,40 + 1,03

BSCH R ES e 11,12 + 0,09

CCF /RM FR e 157 + 0,64

CHRISTIANIA BK NO 5,73 ....

COMIT IT e 5,69 + 0,18

COMM.BANK OF GR GR 48,04 ....

COMMERZBANK DE e 38,80 + 2,24

CREDIT LYONNAIS FR e 47,17 + 0,70

DEN DANSKE BK DK 127,39 + 0,53

DNB HOLDING -A- NO 4,51 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 96,20 + 1,48

DEXIA BE e 157,20 ± 0,25

DRESDNER BANK N DE e 48,75 + 1,14

EFG EUROBANK GR 28,02 ± 0,26

ERGO BANK GR 20,31 + 0,51

ERSTE BANK AT e 46,95 ± 0,11

FOERENINGSSB A SE 16,23 ....

HALIFAX GROUP GB 8,41 + 0,39

HSBC HLDG GB 14,68 + 1,46

IKB DE e 16,70 + 0,72

KBC BANCASSURAN BE e 48,30 ± 0,31

LLOYDS TSB GB 9,87 ± 1,62

NAT BANK GREECE GR 42,41 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 80,70 ± 1,10

NORDIC BALTIC H SE 7,61 + 0,78

ROLO BANCA 1473 IT e 19,31 ± 0,57

ROYAL BK SCOTL GB 19,86 + 4,79

SAN PAOLO IMI IT e 18,11 + 0,44

S-E-BANKEN -A- SE 13,33 + 0,44

STANDARD CHARTE GB 14,08 ± 8,53

STE GENERAL-A-/ FR e 68,65 + 1,25

SV HANDBK -A- SE 16,23 ± 0,36

SWEDISH MATCH SE 3,42 + 0,69

UBS N CH 156,69 + 0,73

UNICREDITO ITAL IT e 5,28 + 0,19

UNIDANMARK -A- DK 85,82 ....

XIOSBANK GR 20,17 ....

f DJ E STOXX BANK P 342,72 + 0,50

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 9,22 + 1,32

ACERINOX R ES e 32,10 + 1,26

ALUMINIUM GREEC GR 42,85 ± 1,06

ANGLO AMERICAN GB 50,97 + 0,19

ARJO WIGGINS AP GB 4,20 ....

ASSIDOMAEN AB SE 16,58 ± 0,35

BEKAERT BE e 53,70 + 0,28

BILLITON GB 4,02 ± 0,40

BOEHLER-UDDEHOL AT e 36,25 + 1,40

BUNZL PLC GB 6,25 ....

CORUS GROUP GB 1,36 ....

ELVAL GR 4,42 ± 0,67

ISPAT INTERNATI NL e 7,20 ± 0,69

JOHNSON MATTHEY GB 15,64 ± 0,31

MAYR-MELNHOF KA AT e 49,37 + 1,86

METSAE-SERLA -B FI e 8,21 ....

HOLMEN -B- SE 24,96 ± 0,70

OUTOKUMPU FI e 10,41 ± 0,19

PECHINEY-A- FR e 48,24 ± 0,54

RAUTARUUKKI K FI e 4,54 + 0,89

RIO TINTO GB 17,45 + 1,03

SIDENOR GR 5,29 + 0,28

SILVER & BARYTE GR 31,14 ....

SMURFIT JEFFERS GB 1,98 + 0,83

STORA ENSO -A- FI e 9,80 ± 6,67

STORA ENSO -R- FI e 9,80 ± 2,97

SVENSKA CELLULO SE 23,07 ± 0,51

THYSSENKRUPP DE e 18,47 ± 0,16

UNION MINIERE BE e 39,05 ± 0,89

UPM-KYMMENE COR FI e 27,11 ....

USINOR FR e 12,94 + 0,86

VIOHALCO GR 10,57 ± 0,42

VOEST-ALPINE ST AT e 30,80 + 1,65

f DJ E STOXX BASI P 164,39 ± 0,13

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 138,10 + 0,66

AKZO NOBEL NV NL e 47,06 ± 0,51

BASF AG DE e 44,85 + 0,56

BAYER AG DE e 45,35 + 0,33

BOC GROUP PLC GB 16,14 + 0,61

CELANESE N DE e 17,90 + 1,13

CIBA SPEC CHEM CH 64,55 + 0,30

CLARIANT N CH 383,57 + 0,51

DEGUSSA-HUELS DE e 30 ....

DSM NL e 33,70 ± 0,88

EMS-CHEM HOLD A CH 4915,91 + 0,40

ICI GB 7,99 + 0,61

KEMIRA FI e 5,06 ....

LAPORTE GB 7,21 + 1,14

LONZA GRP N CH 543,34 ± 1,18

RHODIA FR e 16,20 + 0,37

SOLVAY BE e 72,30 ± 0,07

TESSENDERLO CHE BE e 40,30 ± 0,86

f DJ E STOXX CHEM P 361,68 + 0,18

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 48,76 ± 1,40

CHRISTIAN DIOR FR e 66,80 ± 0,30

D’IETEREN SA BE e 252,50 ± 0,08

AZEO FR e 68,50 + 0,15

GBL BE e 288,80 + 0,28

GEVAERT BE e 44,60 + 0,77

HAGEMEYER NV NL e 31,98 + 2,76

INCHCAPE GB 4,75 ....

INVESTOR -A- SE 15,16 ± 0,39

INVESTOR -B- SE 15,64 + 0,76

MYTILINEOS GR 9,19 + 0,16

NORSK HYDRO NO 41,96 ....

UNAXIS HLDG N CH 271,67 + 1,20

ORKLA NO 20,43 ....

SONAE SGPS PT e 1,80 ....

TOMKINS GB 3,71 + 0,44

E.ON AG DE e 59,30 + 0,47

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 2,62 + 0,77

BRITISH TELECOM GB 14,27 ± 0,45

CABLE & WIRELES GB 19,33 + 1,10

DEUTSCHE TELEKO DE e 47,25 + 1,20

E.BISCOM IT e 175,30 + 0,20

ENERGIS GB 44,56 ....

EQUANT NV DE e 42 + 2,94

EUROPOLITAN HLD SE 11,56 ± 1,01

FRANCE TELECOM FR e 137,20 + 0,73

HELLENIC TELE ( GR 24,17 + 0,62

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 105,70 ....

LIBERTEL NV NL e 16,45 + 0,61

MANNESMANN N DE e 268 + 1,09

MOBILCOM DE e 137 ± 1,79

PANAFON HELLENI GR 12,54 ± 0,47

PORTUGAL TELECO PT e 12,15 ....

SONERA FI e 40,40 ± 0,49

SWISSCOM N CH 360,93 + 0,36

TELE DANMARK -B DK 68,39 ....

TELECEL PT e 16,02 ....

TELECOM ITALIA IT e 14,22 + 0,28

TELECOM ITALIA IT e 6,92 + 0,58

TELEFONICA ES e 22,89 + 0,26

TIM IT e 10,28 + 0,69

TISCALI IT e 52 + 1,76

VERSATEL TELECO NL e 35,60 + 0,56

VODAFONE GROUP GB 4,68 + 0,35

f DJ E STOXX TCOM P 983,83 + 0,54

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,33 + 0,79

AKTOR SA GR 7,56 + 2,41

UPONOR -A- FI e 19,50 + 2,63

AUMAR R ES e 15,45 + 0,19

ACESA R ES e 8,59 + 1,30

BLUE CIRCLE IND GB 6,97 + 0,70

BOUYGUES /RM FR e 65,80 + 0,46

BPB GB 4,50 ± 0,71

BUZZI UNICEM IT e 9,49 + 0,32

CRH PLC GB 29,89 ....

CIMPOR R PT e 22,90 ....

COLAS /RM FR e 70,15 ± 0,28

GRUPO DRAGADOS ES e 8,42 + 0,48

FERROVIAL AGROM ES e 7,78 ....

FCC ES e 18,83 + 0,48

GROUPE GTM FR e 109,60 + 0,27

GRUPO FERROVIAL ES e 13,55 ± 0,37

HANSON PLC GB 6,37 + 1,29

HEIDELBERGER ZE DE e 67,80 + 0,74

HELL.TECHNODO.R GR 23,34 ± 2,24

HERACLES GENL R GR 23,04 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 28,80 + 0,52

HOLDERBANK FINA CH 1256,79 + 0,15

IMERYS /RM FR e 134,70 + 0,15

ITALCEMENTI IT e 10,22 ....

LAFARGE /RM FR e 86,35 + 0,41

MICHANIKI REG. GR 7,68 + 0,78

PILKINGTON PLC GB 1,56 ± 3,03

RMC GROUP PLC GB 12,20 + 0,53

SAINT GOBAIN /R FR e 163 + 0,56

SKANSKA -B- SE 35,99 + 0,66

TAYLOR WOODROW GB 2,27 ± 0,71

TECHNIP /RM FR e 134,70 ± 0,44

TITAN CEMENT RE GR 40,09 ± 0,41

WIENERB BAUSTOF AT e 23,60 ± 0,13

WILLIAMS GB 6,03 ± 0,27

f DJ E STOXX CNST P 228,97 + 0,17

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 48 ± 0,39

ADIDAS-SALOMON DE e 57,10 ± 0,70

AGFA-GEVAERT BE e 26,15 ± 0,08

AIR FCE FR e 20,02 ± 0,15

AIRTOURS PLC GB 4,73 ....

ALITALIA IT e 2,08 + 1,46

AUSTRIAN AIRLIN AT e 14,40 ....

AUTOGRILL IT e 12,40 ± 0,48

BANG & OLUFSEN DK 40,09 + 0,67

BENETTON GROUP IT e 2,19 + 0,46

BRITISH AIRWAYS GB 6,24 ....

BULGARI IT e 12,70 + 2,42

CLUB MED. /RM FR e 136,10 + 0,07

COMPASS GRP GB 12,91 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 26,55 + 0,57

ELECTROLUX -B- SE 15,93 ± 0,74

EM.TV & MERCHAN DE e 55,75 + 1,92

EMI GROUP GB 10,21 ....

ENDEMOL ENTER NL e 138 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,64 + 1,59

GRANADA GROUP GB 9,80 ....

HERMES INTL FR e 144 ± 0,35

HPI IT e 1,42 + 2,16

KLM NL e 28,80 + 1,05

HILTON GROUP GB 3,56 ± 0,45

LVMH / RM FR e 94,45 ± 0,37

MEDION DE e 114 + 0,35

MOULINEX /RM FR e 4,96 ± 0,20

PERSIMMON PLC GB 3,47 + 0,94

PREUSSAG AG DE e 33,50 + 3,24

RANK GROUP GB 2,69 ....

RYANAIR HLDGS IE 9,10 ....

SAIRGROUP N CH 185,32 ....

SAS DANMARK A/S DK 8,85 ....

SEB /RM FR e 57 ± 0,78

SODEXHO ALLIANC FR e 173,30 + 2,24

TELE PIZZA ES e 6,06 + 0,83

THE SWATCH GRP CH 1522,64 + 0,64

THE SWATCH GRP CH 311,77 + 0,31

VOLVO -A- SE 19 ....

VOLVO -B- SE 19,59 ± 0,60

WW/WW UK UNITS IR e 1,11 ....

WILSON BOWDEN GB 9,45 ....

WM-DATA -B- SE 5,13 ± 1,58

WOLFORD AG AT e 29,90 + 0,95

f DJ E STOXX CYC GO P 196,62 + 0,79

PHARMACIE
ALTANA AG DE e 91,10 ± 0,98

ASTRAZENECA GB 47,80 + 0,92

AVENTIS /RM FR e 82,85 + 2,09

BB BIOTECH CH 1073,74 + 2,15

GLAXO WELLCOME GB 32,16 + 1,79

NOVARTIS N CH 1682,41 + 0,93

NOVO NORDISK B DK 219,91 ± 1,20

ORION B FI e 23 + 1,77

QIAGEN NV NL e 51,61 + 0,21

ROCHE HOLDING CH 11571,80 + 0,79

ROCHE HOLDING G CH 10265,20 + 1,21

SANOFI SYNTHELA FR e 58,30 ± 0,43

SCHERING AG DE e 63,75 + 0,39

SMITHKLINE BEEC GB 14,36 + 0,91

UCB BE e 39,95 ....

f DJ E STOXX HEAL 542,48 + 0,97

ÉNERGIE
BG GB 5,43 ....

BP AMOCO GB 9,49 + 2,27

BURMAH CASTROL GB 27,06 ....

CEPSA ES e 9,19 + 0,22

COFLEXIP /RM FR e 124 + 0,73

DORDTSCHE PETRO NL e 56,35 ....

ENI IT e 6,01 + 0,50

ENTERPRISE OIL GB 8,04 + 1,43

HELLENIC PETROL GR 10,84 ± 2,27

LASMO GB 2,11 ± 0,76

OMV AG AT e 81 + 1,12

PETROLEUM GEO-S NO 18,54 ....

REPSOL ES e 20,37 + 0,44

ROYAL DUTCH CO NL e 64 + 1,04

SAIPEM IT e 6,16 ± 1,44

SHELL TRANSP GB 8,83 + 1,68

TOTAL FINA ELF/ FR e 156,40 ± 0,45

f DJ E STOXX ENGY P 340,57 + 0,23

SERVICES FINANCIERS
3I GB 23,95 + 0,54

ALMANIJ BE e 45,20 ± 1,63

ALPHA FINANCE GR 53,56 ± 3,42

AMVESCAP GB 18,92 + 0,69

BHW HOLDING AG DE e 24,50 ....

BPI R PT e 3,85 ....

BRITISH LAND CO GB 6,90 + 1,43

CANARY WHARF GR GB 7,70 ± 0,42

CAPITAL SHOPPIN GB 6,93 + 0,23

CLOSE BROS GRP GB 17,26 ....

COMPART IT e 1,76 + 3,53

COBEPA BE e 73,60 + 0,14

CONSORS DISC-BR DE e 107 + 0,85

CORP FIN ALBA ES e 27,01 ± 0,33

CS GROUP N CH 233,18 + 0,56

DEPFA-BANK DE e 108 ± 0,92

DIREKT ANLAGE B DE e 43,30 ± 0,89

EURAFRANCE /RM FR e 515 ± 1,15

FORTIS (B) BE e 33,39 + 0,27

FORTIS (NL) NL e 33,36 + 0,03

GECINA /RM FR e 104 ± 0,19

GIMV BE e 70,05 ± 0,07

HAMMERSON GB 6,97 ....

ING GROEP NL e 72,54 + 0,43

REALDANMARK DK 32,05 ....

LAND SECURITIES GB 12,78 + 0,64

LIBERTY INTL GB 8,31 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 167,50 ....

MEDIOBANCA IT e 10,74 + 1,32

MEPC PLC GB 8,88 ....

METROVACESA ES e 17,81 ± 1,06

PROVIDENT FIN GB 13,56 ± 1,41

RODAMCO CONT. E NL e 43,60 ....

RODAMCO NORTH A NL e 48,70 + 0,41

SCHRODERS GB 16,40 ....

SIMCO N /RM FR e 69,75 + 0,07

SLOUGH ESTATES GB 6,27 ....

UNIBAIL /RM FR e 157,10 ± 0,57

VALLEHERMOSO ES e 6,42 ± 0,16

WCM BETEILIGUNG DE e 29,80 + 0,34

WOOLWICH PLC GB 4,08 + 0,40

f DJ E STOXX FINS P 292,87 + 0,01

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,33 + 0,92

ASSOCIAT BRIT F GB 6,64 ....

BASS GB 11,13 ± 0,43

BBAG OE BRAU-BE AT e 49,54 + 3,17

BRAU-UNION AT e 49 + 0,72

CADBURY SCHWEPP GB 7,06 ....

CARLSBERG -B- DK 39,42 ± 1,01

CARLSBERG AS -A DK 36,61 ....

COCA-COLA BEVER GB 1,65 ....

DANISCO DK 38,48 ± 0,46

DANONE /RM FR e 160,10 + 1,97

DELTA HOLDINGS GR 16,87 ± 1,90

DIAGEO GB 9,41 ± 0,17

ELAIS OLEAGINOU GR 23,13 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 101,20 ± 1,27

HEINEKEN HOLD.N NL e 39,85 ± 1,12

HELLENIC BOTTLI GR 15,87 + 1,33

HELLENIC SUGAR GR 14,15 ± 1,04

KAMPS DE e 28,10 + 0,36

KERRY GRP-A- GB 22,36 ....

MONTEDISON IT e 2,28 + 4,11

NESTLE N CH 2252,26 + 0,14

KONINKLIJKE NUM NL e 48,65 ± 2,17

PARMALAT IT e 1,61 + 4,55

PERNOD RICARD / FR e 57,90 ± 0,86

RAISIO GRP -V- FI e 2,05 ± 0,49

SCOTT & NEWCAST GB 7,37 ± 2,78

SOUTH AFRICAN B GB 7,52 + 0,22

TATE & LYLE GB 4,75 ....

UNIGATE PLC GB 4,88 ....

UNILEVER NL e 50,75 + 5,51

UNILEVER GB 6,77 + 3,72

WHITBREAD GB 8,70 + 1,13

f DJ E STOXX F & BV P 233,99 + 0,99

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 127,26 ± 1,13

ADECCO N CH 862,87 ± 2,20

ALSTOM FR e 26,49 + 1,96

ALUSUISSE GRP N CH 749,03 + 0,87

ASSA ABLOY-B- SE 20,42 + 1,17

ASSOC BR PORTS GB 5,46 + 0,30

ATLAS COPCO -A- SE 22,30 + 0,53

ATLAS COPCO -B- SE 21,24 + 1,12

ATTICA ENTR SA GR 10,91 ± 0,27

BAA GB 8,75 + 0,75

BBA GROUP PLC GB 7,70 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 9,90 ....

CIR IT e 3,72 ....

CAPITA GRP GB 26,25 + 0,12

CDB WEB TECH IN IT e 12,20 + 0,41

CMG GB 63,84 ....

COOKSON GROUP P GB 3,34 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10191,08 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11263,83 + 0,60

DAMSKIBS SVEND DK 15957,09 ....

ELECTROCOMPONEN GB 12,07 ± 1,19

EUROTUNNEL /RM FR e 1,06 ± 1,85

GROUP 4 FALCK DK 173,65 + 0,39

FINNLINES FI e 22 ....

FKI GB 3,69 ....

FLS IND.B DK 17,43 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 36,50 + 0,55

GKN GB 13,58 ± 1,18

HALKOR GR 4,95 ± 0,60

HAYS GB 6,25 ± 0,26

HEIDELBERGER DR DE e 69,50 ± 1,56

HUHTAMAEKI VAN FI e 31,50 ± 0,63

IFIL IT e 8,90 + 1,14

IMI PLC GB 3,58 ± 1,78

INDRA SISTEMAS ES e 22,82 ± 0,44

IND.VAERDEN -A- SE 26,96 ....

ISS DK 79,11 + 1,72

KINNEVIK -B- SE 29,50 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 84,48 + 0,80

KONE B FI e 70 ....

LEGRAND /RM FR e 242,50 + 0,21

LINDE AG DE e 46,50 + 1,09

MAN AG DE e 33,05 ± 0,75

MG TECHNOLOGIES DE e 13,72 + 0,15

METRA A FI e 18,90 + 3,85

METSO FI e 11,80 + 0,85

MORGAN CRUCIBLE GB 4,05 ....

NETCOM -B- SE 63,37 ± 2,54

EXEL GB 5,59 ....

NKT HOLDING DK 253,44 ± 0,53

OCEAN GROUP GB 18,15 ....

PARTEK FI e 12,46 ....

PENINS.ORIENT.S GB 8,72 + 0,75

PREMIER FARNELL GB 8,33 ....

RAILTRACK GB 16,28 ± 1,86

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,70 ± 0,37

RATIN -A- DK 79,92 ....

RATIN -B- DK 84,48 ....

RENTOKIL INITIA GB 2,45 + 0,67

REXAM GB 4,21 + 0,39

REXEL /RM FR e 92,05 + 0,05

RHI AG AT e 22,70 + 0,31

RIETER HLDG N CH 375,16 + 0,17

DRESDNER TIGER SE .... ....

SAURER ARBON N CH 697,93 + 0,37

SCHNEIDER ELECT FR e 74,65 + 0,61

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,01 ....

SECURITAS -B- SE 22,48 ± 0,26

SGL CARBON DE e 82,30 ....

SHANKS GROUP GB 3,35 ....

SIDEL /RM FR e 86,35 + 0,06

INVENSYS GB 4,02 + 0,81

SINGULUS TECHNO DE e 120,50 ....

SKF -B- SE 16,76 ....

SOPHUS BEREND - DK 20,52 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 741,91 + 0,61

T.I.GROUP PLC GB 6,06 + 3,03

TOMRA SYSTEMS NO 27,57 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 54,26 + 0,82

VEDIOR NV NL e 12,55 ± 0,40

f DJ E STOXX IND GO P 571,51 + 0,30

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,93 ± 1,09

AEGON NV NL e 79,45 ....

AGF /RM FR e 54,75 + 0,27

ALLEANZA ASS IT e 13,37 ± 0,45

ALLIANZ N DE e 398,50 + 1,79

ALLIED ZURICH GB 14,14 ....

ASR VERZEKERING NL e 58,20 ± 0,43

AXA /RM FR e 166,40 + 0,67

BALOISE HLDG N CH 1114,49 ± 0,69

BRITANNIC GB 14,83 ....

CGNU GB 15,88 ± 8,15

CNP ASSURANCES FR e 38,55 ± 0,82

CORP MAPFRE R ES e 16 ± 1,54

ERGO VERSICHERU DE e 125 + 0,40

ETHNIKI GEN INS GR 25,64 + 0,41

EULER FR e 48,90 + 1,87

CODAN DK 73,08 + 0,79

FORTIS (B) BE e 33,39 + 0,27

GENERALI ASS IT e 35,10 ± 0,14

GENERALI HLD VI AT e 192 ± 0,26

INTERAM HELLEN GR 20,76 ± 0,99

IRISH LIFE & PE GB 7,86 + 1,04

FONDIARIA ASS IT e 5,67 + 1,07

LEGAL & GENERAL GB 2,74 ± 1,74

MEDIOLANUM IT e 17,98 ± 0,06

MUENCH RUECKVER DE e 337,80 + 0,54

NORWICH UNION GB 8,04 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,50 ....

PRUDENTIAL GB 14,92 + 0,55

RAS IT e 12,49 + 0,56

ROYAL SUN ALLIA GB 6,63 ± 2,39

SAMPO -A- FI e 44,40 ....

SWISS RE N CH 2329,88 + 2,77

SEGUROS MUNDIAL PT e 48,89 ....

SKANDIA INSURAN SE 24,13 + 0,25

STOREBRAND NO 8,36 ....

SUN LF & PROV H GB 8,17 ....

SWISS LIFE REG CH 818,89 ± 0,31

TOPDANMARK DK 20,11 ....

ZURICH ALLIED N CH 591,85 + 1,67

f DJ E STOXX INSU P 434,74 + 0,33

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 19,56 ± 0,25

CANAL PLUS /RM FR e 169,40 ± 0,47

CARLTON COMMUNI GB 12,22 ± 2,33

ELSEVIER NL e 11,87 + 0,51

EMAP PLC GB 19,04 + 0,17

DAILY MAIL & GE GB 35,64 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 14,22 + 1,57

HAVAS ADVERTISI FR e 23,38 ± 1,35

INDP NEWS AND M IR e 3,40 ....

LAGARDERE SCA N FR e 75 + 0,20

MEDIASET IT e 17,30 + 1,76

PEARSON GB 31,21 ± 0,98

REED INTERNATIO GB 8,41 ± 0,19

REUTERS GROUP GB 20,93 ± 0,62

TELEWEST COMM. GB 2,82 ± 2,79

TF1 FR e 79,70 ± 0,75

UNITED NEWS & M GB 13,77 + 0,59

UNITED PAN-EURO NL e 27,06 ± 0,88

VNU NL e 60,75 + 0,08

WOLTERS KLUWER NL e 26,75 ± 0,82

WPP GROUP GB 14,84 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 523,67 ± 0,04

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,10 ± 0,30

ALTADIS -A- ES e 15,78 + 0,51

ATHENS MEDICAL GR 12,20 ± 2,14

AVIS EUROPE GB 3,05 ± 1,05

AUSTRIA TABAK A AT e 38,60 ....

BEIERSDORF AG DE e 107,50 ± 2,27

BIC /RM FR e 55,60 + 2,02

BRIT AMER TOBAC GB 6,53 + 0,50

CASINO GP /RM FR e 111,40 ± 0,18

CFR UNITS -A- CH 2935,32 ± 0,48

DELHAIZE BE e 65,10 ± 0,46

ESSILOR INTL /R FR e 328,30 + 1,02

COLRUYT BE e 43,95 ± 0,68

FREESERVE GB 7,36 ....

FRESENIUS MED C DE e 89,70 + 0,90

GALLAHER GRP GB 5,82 ....

GIB BE e 39,05 ± 0,23

GIVAUDAN N CH 314,68 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,77 ....

JERONIMO MARTIN PT e 16,30 ....

KESKO -B- FI e 10,76 ....

L’OREAL /RM FR e 86,35 ± 0,86

MORRISON SUPERM GB 2,51 ± 0,64

HENKEL KGAA VZ DE e 66,70 + 2,30

RECKITT BENCKIS GB 12,51 + 0,65

SAFEWAY GB 4,59 ± 0,35

SAINSBURY J. PL GB 5,23 + 0,31

SMITH & NEPHEW GB 4,05 ± 1,19

STAGECOACH HLDG GB 1,26 + 2,63

TERRA NETWORKS ES e 40,60 ± 0,20

TESCO PLC GB 3,58 ....

TNT POST GROEP NL e 26,25 ± 0,42

T-ONLINE INT DE e 30,50 + 0,33

WORLD ONLINE IN NL e 11,15 ....

f DJ E STOXX N CY G P 480,75 ± 0,40

COMMERCE DISTRIBUTION
AVA ALLG HAND.G DE e 552 ....

BOOTS CO PLC GB 8,08 ± 0,80

BUHRMANN NV NL e 32,70 ± 1,95

CARREFOUR /RM FR e 83,40 + 2,02

CASTO.DUBOIS /R FR e 264 ....

CENTROS COMER P ES e 13,44 ± 0,59

CONTINENTE ES e 18,60 ± 0,32

DIXONS GROUP GB 4,62 ± 1,72

GEHE AG DE e 38,40 + 0,13

GREAT UNIV STOR GB 6,98 + 0,23

GUCCI GROUP NL e 105,30 + 0,29

HENNES & MAURIT SE 21,42 + 0,28

KARSTADT QUELLE DE e 32 + 0,95

KINGFISHER GB 8,81 ± 0,18

MARKS & SPENCER GB 3,56 ....

METRO DE e 43,20 ± 1,37

NEXT PLC GB 10,42 ± 0,46

PINAULT PRINT./ FR e 225,50 + 0,58

VALORA HLDG N CH 290,75 + 0,56

VENDEX KBB NV NL e 18,50 ± 0,27

W.H SMITH GB 6,08 ....

WOLSELEY PLC GB 5,56 ....

f DJ E STOXX RETL P 402,75 + 0,69

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 78,80 ± 0,06

ALTEC SA REG. GR 13,29 + 0,67

ASM LITHOGRAPHY NL e 42,15 + 0,84

BAAN COMPANY NL e 2,83 ± 11,29

BARCO BE e 119 + 0,59

BOOKHAM TECHNOL GB 59,95 ....

SPIRENT GB 17,42 ....

BAE SYSTEMS GB 7,10 ± 3,31

BULL FR e 6,98 + 0,43

CAB & WIRE COMM GB 14,23 ....

CAP GEMINI /RM FR e 205 ± 1,63

COLT TELECOM NE GB 33,78 ....

COMPTEL FI e 20,50 ± 2,84

DASSAULT SYST./ FR e 87,35 + 0,06

DIALOG SEMICOND GB 89,11 ....

EADS SICO. FR e 17,91 ± 0,44

ERICSSON -B- SE 20,95 ± 0,28

F-SECURE FI e 9,40 ....

FINMATICA IT e 58,75 + 0,43

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,73 + 1,37

GETRONICS NL e 60,85 ....

GN GREAT NORDIC DK 131,28 + 0,62

INFINEON TECHNO DE e 73,30 + 0,14

INTRACOM R GR 38,21 + 0,27

LOGICA GB 28,01 ± 0,63

MISYS GB 10,79 + 1,37

NOKIA FI e 46,60 ± 2,20

NYCOMED AMERSHA GB 10,84 + 0,75

OCE NL e 15,35 + 0,66

OLIVETTI IT e 3,62 + 0,28

ROY.PHILIPS ELE NL e 48,88 ....

ROLLS ROYCE GB 3,87 ± 0,83

SAGE GRP GB 8,73 ± 1,46

SAGEM FR e 301 + 0,23

SAP AG DE e 202,50 + 0,25

SAP VZ DE e 248,50 + 0,61

SEMA GROUP GB 15,88 ± 2,20

SIEMENS AG N DE e 167,40 ± 0,59

SMITHS IND PLC GB 14,42 ± 1,77

MB SOFTWARE DE e 14,24 + 9,54

STMICROELEC SIC FR e 62,15 ± 0,24

TECNOST IT e 3,89 + 0,52

TELE 1 EUROPE SE 13,33 ....

THOMSON CSF /RM FR e 46,46 + 1,86

TIETOENATOR FI e 31,50 ± 4,55

WILLIAM DEMANT DK 39,16 + 0,69

f DJ E STOXX TECH P 979,42 ± 0,82

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,31 + 0,94

ANGLIAN WATER GB 9,56 + 1,72

BRITISH ENERGY GB 4,03 ± 0,40

CENTRICA GB 3,68 ± 0,44

EDISON IT e 10,98 + 1,57

ELECTRABEL BE e 239,50 ± 0,75

ELECTRIC PORTUG PT e 3,65 ....

ENDESA ES e 22,67 + 0,98

ENEL IT e 4,36 + 0,69

EVN AT e 35,09 ± 1,15

FORTUM FI e 3,82 + 0,79

GAS NATURAL SDG ES e 18,39 + 0,60

IBERDROLA ES e 12,43 ± 1,19

ITALGAS IT e 4,68 + 1,52

NATIONAL GRID G GB 8,98 ± 0,54

NATIONAL POWER GB 7,37 + 0,66

OESTERR ELEKTR AT e 107,61 + 0,25

POWERGEN GB 9,46 ± 0,34

SCOTTISH POWER GB 8,96 ± 1,78

SEVERN TRENT GB 11,28 + 4,98

SUEZ LYON EAUX/ FR e 173,10 ± 1,65

SYDKRAFT -A- SE 18,41 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,70 ....

THAMES WATER GB 12,86 + 0,76

FENOSA ES e 19,40 ....

UNITED UTILITIE GB 11,10 + 0,44

VIAG DE e 22,45 ....

VIVENDI/RM FR e 85,20 ± 0,47

f DJ E STOXX PO SUP P 329,41 ± 0,16

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.02/08 10 h 12 f en euros 01/08

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 21,25 ± 0,70

ANTONOV 0,90 ....

C/TAC 7 ....

CARDIO CONTROL 4,99 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 5,50 ± 0,90

INNOCONCEPTS NV 21,50 ± 1,60

NEDGRAPHICS HOLD 21,45 + 0,23

SOPHEON 6,90 ± 1,43

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,59 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 15,85 ± 0,94

BRUXELLES
ARTHUR 9,50 ....

ENVIPCO HLD CT 0,94 ....

FARDEM BELGIUM B 22,52 ....

INTERNOC HLD 1,45 ....

INTL BRACHYTHER B 10,45 ....

LINK SOFTWARE B 7,50 ....

PAYTON PLANAR 1,30 ± 0,76

ACCENTIS 7,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 20 + 3,84

AIXTRON 171,05 ± 0,62

AUGUSTA TECHNOLOGIE 118,80 ± 1

BB BIOTECH ZT-D 106,50 + 0,47

BB MEDTECH ZT-D 14 ....

BERTRANDT AG 11,60 ± 15,94

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,75 + 1,74

CE COMPUTER EQUIPME 172 + 1,77

CE CONSUMER ELECTRO 139 + 0,73

CENIT SYSTEMHAUS 31,50 ± 0,63

DRILLISCH 7,90 ....

EDEL MUSIC 18,05 ....

ELSA 45,10 ± 0,55

EM.TV & MERCHANDI 55,80 + 2,01

EUROMICRON 25,05 + 0,20

GRAPHISOFT NV 17,15 ± 2,61

HOEFT & WESSEL 14,20 ....

HUNZINGER INFORMAT 7,40 + 1,37

INFOMATEC 9,30 ± 7

INTERSHOP COMMUNICA 438 + 0,69

KINOWELT MEDIEN 47,50 ± 1,04

LHS GROUP 40 ....

LINTEC COMPUTER 145 + 0,69

384,01
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

b L’action Debitel a terminé la
séance, mardi 1er août sur une forte
hausse de 12,19 %, à 40,50 euros.
Après avoir ouvert une enquête,
l’autorité allemande de tutelle des
télécommunications RegTP a blan-
chi la société, ainsi que MobilCom,
de tout soupçon de collusion dans
le cadre du processus d’enchères en
cours sur les téléphones mobiles de
troisième génération. MobilCom a
abandonné 2,93 %, à 139,50 euros.
b Le cours de Bourse d’Alitalia a
chuté de 2,15 %, à 2,05 euros, mar-
di. La compagnie aérienne a an-
noncé son intention de réclamer au
transporteur néerlandais KLM une
indemnisation de 250 millions
d’euros à propos d’un différend qui
oppose les deux compagnies.

b Le spécialiste des pages jaunes
italiennes Seat PG a clôturé mardi
en quasi-stabilité, à 3,87 euros,
après l’annonce de l’acquisition de
l’anglais TDL Infomedia Ltd, pour
un montant global de plus de
1,1 milliard d’euros. La société fran-
çaise de marketing et bases de don-
nées Consodata a également an-
noncé mardi que le groupe italien
allait devenir majoritaire dans son
capital.
b La banque britannique Royal
Bank of Scotland a terminé en
hausse de 11,2 %, à 1170 pence, à la
suite de la publication de ses résul-
tats semestriels, les premiers inté-
grant National Westminster (Nat-
West) dont l’acquisition a été
finalisée en mars.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

BNPPARIBAS(TP)84 ........ 141 141 924,90 .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 147,40 147,50 967,54 + 0,07 22/10

RENAULT (T.P.)............... 337,20 337,20 2211,89 .... 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 163 163 1069,21 .... 15/07

THOMSON S.A (T.P) ....... 150 .... .... .... 01/08

ACCOR ............................ 48,19 48 314,86 ± 0,39 14/06

AGF ................................. 54,60 55,15 361,76 + 1,01 31/05

AIR FRANCE GPE NO ..... 20,05 20,02 131,32 ± 0,15 06/07

AIR LIQUIDE ................... 137,20 138,10 905,88 + 0,66 11/05

ALCATEL ......................... 78,85 78,85 517,22 .... 18/05

ALSTOM.......................... 25,98 26,49 173,76 + 1,96 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 231,90 237 1554,62 + 2,20 30/06

ATOS CA.......................... 107 108 708,43 + 0,93 ....

AVENTIS.......................... 81,15 82,75 542,80 + 1,97 05/06

AXA.................................. 165,30 166,80 1094,14 + 0,91 09/05

BAIL INVESTIS................. 114 113,80 746,48 ± 0,18 22/06

AZEO(EXG.ET EAUX)....... 68,40 68,50 449,33 + 0,15 19/06

BAZAR HOT. VILLE ......... 129,90 .... .... .... 13/06

BIC................................... 54,50 54,60 358,15 + 0,18 15/06

BIS................................... 89,40 .... .... .... 01/07

BNPPARIBAS .................. 106,30 107,70 706,47 + 1,32 26/05

BOLLORE ........................ 180,40 183 1200,40 + 1,44 03/07

BONGRAIN ..................... 268,20 269,50 1767,80 + 0,48 12/05

BOUYGUES ..................... 65,50 65,80 431,62 + 0,46 02/06

BOUYGUES OFFS............ 55,50 56,10 367,99 + 1,08 26/05

BULL#.............................. 6,95 6,98 45,79 + 0,43 ....

BUSINESS OBJECTS........ 102,50 102,80 674,32 + 0,29 ....

CANAL + ......................... 170,20 170 1115,13 ± 0,12 03/07

CAP GEMINI ................... 208,40 206 1351,27 ± 1,15 26/05

CARBONE-LORRAINE .... 41,89 41,55 272,55 ± 0,81 09/06

CARREFOUR ................... 81,75 83,75 549,36 + 2,45 10/04

CASINO GUICHARD ....... 111,60 111,70 732,70 + 0,09 09/06

CASINO GUICH.ADP ...... 71,45 71,90 471,63 + 0,63 09/06

CASTORAMA DUB.(LI..... 264 264 1731,73 .... 26/05

C.C.F. ............................... 156 157 1029,85 + 0,64 25/04

CEGID (LY) ...................... 126,30 127,90 838,97 + 1,27 26/05

CGIP ................................ 49,45 49 321,42 ± 0,91 09/06

CHARGEURS................... 60,20 60,20 394,89 .... 22/06

CHRISTIAN DALLOZ ...... 62,50 63,60 417,19 + 1,76 03/07

CHRISTIAN DIOR ........... 67 66,80 438,18 ± 0,30 05/06

CIC -ACTIONS A.............. 113,70 .... .... .... 02/06

CIMENTS FRANCAIS ...... 52,50 52,60 345,03 + 0,19 21/06

CLARINS ......................... 113 113 741,23 .... 21/07

CLUB MEDITERRANEE .. 136 136,10 892,76 + 0,07 02/05

CNP ASSURANCES ......... 38,87 38,55 252,87 ± 0,82 15/06

COFACE........................... 103,50 102 669,08 ± 1,45 31/05

COFLEXIP........................ 123,10 124 813,39 + 0,73 06/06

COLAS ............................. 70,35 70,15 460,15 ± 0,28 29/05

CPR ................................. 38,50 38,50 252,54 .... 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 14,20 14 91,83 ± 1,41 03/07

CFF.RECYCLING ............. 46 46 301,74 .... 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 46,84 47,22 309,74 + 0,81 15/05

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,75 52 341,10 ± 1,42 05/07

DAMART ......................... 65 65 426,37 .... 20/12

DANONE......................... 157 160 1049,53 + 1,91 30/05

DASSAULT-AVIATION..... 193 193,10 1266,65 + 0,05 09/05

DASSAULT SYSTEMES.... 87,30 87,65 574,95 + 0,40 01/07

DE DIETRICH.................. 67,50 66,55 436,54 ± 1,41 19/05

DEVEAUX(LY)# ................ 75,10 75,10 492,62 .... 03/07

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,42 5,26 34,50 ± 2,95 20/06

DYNACTION ................... 31 30,80 202,03 ± 0,65 10/07

EIFFAGE .......................... 65,15 66 432,93 + 1,30 30/06

ELIOR .............................. 13,40 13,20 86,59 ± 1,49 ....

ENTENIAL(EX CDE) ........ 36,21 .... .... .... ....

ERAMET CA EX DTDI...... 43,60 44,40 291,24 + 1,83 30/06

ERIDANIA BEGHIN......... 102,50 102 669,08 ± 0,49 17/07

ESSILOR INTL ................. 325 328,30 2153,51 + 1,02 05/06

ESSO................................ 68,10 68 446,05 ± 0,15 28/06

EULER ............................. 48 48,90 320,76 + 1,88 ....

EURAFRANCE................. 521 515 3378,18 ± 1,15 27/12

EURO DISNEY................. 0,63 0,64 4,20 + 1,59 30/09

EUROTUNNEL................ 1,08 1,07 7,02 ± 0,93 ....

FAURECIA ....................... 39,81 40 262,38 + 0,48 06/07

FIMALAC SA CA .............. 31,95 32,50 213,19 + 1,72 09/06

FIVES-LILLE..................... 77,30 77,30 507,05 .... 20/06

FONC.LYON.# ................. 107,50 107,50 705,15 .... 05/06

FRANCE TELECOM......... 136,20 137,50 901,94 + 0,95 22/06

FROMAGERIES BEL........ 586 590 3870,15 + 0,68 19/07

GALERIES LAFAYETT ...... 215,10 212,50 1393,91 ± 1,21 13/06

GAUMONT #................... 60,25 62 406,69 + 2,90 11/05

GECINA........................... 104,20 104 682,20 ± 0,19 10/07

GEOPHYSIQUE ............... 76,25 76,80 503,77 + 0,72 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 37,20 36,67 240,54 ± 1,42 16/06

GRANDVISION ............... 31,30 31,05 203,67 ± 0,80 30/06

GROUPE ANDRE S.A....... 137,70 138,90 911,12 + 0,87 31/05

GROUPE GASCOGNE ..... 78,50 78,50 514,93 .... 30/05

GR.ZANNIER (LY) #......... 57,20 57,20 375,21 .... 03/07

GROUPE GTM ................ 109,30 109,80 720,24 + 0,46 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 73,50 .... .... .... 18/04

NRJ GROUP .................... 54 53,70 352,25 ± 0,56 ....

GUYENNE GASCOGNE... 92,20 92 603,48 ± 0,22 13/06

HAVAS ADVERTISING..... 23,70 23,38 153,36 ± 1,35 24/05

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 134,50 134 878,98 ± 0,37 03/07

IMMEUBLES DE FCE ...... 20,50 20,49 134,41 ± 0,05 02/06

INFOGRAMES ENTER. ... 25,40 25,28 165,83 ± 0,47 ....

INGENICO ...................... 40,06 40,70 266,97 + 1,60 04/07

ISIS .................................. 77 77,45 508,04 + 0,58 30/06

KAUFMAN ET BROAD .... 19,91 20,01 131,26 + 0,50 ....

KLEPIERRE COMP.FI ...... 103,50 103 675,64 ± 0,48 28/04

LABINAL.......................... 127,80 127,20 834,38 ± 0,47 12/07

LAFARGE......................... 86 86,40 566,75 + 0,47 06/07

LAGARDERE.................... 74,85 74,90 491,31 + 0,07 31/05

LAPEYRE ......................... 58,70 59 387,01 + 0,51 31/05

LEBON (CIE).................... 53,55 52,90 347 ± 1,21 08/06

LEGRAND ....................... 242 242,50 1590,70 + 0,21 13/06

LEGRAND ADP ............... 134,80 134 878,98 ± 0,59 13/06

LEGRIS INDUST.............. 43,99 43,50 285,34 ± 1,11 10/07

LIBERTY SURF ................ 31,60 31,24 204,92 ± 1,14 ....

LOCINDUS...................... 111,90 111,90 734,02 .... 03/07

L’OREAL .......................... 87,10 86,70 568,71 ± 0,46 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 94,80 94,65 620,86 ± 0,16 05/06

MARINE WENDEL .......... 86,65 86,10 564,78 ± 0,63 29/11

METALEUROP ................ 8,13 8,01 52,54 ± 1,48 04/07

MICHELIN....................... 32,20 32,23 211,41 + 0,09 30/05

MONTUPET SA............... 24,80 24,70 162,02 ± 0,40 30/06

MOULINEX ..................... 4,97 4,98 32,67 + 0,20 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 81,60 80,70 529,36 ± 1,10 28/07

NEOPOST........................ 29,02 29,05 190,56 + 0,10 ....

NORBERT DENTRES.# ... 16,20 16,05 105,28 ± 0,93 05/06

NORD-EST...................... 26,10 26,20 171,86 + 0,38 20/06

OBERTHUR CARD SYS ... 25 25,88 169,76 + 3,52 ....

OLIPAR............................ 7,86 7,67 50,31 ± 2,42 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 48,50 48,24 316,43 ± 0,54 30/06

PENAUILLE POLY.CB...... 650 652 4276,84 + 0,31 15/06

PERNOD-RICARD........... 58,40 57,90 379,80 ± 0,86 10/05

PEUGEOT........................ 218 221,10 1450,32 + 1,42 02/06

PINAULT-PRINT.RED..... 224,20 225,60 1479,84 + 0,62 03/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 118 117,50 770,75 ± 0,42 22/05

PUBLICIS #...................... 411 410,50 2692,70 ± 0,12 12/07

REMY COINTREAU......... 34,25 34,55 226,63 + 0,88 15/09

RENAULT ........................ 45,60 45,52 298,59 ± 0,18 03/07

REXEL.............................. 92 92,05 603,81 + 0,05 30/06

RHODIA .......................... 16,14 16,22 106,40 + 0,50 15/05

ROCHETTE (LA) .............. 7,24 7,20 47,23 ± 0,55 25/06

ROYAL CANIN................. 103 103,50 678,92 + 0,49 09/05

RUE IMPERIALE (LY........ 2112 .... .... .... 22/06

SADE (NY) ....................... 47 47 308,30 .... 20/06

SAGEM S.A. ..................... 300,30 301 1974,43 + 0,23 10/07

SAINT-GOBAIN............... 162,10 162,60 1066,59 + 0,31 03/07

SALVEPAR (NY) ............... 74,75 74,95 491,64 + 0,27 05/08

SANOFI SYNTHELABO ... 58,55 58,30 382,42 ± 0,43 05/06

SCHNEIDER ELECTRI..... 74,20 74,90 491,31 + 0,94 09/06

SCOR............................... 45,25 45,21 296,56 ± 0,09 07/06

S.E.B. ............................... 57,45 57 373,90 ± 0,78 09/06

SEITA............................... 46 45,16 296,23 ± 1,83 16/12

SELECTIBAIL(EXSEL........ 16,05 16,10 105,61 + 0,31 22/06

SIDEL............................... 86,30 86,10 564,78 ± 0,23 02/06

SILIC CA .......................... 150,50 150,10 984,59 ± 0,27 20/06

SIMCO............................. 69,70 69,75 457,53 + 0,07 28/06

SKIS ROSSIGNOL............ 16,09 16,10 105,61 + 0,06 20/09

SOCIETE GENERALE....... 67,80 69 452,61 + 1,77 25/04

SODEXHO ALLIANCE...... 169,50 173,30 1136,77 + 2,24 03/03

SOGEPARC (FIN) ............ 85,40 84,80 556,25 ± 0,70 04/07

SOMMER ALLIBERT ....... 43,50 43,35 284,36 ± 0,34 20/06

SOPHIA ........................... 28,59 28,25 185,31 ± 1,19 19/05

SOPRA # .......................... 83,25 83,40 547,07 + 0,18 06/07

SPIR COMMUNIC. # ....... 78,40 78,10 512,30 ± 0,38 31/05

SR TELEPERFORMANC.. 40,40 39 255,82 ± 3,47 17/07

STUDIOCANAL (M)......... 12,30 12,05 79,04 ± 2,03 19/06

SUEZ LYON.DES EAU ..... 176 173,20 1136,12 ± 1,59 09/05

TF1 .................................. 80,30 79,30 520,17 ± 1,25 30/05

TECHNIP......................... 135,30 135,10 886,20 ± 0,15 31/05

THOMSON-CSF.............. 45,61 46,46 304,76 + 1,86 10/07

THOMSON MULTIMEDI 73,55 74,70 490 + 1,56 ....

TOTAL FINA ELF............. 157,10 156,10 1023,95 ± 0,64 14/06

TRANSICIEL # ................. 61 61,30 402,10 + 0,49 30/05

UBI SOFT ENTERTAI ...... 37,95 38,06 249,66 + 0,29 ....

UNIBAIL .......................... 158 157,10 1030,51 ± 0,57 13/06

UNILOG CA..................... 100,70 100,80 661,20 + 0,10 29/06

USINOR........................... 12,83 12,94 84,88 + 0,86 03/07

VALEO ............................. 51,15 51,80 339,79 + 1,27 12/07

VALLOUREC.................... 42,80 43,18 283,24 + 0,89 05/07

VIA BANQUE ................... 29,95 29,60 194,16 ± 1,17 23/05

VINCI............................... 45,74 46,30 303,71 + 1,22 27/06

VIVENDI .......................... 85,60 85,40 560,19 ± 0,23 11/05

VIVENDI ENVIRON. ........ 33,40 33,35 218,76 ± 0,15 ....

WANADOO...................... 19,30 19,34 126,86 + 0,21 ....

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,95 16 104,95 + 0,31 05/05

ZODIAC........................... 209,30 208,10 1365,05 ± 0,57 06/01

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 61,40 .... .... .... 10/08

A.T.T. #............................. 34,20 34,70 227,62 + 1,46 01/08

BARRICK GOLD #............ 17,65 17,75 116,43 + 0,57 15/06

CROWN CORK ORD. #.... 15,30 .... .... .... 22/05

DE BEERS # ..................... 25,96 25,10 164,65 ± 3,31 24/05

DU PONT NEMOURS # .. 49,47 49,17 322,53 ± 0,61 12/06

ERICSSON # .................... 21,10 20,78 136,31 ± 1,52 10/04

GENERAL ELECTR. #....... 56,70 57,20 375,21 + 0,88 25/07

GENERAL MOTORS # ..... 62,15 .... .... .... 13/06

HITACHI # ....................... 12,60 12,61 82,72 + 0,08 10/12

I.B.M................................ 120,40 120,30 789,12 ± 0,08 10/06

ITO YOKADO #................ 62,80 57,20 375,21 ± 8,92 13/11

MATSUSHITA.................. 27,88 28,89 189,51 + 3,62 31/12

MC DONALD’S ............... 34,25 35,35 231,88 + 3,21 15/12

MERK AND CO ............... 78,70 80,40 527,39 + 2,16 03/07

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,06 8,12 53,26 + 0,74 31/12

MORGAN J.P.# ................ 143,70 144,90 950,48 + 0,84 17/07

NIPP. MEATPACKER#..... 14,79 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS# ............ 27,40 27,83 182,55 + 1,57 10/07

PROCTER GAMBLE ........ 62,15 64,50 423,09 + 3,78 16/08

SEGA ENTERPRISES ....... 13,50 13,20 86,59 ± 2,22 31/12

SCHLUMBERGER# ......... 80,45 82,30 539,85 + 2,30 07/07

SONY CORP.#RGA .......... 99,65 104,20 683,51 + 4,57 31/12

SUMITOMO BANK #....... 11,21 11,80 77,40 + 5,26 10/12

T.D.K.#............................. 136,50 139,10 912,44 + 1,90 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 2 AOUÃ T Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 1er AOUÃ T

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 20 131,19 ± 2,44

AB SOFT............... 8,10 53,13 ± 3,57

ACCESS COMME .. 32,06 210,30 + 0,82

ADL PARTNER...... 21,60 141,69 ± 1,82

ALGORIEL #.......... 16 104,95 ± 5,88

ALPHAMEDIA ....... 7,60 49,85 + 1,33

ALPHA MOS #....... 6,46 42,37 + 0,16

ALTAMIR & CI ...... 177,90 1166,95 + 4,59

ALTAMIR BS 9 ...... 15,10 99,05 + 4,14

ALDETA ................ 5,80 38,05 ± 0,17

ALTI #................... 18,40 120,70 ± 1,66

A NOVO # ............. 228 1495,58 ± 4,20

ARTPRICE COM.... 23,90 156,77 + 1,92

ASTRA .................. 1,87 12,27 ± 5,08

ATN......................d 4 26,24 ....

AUFEMININ.CO.... 7,75 50,84 + 1,31

AUTOMA TECH .... 19,02 124,76 + 0,11

AVENIR TELEC...... 14,35 94,13 + 7,09

AVENIR TELEC...... 6,50 42,64 ± 3,42

BAC MAJESTIC ..... 13,50 88,55 ± 0,74

BARBARA BUI....... 9,45 61,99 ....

BCI NAVIGATI ...... 25,50 167,27 ± 8,93

BELVEDERE .......... 67 439,49 ± 2,90

BOURSE DIREC .... 10,94 71,76 ± 3,10

BRIME TECHNO... 43,50 285,34 ± 1,36

BUSINESS INT...... 8,30 54,44 ± 1,66

BVRP ACT.DIV ...... 47,50 311,58 ± 0,84

CAC SYSTEMES .... 10,15 66,58 ....

CAST .................... 43,50 285,34 + 6,10

CEREP................... 70,70 463,76 ± 0,98

CHEMUNEX # ....... 1,79 11,74 + 1,70

CMT MEDICAL...... 14,90 97,74 ± 0,27

COALA #................ 35,85 235,16 + 0,99

COHERIS ATIX ...... 46,50 305,02 ....

COIL ..................... 27,50 180,39 ± 3,44

CONSODATA #......d 42 275,50 ....

CONSORS FRAN ... 16,09 105,54 + 1,19

CROSS SYSTEM .... 21,70 142,34 ± 1,36

CRYO # ................. 14,80 97,08 ± 3,90

CYBERDECK.......... 7,54 49,46 ± 0,92

CYBER PRES.P ...... 40,50 265,66 ± 4,71

CYBERSEARCH...... 7,14 46,84 + 2,15

CYRANO #............. 6,60 43,29 + 3,61

DALET #................ 13,90 91,18 ± 4,14

DATATRONIC ....... 21,95 143,98 ± 0,23

DESK #.................. 5,34 35,03 ....

DESK BS 98 ...........d 0,33 2,16 ....

DEVOTEAM # ........ 91,50 600,20 ± 6,15

DMS #................... 9 59,04 ....

D INTERACTIV...... 112 734,67 + 4,67

DIOSOS #.............. 42,10 276,16 ± 2,77

DURAND ALLIZ .... 3,71 24,34 + 0,27

DURAN DUBOI ..... 74,10 486,06 ± 2,50

DURAN BS 00 .......d 4,80 31,49 ....

EFFIK # ................. 16,60 108,89 ± 9,78

EGIDE # ................ 314 2059,70 + 1,29

EMME(JCE 1/1 ....... 9,90 64,94 + 1,02

ESI GROUP ........... 37 242,70 + 1,65

ESKER................... 15,05 98,72 ± 8,79

EUROFINS SCI ...... 15,60 102,33 ± 2,99

EURO.CARGO S..... 9,85 64,61 + 5,91

EUROPSTAT #....... 22,20 145,62 ± 5,53

FIMATEX # ............ 14,45 94,79 ± 1,37

FI SYSTEM # ......... 42,17 276,62 ± 0,33

FLOREANE MED ... 9,89 64,87 + 0,82

GAMELOFT COM .. 8,05 52,80 + 2,55

GAUDRIOT #......... 21 137,75 ....

GENERIX #............ 38,60 253,20 + 2,93

GENESYS #............ 46 301,74 + 2,24

GENESYS BS00......d 6,78 44,47 ....

GENSET ................ 74,95 491,64 + 7,07

GL TRADE #.......... 49 321,42 + 0,62

GUILLEMOT # ...... 49,50 324,70 ± 0,80

GUYANOR ACTI ... 0,45 2,95 + 2,27

HF COMPANY ...... 99 649,40 + 1,02

HIGH CO.# ........... 97 636,28 + 4,86

HIGHWAVE OPT... 140 918,34 + 3,40

HIMALAYA ........... 28,61 187,67 + 1,45

HI MEDIA............. 8,59 56,35 + 4,37

HOLOGRAM IND . 142 931,46 + 2,82

IB GROUP.COM ... 19,85 130,21 + 3,66

IDP....................... 5,99 39,29 + 1,53

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 16,60 108,89 + 0,61

ILOG #.................. 57 373,90 + 12,43

IMECOM GROUP . 4,05 26,57 ± 7,74

INFOSOURCES ..... 11,10 72,81 ± 1,77

INFOSOURCE B.... 39,10 256,48 ± 8,06

INFOTEL # ........... 76,50 501,81 ± 2,92

INFO VISTA .......... 26 170,55 + 2,36

INTEGRA NET ...... 13,30 87,24 ± 1,48

INTEGRA ACT. ..... .... .... ....

INTERCALL #........ 45,95 301,41 ± 4,27

IPSOS # ................ 142,50 934,74 + 1,79

IPSOS BS00 ..........d 15,98 104,82 ....

IT LINK ................ 23,25 152,51 + 5,68

JOLIEZ-REGOL .....d 3,50 22,96 ....

JOLIEZ-REGOL .....d 0,17 1,12 ....

KALISTO ENTE ..... 14,99 98,33 + 0,60

KEYRUS PROGI .... 7,60 49,85 + 0,66

KAZIBAO .............. 5,70 37,39 ....

LACIE GROUP ...... 3,90 25,58 ± 3,70

LEXIBOOK # ......... 19,80 129,88 + 1,18

LINADATA SER..... 17,20 112,82 + 0,58

MEDCOST # ......... 7,47 49 ± 0,13

MEDIDEP # .......... 41,90 274,85 + 3,20

METROLOGIC G... 65,10 427,03 + 1,72

MONDIAL PECH .. 6,03 39,55 ± 2,74

MULTIMANIA #.... 17,60 115,45 + 6,67

NATUREX ............. 11,65 76,42 ± 0,85

NET2S # ............... 20,70 135,78 + 1,27

NETGEM .............. 40,22 263,83 ± 1,90

NETVALUE #......... 18,22 119,52 ± 2,15

NEURONES # ....... 6,80 44,61 ± 2,72

NICOX # ............... 55,05 361,10 + 0,27

OLITEC ................. 51,90 340,44 + 1,96

OPTIMA DIREC..... 9,50 62,32 + 0,11

OPTIMS # ............. 8 52,48 + 3,90

OXIS INTL RG.......d 1,79 11,74 ....

PERFECT TECH..... 51 334,54 ± 0,49

PHONE SYS.NE..... 11,05 72,48 ± 13,33

PICOGIGA............. 85,50 560,84 ± 0,81

PROSODIE # ......... 48,49 318,07 + 3,17

PROSODIE BS....... 36 236,14 + 6,51

PROLOGUE SOF ... 8,38 54,97 ± 1,41

PROXIDIS ............. 1,86 12,20 ± 2,11

QUANTEL ............. 5,50 36,08 ± 4,84

QUANTUM APPL .. 3,60 23,61 + 1,41

R2I SANTE ............ 23,50 154,15 ....

RECIF #................. 50 327,98 ± 3,38

REPONSE #........... 46,50 305,02 ± 1,06

REGINA RUBEN.... 10 65,60 ± 1,96

RIBER # ................ 22,25 145,95 + 6,41

RIGIFLEX INT ....... 71 465,73 ....

SAVEURS DE F ...... 15,30 100,36 ....

GUILLEMOT BS .... 23 150,87 ....

SELF TRADE #....... 8,60 56,41 + 1,42

SILICOMP # .......... 55,50 364,06 + 0,91

SITICOM GROU .... 26 170,55 ± 2,80

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ
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Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 24 157,43 + 2,13

ACTIELEC REG......d 9 59,04 ....

ACTIELEC TEC ...... 0,96 6,30 + 2,13

ALGECO # ............. 84 551 ± 3,45

ALTEDIA ............... 18,45 121,02 + 0,93

ALTEN (SVN)........ 117,30 769,44 ± 1,84

APRIL S.A.#( ......... 204,90 1344,06 ± 0,44

ARES GRPE (S ...... 39 255,82 ....

ARKOPHARMA # .. 94 616,60 ....

ASSUR.BQ.POP.....d 116 760,91 ....

ASSYSTEM #......... 68,95 452,28 + 0,66

AUBAY ................. 22 144,31 ± 1,79

BENETEAU CA#.... 93,50 613,32 ± 0,53

BOIRON (LY)# ...... 59,10 387,67 + 0,08

BOIZEL CHANO ... 55,95 367,01 ± 0,09

BONDUELLE ........ 18,80 123,32 + 2,17

BQUE TARNEAU...d 87,30 572,65 ....

BRICE................... 15 98,39 ± 1,25

BRICORAMA #...... 49 321,42 + 2,51

BRIOCHE PASQ.... 91,75 601,84 + 0,11

BUFFALO GRIL .... 20,01 131,26 ± 0,69

C.A. OISE CC ........d 82,70 542,48 ....

C.A. PARIS I.......... 213,90 1403,09 + 0,42

C.A. SOMME C ..... 70 459,17 ....

C.A.DU NORD# .... 124,90 819,29 + 2,38

C.A.PAS CAL ......... 151,20 991,81 ....

C.A.TOULOUSE.....d 90 590,36 ....

CDA-CIE DES .......d 35,59 233,46 ....

CEGEDIM # ..........d 73,45 481,80 ....

CIE FIN.ST-H .......d 106,10 695,97 ....

CNIM CA# ............ 57,30 375,86 + 2,32

COFITEM-COFI ....d 54 354,22 ....

COURIR ............... 92 603,48 + 1,10

DANE-ELEC ME.... 24,40 160,05 ± 0,81

DECAN GROUPE..d 42 275,50 ....

ENTRELEC CB...... 54 354,22 ± 1,46

ETAM DEVELOP ... 18,95 124,30 ....

EUROPEENNE C... 80 524,77 + 1,27

EXEL INDUSTR .... 38,60 253,20 ± 2,28

EXPAND S.A .........d 86,65 568,39 ....

EXPLOIT.PARC .....d 117 767,47 ....

FACTOR.EXDT......d 175 1147,92 ....

FINACOR ............. 12 78,71 + 3,45

FINATIS(EX.L........d 110 721,55 ....

FININFO .............. 34,10 223,68 + 0,89

FLEURY MICHO ... 26,50 173,83 ± 3,46

FLO (GROUPE)..... 33,50 219,75 ± 4,29

FOCAL (GROUP.... 73 478,85 ± 0,68

GENERALE LOC....d 105,40 691,38 ....

GEODIS ................ 65,50 429,65 ± 0,76

GFI INDUSTRI...... 23,60 154,81 + 0,43

GO SPORT............ 69,50 455,89 + 0,72

GRAND MARNIE ..d 6049,50 39682,12 ....

GROUPE BOURB ..d 56 367,34 ....

GROUPE CRIT ...... 140 918,34 + 0,14

GROUPE J.C.D ...... 128 839,62 + 3,23

HERMES INTL ...... 144 944,58 ± 0,35

HYPARLO #(LY...... 21,20 139,06 + 1,48

I.C.C.#...................d 37 242,70 ....

IMS(INT.META ..... 8,60 56,41 ....

INTER PARFUM.... 59,60 390,95 + 0,17

IPO (NS) # ............d 61,50 403,41 ....

JET MULTIMED .... 48 314,86 ± 1,03

L.D.C. ...................d 100 655,96 ....

LAURENT-PERR.... 30,01 196,85 + 0,03

LECTRA SYST........ 14,50 95,11 ± 3,33

LOUIS DREYFU..... 12,84 84,22 + 0,47

LVL MEDICAL ....... 52,90 347 + 0,76

M6-METR.TV A ..... 67,40 442,12 + 0,07

MANITOU #.......... 105,50 692,03 + 1,44

MANUTAN INTE... 65,45 429,32 + 2,27

MARIONNAUD P.. 109 714,99 + 0,93

PCAS #.................. 22,50 147,59 ± 2,17

PETIT FOREST...... 53 347,66 ....

PIERRE VACAN .....d 59,80 392,26 ....

PINGUELY HAU.... 23 150,87 ± 0,86

POCHET ...............d 52,90 347 ....

RADIALL # ............ 143 938,02 + 2,14

RALLYE (LY).......... 62,60 410,63 ± 2,19

RODRIGUEZ GR ... 210 1377,51 ....

RUBIS CA# EX....... 22,96 150,61 ± 0,17

SABATE SA #......... 40,95 268,61 + 2,38

SECHE ENVIRO..... 73,70 483,44 + 0,27

SIACI ....................d 17,15 112,50 ....

SII......................... 43 282,06 + 1,18

SINOP.ASSET........d 24 157,43 ....

SIPAREX CROI ...... 31,25 204,99 + 0,16

SOLERI ................. 185 1213,52 ± 7,04

SOLVING # ........... 67 439,49 + 1,52

STEF-TFE #........... 46,50 305,02 ....

STERIA GROUP.....d 170 1115,13 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 1er août

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 30,12 197,57 01/08

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 32,64 214,10 01/08

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,23 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME . 2365,26 15515,09 01/08

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 13013,09 85360,27 01/08

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11663,58 76508,07 01/08

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 147651,04 968527,33 01/08
BNP OBLIG. CT .................... 161,47 1059,17 01/08

BNP OBLIG. LT..................... 33,22 217,91 01/08

BNP OBLIG. MT C................ 142,52 934,87 01/08

BNP OBLIG. MT D................ 133,30 874,39 01/08

BNP OBLIG. SPREADS.......... 171,06 1122,08 01/08

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1840,46 12072,63 01/08

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS . 1736,70 11392,01 01/08

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 349 2289,29 31/07

BP OBLI HAUT REND. .......... 110,58 725,36 31/07

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 125,66 824,28 31/07

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 310,52 2036,88 31/07

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,51 318,20 01/08

BP SÉCURITÉ ....................... 97349,00 638567,58 01/08

EUROACTION MIDCAP ........ 220,19 1444,35 01/08

FRUCTI EURO 50.................. 143,26 939,72 01/08

FRUCTIFRANCE C ................ 113,95 747,46 31/07

FRUCTIFONDS FRANCE NM 439,69 2884,18 31/07

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 248,26 1628,48 31/07

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 478,63 3139,61 31/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 388,48 2548,26 31/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 64,79 424,99 01/08

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 90,23 591,87 01/08

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 22,98 150,74 01/08

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,62 266,45 01/08

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 58,96 386,75 01/08

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 55,86 366,42 01/08
ÉCUR. EXPANSION C............ 13938,05 91427,61 01/08

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C ... 40 262,38 01/08

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 70,72 463,89 01/08

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98...... 213,57 1400,93 01/08

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,79 1231,82 01/08

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 165,98 1088,76 01/08

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 268,44 1760,85 01/08

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,40 179,73 01/08

GÉOPTIM C .......................... 2123,40 13928,59 01/08

HORIZON C.......................... 619,03 4060,57 01/08

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,44 94,72 01/08

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,88 255,04 01/08

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,83 215,35 01/08

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 48,94 321,03 01/08

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT CROISSANCE............ 610,40 4003,96 01/08

ATOUT FONCIER .................. 341,34 2239,04 01/08

ATOUT FRANCE ASIE D........ 103,25 677,28 01/08

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 259,43 1701,75 01/08

ATOUT FRANCE MONDE...... 63,56 416,93 01/08

ATOUT FUTUR C .................. 279,63 1834,25 01/08

ATOUT FUTUR D.................. 258,95 1698,60 01/08

ATOUT SÉLECTION .............. 142,21 932,84 01/08

COEXIS ................................. 321,63 2109,75 01/08

DIÈZE ................................... 503,34 3301,69 01/08

EURODYN............................. 712,22 4671,86 01/08

INDICIA EUROLAND............. 157,76 1034,84 31/07

INDICIA FRANCE.................. 562,43 3689,30 31/07

INDOCAM AMÉRIQUE.......... 55,54 364,32 01/08

INDOCAM ASIE .................... 26,21 171,93 01/08

INDOCAM MULTI OBLIG...... 162,85 1068,23 01/08

INDOCAM ORIENT C............ 44,66 292,95 01/08

INDOCAM ORIENT D ........... 39,78 260,94 01/08

INDOCAM UNIJAPON........... 210,70 1382,10 01/08

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 320,49 2102,28 01/08

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 210,79 1382,69 01/08

OBLIFUTUR C....................... 92,81 608,79 01/08

OBLIFUTUR D ...................... 79,88 523,98 01/08

REVENU-VERT ...................... 167,91 1101,42 01/08

UNIVERS ACTIONS ............... 73,80 484,10 01/08

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 39,44 258,71 01/08

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 383,11 2513,04 31/07

MASTER ACTIONS................ 58,65 384,72 28/07

MASTER OBLIGATIONS........ 29,68 194,69 28/07

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,08 151,39 31/07

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,14 145,23 31/07

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,77 136,24 31/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 19,43 127,45 31/07

OPTALIS EXPANSION C ........ 20,36 133,55 31/07

OPTALIS EXPANSION D........ 20,21 132,57 31/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,80 116,76 31/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,09 105,54 31/07

PACTE SOL. LOGEM. ............ 75,48 495,12 01/08

PACTE SOL.TIERS MONDE ... 80,45 527,72 01/08

UNIVAR C ............................. 183,29 1202,30 03/08

UNIVAR D............................. 183,29 1202,30 03/08

CIC FRANCIC........................ 45,19 296,43 31/07

CIC FINUNION ..................... 163,73 1074 31/07

CICAMONDE ........................ 39,85 261,40 31/07

CONVERTICIC....................... 94,48 619,75 31/07

EPARCIC .............................. 815,78 5351,17 31/07

EUROCIC LEADERS .............. 557,74 3658,53 31/07

EUROPE RÉGIONS ............... 75,76 496,95 31/07

FRANCIC PIERRE ................. 34,45 225,98 31/07

MENSUELCIC....................... 1416,71 9293,01 31/07

OBLICIC MONDIAL.............. 685,85 4498,88 31/07

OBLICIC RÉGIONS ............... 170,59 1119 31/07

RENTACIC............................ 23,73 155,66 31/07

UNION AMÉRIQUE .............. 748,88 4912,33 31/07

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ ............ 215 1410,31 01/08

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 937,15 6147,30 01/08

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 836,12 5484,59 01/08

SICAV 5000 ........................... 228,70 1500,17 01/08

SLIVAFRANCE ...................... 408,13 2677,16 01/08

SLIVARENTE ........................ 38,80 254,51 01/08

SLIVINTER ........................... 202,74 1329,89 01/08

TRILION............................... 738,32 4843,06 01/08

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 232,52 1525,23 01/08

ACTILION DYNAMIQUE D *. 223,83 1468,23 01/08

ACTILION PEA DYNAMIQUE 97,99 642,77 01/08

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 201,13 1319,33 01/08

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 192,12 1260,22 01/08

ACTILION PRUDENCE C *.... 177,96 1167,34 01/08

ACTILION PRUDENCE D * ... 169,79 1113,75 01/08

INTERLION.......................... 215,99 1416,80 01/08

LION ACTION EURO ............ 125,12 820,73 01/08

LION PEA EURO................... 128,08 840,15 01/08

CM EURO PEA ..................... 30,54 200,33 01/08

CM EUROPE TECHNOL........ 9,63 63,17 01/08

CM FRANCE ACTIONS ......... 49,87 327,13 01/08

CM MID. ACT. FRANCE........ 39,73 260,61 01/08

CM MONDE ACTIONS ......... 426,99 2800,87 01/08

CM OBLIG. LONG TERME.... 101,80 667,76 01/08

CM OPTION DYNAM. .......... 39,18 257 01/08

CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,63 364,91 01/08

CM OBLIG. COURT TERME.. 153,83 1009,06 01/08

CM OBLIG. MOYEN TERME . 312,58 2050,39 01/08

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,34 1051,76 01/08

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,74 122,93 01/08

AMÉRIQUE 2000................... 168,80 1107,26 01/08

ASIE 2000 ............................. 101,62 666,58 01/08

NOUVELLE EUROPE............. 291,59 1912,71 28/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL C. 3334,10 21870,26 01/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL D 3221,46 21131,39 01/08

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 341,47 2239,90 01/08

ST-HONORÉ FRANCE .......... 71,72 470,45 01/08

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 70,93 465,27 01/08

ST-HONORÉ PACIFIQUE...... 148,46 973,83 01/08

ST-HONORÉ TECH. MEDIA.. 244,12 1601,32 01/08

ST-HONORÉ VIE SANTÉ....... 392,18 2572,53 28/07

ST-HONORÉ WORLD LEAD.. 122,45 803,22 28/07

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 276,72 1815,16 31/07

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 8538,19 56006,85 31/07

STRATÉGIE INDICE USA....... 11326,39 74296,25 31/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... 101,68 666,98 01/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 32,52 213,32 01/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 31,89 209,18 01/08

AMPLITUDE EUROPE C........ 46,71 306,40 01/08
AMPLITUDE EUROPE D ....... 45,34 297,41 01/08

AMPLITUDE MONDE C........ 317,84 2084,89 01/08

AMPLITUDE MONDE D ....... 287,67 1886,99 01/08

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 25,48 167,14 01/08

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,72 162,15 01/08

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 60,20 394,89 01/08

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 141,23 926,41 01/08
ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 46,27 303,51 01/08

GÉOBILYS C ......................... 109,40 717,62 01/08

GÉOBILYS D......................... 100,63 660,09 01/08

INTENSYS C ......................... 19,50 127,91 01/08

INTENSYS D......................... 16,93 111,05 01/08

KALEIS DYNAMISME C......... 263,54 1728,71 01/08

KALEIS DYNAMISME D ........ 258,24 1693,94 01/08

KALEIS DYNAMISME FR C ... 99,44 652,28 01/08
KALEIS ÉQUILIBRE C............ 213,90 1403,09 01/08

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 208,66 1368,72 01/08

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 191,09 1253,47 01/08

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 185,97 1219,88 01/08

KALEIS TONUS C.................. 98,17 643,95 01/08

LATITUDE C ......................... 24,45 160,38 01/08

LATITUDE D......................... 20,91 137,16 01/08

OBLITYS D ........................... 104,22 683,64 01/08
PLÉNITUDE D PEA ............... 53,83 353,10 01/08

POSTE GESTION C ............... 2479,39 16263,73 01/08

POSTE GESTION D............... 2272,11 14904,06 01/08

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6744,49 44240,95 01/08

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39814,95 261168,95 01/08

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8451,74 55439,78 01/08

REVENUS TRIMESTR. D ....... 773,04 5070,81 01/08
THÉSORA C.......................... 173,60 1138,74 01/08

THÉSORA D.......................... 147,01 964,32 01/08

TRÉSORYS C......................... 44802,41 293884,54 01/08

SOLSTICE D ......................... 355,15 2329,63 01/08

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,56 554,68 01/08

POSTE EUROPE D ................ 81,15 532,31 01/08

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 181,62 1191,35 01/08

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D .. 170,29 1117,03 01/08

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 153,42 1006,37 01/08

CADENCE 2 D ...................... 153,56 1007,29 01/08

CADENCE 3 D ...................... 151,54 994,04 01/08
CONVERTIS C....................... 266,83 1750,29 01/08

CONVERTIS D ...................... 260,73 1710,28 01/08

INTEROBLIG C ..................... 54,63 358,35 01/08

INTERSÉLECTION FR. D....... 98,94 649 01/08

SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,31 1268,03 01/08

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 299,19 1962,56 01/08

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 187,66 1230,97 01/08

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 195,30 1281,08 01/08

SÉLECT PEA 1 ....................... 268,71 1762,62 01/08

SG FRANCE OPPORT. C........ 572,07 3752,53 01/08

SG FRANCE OPPORT. D ....... 535,64 3513,57 01/08

SOGENFRANCE C................. 649,14 4258,08 01/08

SOGENFRANCE D................. 584,98 3837,22 01/08

SOGEOBLIG C....................... 103,28 677,47 01/08

SOGÉPARGNE D................... 44,81 293,93 01/08

SOGEPEA EUROPE................ 304,83 1999,55 01/08

SOGINTER C......................... 98,86 648,48 01/08

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 22,66 148,64 31/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 69,52 456,02 31/07

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 53,92 353,69 31/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 64,11 420,53 31/07

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,71 122,73 31/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,99 111,45 31/07

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 32,05 210,23 31/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 83,44 547,33 31/07

SOGINDEX FRANCE C .......... 719,16 4717,38 31/07

............................................. .... .... ....
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Usinor gagnait 0,62 %, à 12,91 euros, dans
les premières transactions mercredi 2 août. Le groupe
a annoncé une hausse de 21,3 % de son chiffre d’af-
faires au premier semestre, à 8,11 milliards d’euros,
avec une croissance de 22,1 % au deuxième trimestre.
Le sidérurgiste, qui signale une situation toujours
saine en Europe, a fait état de perspectives encoura-
geantes pour le troisième trimestre.
b Le titre Lagardère reculait de 0,47 %, à 74,5 euros,
mercredi matin, alors que débute l’offre publique de
retrait du groupe sur les actions de sa filiale Hachette
Filipacchi Médias qu’il ne détient pas encore. L’OPR,
dont le prix a été fixé à 85 euros, court jusqu’au
16 août. Lagardère possède actuellement 98,13 % du
capital de sa filiale.
b Le titre du groupe français d’assurances AGF, filiale
du groupe allemand Allianz, était stable à 54,6 euros,
mercredi matin, après l’annonce d’un chiffre d’af-
faires en hausse de 13,6 % au premier semestre 2000.
b L’action Renault s’inscrivait en hausse de 0,48 %, à
45,82 euros, mercredi en début de séance. Nissan, le
partenaire nippon du groupe français, a annoncé
mercredi la vente de sa division produisant des réser-
voirs en plastique au Japon à la filiale asiatique du
groupe chimique belge Solvay, Solvay Automotive
Asia.
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Une plante modèle 
Avec quelque 50 000 gènes

(soit 430 millions de bases), le riz
possède le plus petit génome
des grandes céréales. Celui du
blé est 37 fois plus grand et celui
du maïs 6 fois. Sa taille ainsi que
l’homologie de certaines sé-
quences d’ADN avec celles
d’autres céréales en font une
plante modèle des généticiens.
Onze pays se partagent au-
jourd’hui le séquençage de ses
douze chromosomes, dans le
cadre du Consortium internatio-
nal sur le séquençage du gé-
nome du riz (IRGSP) : le chro-
mosome 1 a été confié aux
Japonais et aux Coréens ; le 2
aux Anglais associés aux Cana-
diens ; le 4 aux Chinois ; le 5 aux
Taïwanais ; le 6 aux Japonais ; le
8 aux Indiens ; le 9 aux Thaïlan-
dais ; le 10 aux Américains ; le 11
aux Singapouriens et le 12 aux
Français. L’ensemble devait être
achevé initialement en 2003.

MONTPELLIER
correspondance

« Entre accroître les rendements et sécuriser les
récoltes de cultures exposées à la sécheresse ou au
froid, il fallait choisir », soulignait François Tar-
dieu, directeur du laboratoire d’écophysiologie
des plantes sous stress environnementaux à l’IN-
RA, lors des récents entretiens d’Agropolis. En
d’autres termes, pour résister à ce genre de
stress, les plantes appliquent souvent les mêmes
recettes : certaines réduisent la taille de leurs
feuilles pour limiter la transpiration, d’autres
l’ouverture de leurs stomates pour mieux
conserver l’eau présente dans leur tissu. Et tout
cela se fait au détriment de la production de la
matière végétale et donc des rendements.

« Ces mécanismes sont tellement essentiels que
les agronomes, même en faisant appel à la géné-
tique, ont bien du mal à s’en affranchir », précise
le chercheur, se référant à des essais menés dans
son laboratoire. Toute intervention dans ce do-
maine a un coût dans la production de bio-
masse. La manipulation du génome des plantes
pour favoriser de telles adaptations est d’autant
plus délicate à réussir que les fonctions méta-

boliques essentielles des végétaux ne sont pro-
bablement pas pilotées par un seul gène mais
par plusieurs en interaction, selon un mode de
fonctionnement qui reste à découvrir. 

La transgénèse réussira-t-elle tout de même à
s’affranchir de ces lois physico-biologiques ap-
paremment insurmontables ? C’est l’espoir ca-
ressé par certains scientifiques après l’exposé, ef-
fectué, fin mars, à la Conférence internationale
sur la biotechnologie du riz, par Maurice Ku de
l’Université américaine de l’Etat de Washington. 

UN RÊVE POUR LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT
En « greffant » au génome du riz un gène im-

pliqué dans le processus de la photosynthèse du
maïs, le chercheur a amélioré la capacité de ce
riz à fixer le gaz carbonique. Résultat : un gain
de productivité de 12 %. Mieux : en effectuant la
même opération avec un autre gène caractéris-
tique de la photosynthèse du maïs, le rendement
du riz a cette fois grimpé de 35 % ! Un rêve pour
les pays en développement dont les besoins 
alimentaires s’accroissent. Mais qui laisse 
dubitative une bonne partie de la communauté
scientifique.

Maurice Ku ne s’est pourtant pas arrêté en si
bon chemin. Il vient de « greffer » au riz un troi-
sième gène de maïs dont on attend les résultats.
La combinaison de ces trois transgènes pourrait-
elle encore accroître ces performances ? A en
croire l’annonce faite le 14 janvier par une
équipe germano-suisse dans l’hebdomadaire
américain Science, il devrait être désormais pos-
sible de le vérifier. En effet, ces scientifiques eu-
ropéens ont réussi à insérer trois transgènes
(deux de jonquille et un d’une bactérie) dans le
génome du riz. Ce dernier a alors produit en
grande quantité du béta-carotène, un pré-
curseur de la vitamine A qui fait gravement dé-
faut dans l’alimentation de quelque 250 millions
de personnes dans le monde. Cette carence en-
traîne la cécité de 500 000 enfants chaque année.

Dès sa production, en 2003, Zeneca, qui a ac-
quis les droits de ce « riz doré » (sa couleur est
jaune), s’est engagé à aider sa diffusion dans les
pays en développement. L’ère du multigénisme,
caractère des OGM de nouvelle génération, se-
rait-elle en train de poindre ? 

V. T.

Les miracles des sorciers de la transgénèse végétale

Grandes manœuvres scientifico-commerciales autour du génome du riz
MONTPELLIER
correspondance

En annonçant qu’elle « offrait » à
la communauté scientifique ses
données sur le génome du riz dé-
crypté (Le Monde du 6 avril), la firme
américaine Monsanto a jeté le
trouble parmi les chercheurs enga-
gés dans le séquençage. Lors des
IXes Entretiens d’Agropolis, consa-
crés à l’amélioration des plantes par
les biotechnologies, qui se sont te-
nus récemment à Montpellier, les
avis des scientifiques balançaient
entre perplexité et critiques. « Sous
des dehors philanthropiques, Mon-
santo pourrait bien faire main basse
sur les séquences génétiques du riz,
voire sur celles des grandes céréales »,
redoute Michel Delseny, du labora-
toire de physiologie et biologie mo-
léculaire des plantes (CNRS-univer-
sité de Perpignan), l’un des pilotes
du programme de génomique végé-
tale en France. Une réticence parta-

gée par nombre de ses collègues.
Pudiquement baptisées « copie de
travail » par Monsanto, les sé-
quences décryptées par l’industriel
manqueraient, si l’on en croit les
chercheurs, de précision, voire de
solidité. « Pour obtenir un décryptage
précis et complet, nous devons répéter
une dizaine de fois l’analyse de toutes
les séquences. Or les chercheurs de
Monsanto n’ont fait que cinq pas-
sages. C’est nettement insuffisant et
cela exige un énorme travail de fini-
tion », résume Pierre Lagoda, du la-
boratoire Biotrop du Centre de coo-
pération internationale en
recherche agronomique pour le dé-
veloppement (Cirad) à Montpellier. 

VÉRIFICATION IMPOSSIBLE
En outre, les banques de clones

(petits fragments d’ADN de 1 000 à
3 000 paires de bases nucléoti-
diques), à partir desquelles on réa-
lise le séquençage proprement dit,

restent confidentielles, rendant im-
possible toute vérification du travail
effectué par Monsanto.

« Ces données assez brutes sont
néanmoins utiles » dans les étapes
d’assemblage des fragments déjà
décryptés, notaient en revanche le
4 avril à Tokyo les représentants du
Consortium international sur le sé-
quençage du génome du riz
(l’IRGSP). « Ce matériel représente la
possibilité de réduire d’environ 50 %
le coût total du projet [de séquençage
du génome du riz, évalué à 1,2 mil-
liard de francs] et pourrait nous per-
mettre de finir dans les trois ans »,
ajoutaient-ils.

Il n’en reste pas moins que, « avec
deux ou trois ans d’avance, Monsanto
a tout le temps de mettre en évidence
les fonctions de certains gènes d’inté-
rêt agronomique, non seulement chez
le riz mais aussi chez d’autres grandes
céréales comme le blé, le maïs ou
l’orge », estime Rick de Rose, de

RhoBio, à Evry, qui regroupe des
grandes firmes semencières et bio-
technologiques françaises (Rhône-
Poulenc-Aventis et Biogemma),
« car il existe de solides homologies
entre certaines parties de leur génome
et celui du riz. » Ainsi, des gènes clés
pour lutter contre des virus ou des
champignons, pour accroître les
rendements, ou encore améliorer la
qualité des grains pourraient être
découverts par Monsanto et proté-
gés par brevets. Ce qui engagerait
l’avenir de l’agriculture mondiale.

Cette méfiance des chercheurs est
renforcée par deux clauses impo-
sées par la multinationale pour l’ac-
cès à ses données. La première, spé-
cifiée dans un communiqué daté du
4 avril, stipule que « si des cher-
cheurs brevètent des inventions basées
sur l’utilisation directe des données de
Monsanto, la compagnie se réserve la
possibilité de négocier en premier une
licence non exclusive pour ces bre-

vets ». En clair, traduit Rick de Rose,
« l’exploitation ultérieure de gènes
présentant un intérêt agronomique,
sur n’importe quelle céréale, serait
conditionnée au paiement à Monsan-
to d’un droit d’utilisation de leurs
données. C’est inacceptable ! ». De
sérieuses batailles juridiques en
perspective...

DES RÈGLES MISES EN CAUSE
Une deuxième clause a singulière-

ment agacé les Français engagés
dans le décryptage du chromo-
some 12 du riz. Monsanto France
avait, en effet, demandé par fax au
Génoscope d’Evry que, « jusqu’à la
mise dans le domaine public du dé-
cryptage complet du génome du riz
par les membres de l’IRGSP, les don-
nées découvertes par Monsanto
restent confidentielles ». Cela impli-
quait que, pour pouvoir utiliser les
informations de Monsanto, les cher-
cheurs ne devaient rien publier

avant d’avoir eux-mêmes entière-
ment achevé leurs travaux. Un
moyen pour la firme de maintenir
son avance, mais qui remettait en
cause les règles adoptées par le
consortium. En effet, précise Francis
Quetier, vice-président de Géno-
scope, « chaque équipe publie ses ré-
sultats sur Internet au fur et à mesure
de ses avancées, afin que n’importe
quel scientifique dans le monde puisse
s’en saisir librement ». Après dis-
cussion, la firme de Saint-Louis a
néanmoins accepté que les cher-
cheurs de l’IRGSP publient leurs sé-
quences finalisées, BAC (gros frag-
ments d’ADN) par BAC, admettant
que ce travail affiné n’est pas l’équi-
valent de la « copie de travail » de
Monsanto.

Il n’empêche, la suspicion de-
meure. « Le consortium doit redou-
bler d’efforts sans attendre d’éventuels
accords avec Monsanto. En France,
nous devrions poursuivre comme pré-
vu le séquençage proprement dit des
fragments d’ADN du chromosome 12,
préparés à Montpellier et Perpi-
gnan », souligne Michel Delseny.
Déjà, une mégabase de chromo-
somes vient d’être séquencée à
Evry. Certains industriels pourraient
néanmoins être tentés de passer des
accords de licence directs avec la
multinationale. « Nous pourrions
ainsi nous attaquer sans attendre à
l’étude des fonctions de certains gènes
du maïs ou du blé, les céréales qui
nous intéressent vraiment », admet
Michel Baron, directeur de la veille
scientifique chez le semencier fran-
çais Limagrain. D’autres bailleurs de
fonds du programme de séquençage
du génome du riz, privés comme
publics, pourraient aussi souhaiter
abandonner tout ou partie du pro-
gramme initial et négocier avec la
firme du Missouri. « L’économie se-
rait virtuelle, pronostique Rick de
Rose. Ce que nous gagnerions d’un
côté nous le perdrions au centuple
par la suite, en travaux de finition et
en droits de licences. »

Vincent Tardieu

90 000 grains de pollen par gramme
L’ambroisie sort de terre après les moissons, au mois de juin. Elle af-

fectionne les terrains meubles et frais : sable, gravier, décombres riches
en humus, terres cultivées et sols non encore envahis par d’autres
plantes ou faiblement plantés. Elle peut atteindre 1,5 mètre de haut.
Ses tiges sont dressées, souvent velues et ramifiées, ses feuilles sont
très découpées, minces et vertes des deux côtés, contrairement à sa
cousine l’armoise vulgaire, blanc et vert, beaucoup moins allergisante.
Un gramme de son pollen peut rassembler quelque 90 000 grains, d’un
diamètre d’environ 20 microns (millièmes de millimètre). Un pied de
taille moyenne en disperse plus de deux milliards et demi pendant sa
floraison, d’août à octobre. Des troubles interviennent chez les per-
sonnes sensibles à partir d’un à trois grains de pollen par mètre cube
d’air. Or les teneurs, dans la région lyonnaise, atteignent 100 grains par
mètre cube au moment des pics de pollinisation. Au Canada, autour de
Montréal, on a mesuré jusqu’à 1 000 grains par mètre cube.

IL NE RESTE PLUS que quelques
jours pour l’arracher et la tâche
semble démesurée : partout dans le
Rhône, l’ambroisie a envahi les
bords de routes, champs, jardins, lo-
tissements ou terrains vagues. Bien-
tôt parvenue à efflorescence, cette
mauvaise herbe allergisante disper-
sera son pollen dans l’air, jusqu’aux
premières pluies de septembre ou
d’octobre. Des milliers de personnes
– 120 000 l’an passé dans le Rhône –
vont être touchées par des allergies
brutales, asthme, rhinite, conjoncti-
vite, urticaire, eczéma, avec un pic
au moment de la rentrée des
classes. Les médecins parlent de
fléau, les collectivités s’inquiètent.
Pourtant les mesures prises pour
endiguer son développement
restent encore dérisoires.

Connue sous le nom latin d’Am-
brosia artemisiifolia cette plante de
la famille des tournesols et chrysan-
thèmes est originaire du continent
américain. L’espèce ne serait appa-
rue en Europe (Allemagne, Bel-
gique, Hollande) que vers 1860 et en
France vers 1865. Si quelques rares
cas d’envahissement ont été men-
tionnés dans la Manche ou l’Ile-de-
France, l’ambroisie s’est principale-
ment développée, à partir des an-
nées 70, dans la vallée du Rhône, de
Lyon à Montélimar. La légende veut
que ce soient des avions américains
qui, en 1945, transportèrent dans la
région cette plante aussi appelée
« absinthe du Canada », mais les
scientifiques s’accordent pour pen-
ser qu’elle fut introduite avec l’im-
portation de trèfle rouge en prove-
nance d’Argentine et de plants de
pomme de terre nord-américains.

Il est vrai, cependant, que l’aéro-
port de Satolas n’est pas étranger à
la propagation du phénomène. En
effet, l’ambroisie – encore surnom-
mée « mauvaise herbe des chan-
tiers » – est une plante dite « pion-
nière », une opportuniste qui

affectionne les terres dénudées, et
ne supporte pas la concurrence
d’une végétation dense. Lorsque fut
construit, en 1971, l’aéroport de
Lyon-Satolas, rebaptisé récemment
Saint-Exupéry, les terrains agricoles
furent laissés à l’abandon et l’am-
broisie proliféra dans la plaine. Le
phénomène s’est encore accentué à
partir de 1992, quand la Commis-
sion de Bruxelles instaura la nou-
velle politique agricole commune
(PAC), obligeant les agriculteurs à
geler une partie de leurs terres. En
quelques années, l’ambroisie s’est
étendue aux départements voisins
de l’Isère, de la Drôme et de l’Ar-
dèche, entraînant, selon les termes
des allergologues lyonnais, « une
épidémie foudroyante ».

Aujourd’hui, l’ambroisie repré-
sente à Lyon la deuxième cause de
pollinose (allergie aux pollens),
d’après une étude réalisée par l’As-
sociation française d’étude des am-
broisies (Afada). Elle touche en
priorité les populations plutôt
jeunes et urbaines à partir des pre-
miers jours d’août. Selon une autre
enquête, conduite en avril par le

Centre Rhône-Alpes d’épidémiolo-
gie et de prévention sanitaire (Ce-
reps), à la demande du conseil ré-
gional, de la communauté urbaine
de Lyon et de la direction régionale
des affaires sanitaires et sociales
(Drass), 8,5 % de la population étu-
diée seraient allergiques à l’ambroi-
sie.

« BRIGADES VERTES »
Dans le Sud-Est lyonnais, très ur-

banisé et très fortement infesté, le
chiffre atteint 12,1 %. La particularité
de cette plante réside dans le fait
qu’elle affecte des individus déjà al-
lergiques à d’autres pollens (arbres,
graminées, urticacées) mais aussi
des personnes non prédisposées gé-
nétiquement aux allergies. D’autre
part, son pollen de petite taille, ex-
trêmement léger, est transporté très
loin par le vent. D’après les bota-
nistes, il peut parcourir près de
100 kilomètres. Un seul pied peut
émettre dans une journée 2,5 mil-
liards de grains de pollen.

Depuis 1994, les collectivités terri-
toriales ont réagi. Le Grand Lyon,
qui regroupe les 55 communes de

l’agglomération lyonnaise, s’est do-
té de deux capteurs de pollens et
mène une campagne d’information
et de prévention active à l’égard des
maires, de la population et des
écoles. Cent cinquante jeunes ont
été mobilisés, en juillet et en août,
pour faucher et arracher l’ambroisie
sur les terrains communaux. Huit
tonnes d’ambroisie ont été ainsi dé-
truites à Bron l’an dernier. Le conseil
général du Rhône s’appuie sur ses
« brigades vertes » pour intervenir,
parallèlement à la direction départe-
mentale de l’équipement, qui s’oc-
cupe des routes. La direction dépar-
tementale de l’action sanitaire et
sociale (Ddass) diffuse des pla-
quettes d’information. La SNCF, la
Société des autoroutes Rhône-Alpes
et Paris-Rhin-Rhône, la Compagnie
nationale du Rhône (CNR) assai-
nissent, depuis un an, leurs voies.

Mais le véritable problème reste
le traitement des espaces privés.
L’ambroisie, en effet, affectionne
aussi les terrains agricoles, en parti-
culier dans les champs de tourne-
sols, les chantiers de BTP et les jar-
dins privatifs. Jusqu’à présent, seul

un arrêté préfectoral, de juin 1995,
faisait obligation d’empêcher la pol-
linisation sur toutes les jachères
agricoles. Le préfet du Rhône, Mi-
chel Besse, a signé, le 20 juillet, un
nouvel arrêté plus contraignant,
spécifique à l’ambroisie. Il prévoit
qu’en cas de défaillance des oc-
cupants des terrains le maire peut
procéder à la destruction, aux frais
du propriétaire ou du locataire. On
est encore loin du dispositif mis en
place par d’autres pays atteints par

le phénomène. Au Canada, les
amendes peuvent aller jusqu’à
l’équivalent de 500 francs par pied
d’ambroisie, en Italie jusqu’à
120 francs.

POLLUANT BIOLOGIQUE
En France, si les bonnes volontés

ne manquent pas, l’Etat ne semble
pas avoir pris la mesure du pro-
blème. Aucune étude à grande
échelle n’a été engagée pour carto-
graphier l’étendue des surfaces et
des populations touchées, ou pour
définir les moyens à mettre en
œuvre pour endiguer le développe-
ment de cette plante redoutable. En

région Rhône-Alpes, les collectivités
territoriales et les associations ont
des difficultés à trouver des finance-
ments. L’Afada, pionnière dans
l’étude de l’ambroisie, réclame en
vain son classement dans la catégo-
rie des polluants biologiques. Pour-
tant les études montrent que l’inci-
dence de l’ambroisie sur la santé
publique a un coût élevé : 25 mil-
lions de francs pour l’agglomération
lyonnaise. Ses conséquences sur les
rendements agricoles ne sont pas

non plus négligeables : dans les
champs de tournesols, sa présence
peut faire baisser jusqu’aux deux
tiers la récolte.

Reste que les techniques utilisées
jusqu’à présent – fauchage, tonte,
arrachage, contrôle chimique, revé-
gétalisation – sont localement effi-
caces, mais n’ont pas permis de
stopper radicalement sa proliféra-
tion. Certains pays expérimentent
de nouvelles méthodes, mais per-
sonne n’a trouvé la solution miracle.
La « nourriture des dieux » a encore
de beaux jours devant elle.

Sophie Landrin

SCIENCES Originaire d’Amé-
rique, l’ambroisie est apparue en Eu-
rope vers 1860, introduite avec le
trèfle rouge d’Argentine et les plants
de pomme de terre. b CETTE PLANTE

PIONNIÈRE opportuniste affectionne
les terres dénudées, les friches, les
chantiers et les bords de route. Son
pollen très fin, et particulièrement
abondant, est un allergisant redou-

table. b DES CAMPAGNES D’ÉRADI-
CATION ont été entreprises, avec une
efficacité toute relative, dans les
zones où elle prolifère, comme le
Québec ou dans la région Rhône-

Alpes, dans laquelle, selon des études
épidémiologiques, 8,5 % à 12 % de la
population y sont allergiques. b LES
ASSOCIATIONS qui réclament son
classement dans la catégorie des pol-

luants biologiques dénoncent l’indif-
férence du gouvernement français,
qui, estiment-elles, n’a pas pris
conscience du poids de cet envahis-
seur végétal sur la santé publique.

L’ambroisie, ennemi méconnu des personnes allergiques
Plante envahissante de la famille du tournesol et du chrysanthème, « Ambrosia artemisiifolia » diffuse un pollen aux grains microscopiques particulièrement

allergisants. L’an dernier, 120 000 personnes en ont été victimes dans la région Rhône-Alpes, qui lui a déclaré une guerre sans merci

Ambrosia 
artemisiifolia

• Taille : de 40 à 150 cm

Face intérieure
vert bleuté

Nombreux poils
sur les tiges 
et les pétioles

• Fleurie d'août à octobre
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Les racines de la foi
La Roumanie compte près de cinq cents monastères et

6 650 moines et moniales. Cette longue tradition contemplative ex-
prime l’enracinement du christianisme dans un pays évangélisé de-
puis le IIIe siècle, qui a subi les assauts des Arabes, des Mongols et des
Turcs puis les persécutions du régime communiste. Sous la dictature
de Ceausescu, nombre de ces monastères ont été fermés, transfor-
més en prisons ou en maisons de rééducation. Aucun bilan chiffré n’a
encore pu être établi quant au nombre des églises fermées, confis-
quées ou rasées. Depuis le retour à la liberté religieuse, il y a dix ans,
l’Eglise orthodoxe de Roumanie revendique quelque 18 millions de fi-
dèles (87 % de la population). Interdite à l’époque stalinienne, l’Eglise
grecque-catholique (liée au Vatican, mais pratiquant le rite oriental)
ne compte plus que 200 000 fidèles (contre 2,5 millions avant 1948). De
nombreux conflits sur la propriété des lieux de culte affectent encore
les rapports entre orthodoxes et catholiques.

Un été dans les Carpates
La Roumanie s’ouvre
aux visiteurs étrangers,
qui, dans un écrin
bucolique, découvrent
la Transylvanie
de Dracula
et les monastères
orthodoxes
de Bucovine

BRASOV (Roumanie)
de notre envoyée spéciale

Loin des p lages de la mer
Noire et des stations balnéaires
créées dans les années 60, le
massif des Carpates offre le vrai
visage de cet Etat montagnard
et rural confronté à la difficile
transition entre l’économie so-
cialiste et l’économie de mar-
ché. Frontière géographique
entre l’Ouest et l’Est, la plaine
de Bucovine, au nord du pays, a
été longtemps âprement dispu-
tée avant d’être partagée entre
la Roumanie et l’Ukraine. Prin-
cipale ville de la région, Bistrita
est plus proche de la Moldavie
indépendante (une des quinze
anciennes Républiques sovié-
tiques) que de la capitale, Buca-
rest, située à quelque 600 kilo-

mètres de là . La f ront ière
ukrainienne est à 50 kilomètres
à peine.

C’est ici, au détour de minus-
cules chemins de campagne, que
se cachent les fameux monas-
tères orthodoxes de Bucovine,
inscrits au Patrimoine mondial
de l’humanité par les experts de
l’Unesco. Construits aux XVe et

XVIe s ièc les , i l s s ’enorguei l -
lissent en effet de fresques inté-
rieures et, surtout, extérieures
uniques au monde. A l’époque,
il s’agissait de familiariser les
habitants, presque tous illettrés,
avec l’histoire de la chrétienté,
et ce alors même que la région
subissait les assauts répétés de
l ’empire ot toman. Ains i les
moines dessinaient-ils sur les
murs une Bible illustrée, avec
ses saints, ses apôtres et ses
évangélistes, personnages aux-
quels se mêla ient parfo is
d’autres penseurs, à l’image du
philosophe grec Platon.

Les façades exposées au Sud
sont souvent beaucoup mieux
conservées que celles qui, tour-
nées vers le Nord, sont réguliè-
rement victimes des vents et des
intempéries diverses. A chaque

monastère est associée une cou-
leur qui domine dans les pein-
tures qui en décorent les murs :
bleu pour Voronet, vert pour
Sucevita, rouge brique pour Hu-
mor, jaune pour Moldovica, vert
encore pour Arbore. A chacun,
aussi, son œuvre maîtresse. Vo-
ronet, par exemple, est célèbre
pour sa représentation du Juge-

ment dernier, Moldovita pour
cel le du siège de Constanti-
nople, Sucevita pour sa vision
de l’échelle de la vie, une échelle
dont les barreaux symbolisent
les d i f férents péchés . Des
fresques qui se méritent.

Avant de les admirer, il aura
fa l lu en ef fet parcour i r des
routes sinueuses et, parfois, à
peine carrossables. De Bucarest,
cap au Nord. A la plaine suc-
cèdent des collines puis, à l’ho-
rizon, des massifs rocheux coif-
fés de neiges presque éternelles.
En Roumanie, les Carpates mé-
ridionales recèlent quelques
modestes gisements pétrol i-
fères, mais ce sont surtout ses
forêts magnifiques de hêtres, de
pins et de conifères variés qui
en constituent la principale ri-
chesse. A partir de Brasov (pro-
noncez Brachov), à une centaine
de kilomètres au nord-ouest de
Bucarest, les reliefs se font très
escarpés, mais ils restent parfois
boisés jusqu’à leur sommet. Çà
et là, quelques pylônes de re-
monte-pente rappellent qu’en
hiver les Carpates sont un ren-
dez-vous prisé des skieurs.

« RÉSERVE DE LA BIOSPHÈRE »
Avec les montagnes appa-

ra issent éga lement les pre-
mières carrioles attelées à des
chevaux ou à des bœufs ainsi
que les premières brouettes
poussées par des paysans. Les
voitures se font rares, que ce
soit les Dacia (version locale des
Renault 12, fabriquées, i l y a
quelques années , avec le
constructeur français) ou les
Trabant est-al lemandes, très
prisées des collectionneurs. De
nouveaux véhicules (Renault a
racheté Dacia en juillet 1999)
devraient bientôt faire leur ap-
parition sur les routes, mais ils
ne pourront guère rouler plus
vite que leurs prédécesseurs.
Rarement supérieure à 50 km/h,
la vitesse du trafic est encore ra-
lent ie au gré des t rous qui
truffent la chaussée et des vi-
rages qui se succèdent en mon-
tagne.

De nombreux c lochers
d’église, de monastère ou de
château se dressent dans le pay-
sage. Tel, au-dessus du village
de Sinaïa, celui du château de
Peles, que le roi Carol Ier de Ho-
lenzollern-Sigmaringen a fait
constru i re , à la fin du
XIXe siècle, dans le style pom-
peux à souhait de la « seconde
Renaissance allemande ». Les
guides touristiques ne se lassent
pas de répéter que Carol Ier fut le
premier souverain de la Rouma-

nie moderne, fusion, en 1859, de
la Moldavie, à l’est, et de la Va-
lachie, au sud. Un ensemble au-
quel viendra s’ajouter, en 1918,
la Transylvanie. A l’instar de Ca-
rol, Nicolae Ceausescu devait à
son tour être séduit par les
beautés de Sinaïa, où il décidera
d’établir une très officielle rési-
dence de vacances à l’intention
des artistes du pays. Sur les
tables du charmant hôtel-res-
taurant Economat, serviettes et
nappes amidonnées se récla-
ment toujours du « Protocol de
Stat » (protocole d’Etat).

Si les Roumains parlent peu
de la dictature subie de 1965 jus-
qu’à l’exécution sommaire de
Ceausescu, en décembre 1989,
ses vestiges ne passent pas ina-
perçu aux yeux des visiteurs. A
commencer, dans ce pays en-
core très pauvre, par ces hôtels
en préfabriqué vieillot, aux halls
démesurés, aux silhouettes de
HLM et aux noms de ville ou de
province : le Bucuresti, le Mol-
dova, etc. Des établissements
dont le prix suffit généralement
à éloigner les touristes.

Passé Brasov et en continuant
vers le nord, l’architecture se
modifie. Aux maisons de cou-
leurs vives, adossées les unes
aux autres, succèdent des villas
plus carrées trônant chacune
sur leur bout de terrain. On est
au cœur de la Transylvanie ,
avec, notamment, le village mé-
diéval de Sighisoara et, plus au
nord, la ville de Bistrita. Ici, le
comte Dracula est dans toutes
les imaginations.

La thématique du vampire est
uti l isée aussi largement que
possible : spectacle Dracula, hô-
tel Castel Dracula, site Internet

dracula-land@logitec.ro, etc.
Mais ceux qui ont parcouru la
longue route depuis Bucarest ne
se laissent pas distraire outre
mesure par les sanglantes lé-
gendes qui hantent les lieux. Ils
ont rendez-vous, encore plus au
nord, avec les fameux monas-
tères et leurs moines et mo-
niales, tout sourire et tout de
noir vêtus, souvent très jeunes
et qui se plaisent à expliquer,
dans un français un peu méca-
nique, la longue histoire de
leurs lieux de culte.

A présent, le nombre de car-
rioles tractées par des chevaux
excède largement celui des au-
tomobiles, et les routes sont fré-
quemment invest ies par des
troupeaux de moutons et de
chèvres insouciantes. Si la plu-
part des chevaux sont ma-
l ingres, certaines vaches fe-
raient bonne figure au Salon de
la porte de Versailles. Dans les
champs, les tracteurs sont pra-

Les routes menant
vers les monastères
orthodoxes traversent
un paysage montagneux
et rural, depuis le massif
des Carpates jusqu’à
la plaine de Bucovine.
L’agriculture, privatisée
après la disparition
de Nicolae Ceausescu,
n’a jamais été modernisée.
Des animaux de trait
remplacent souvent
les véhicules à moteur.
Au monastère de Moldovita,
comme dans les champs
environnants, moniales
et paysans ont la tête
couverte, par coutume
religieuse ou bien pour
se protéger
du fort soleil d’été. 
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tiquement inexistants. Des pay-
sans, que l ’on croirait sortis
d’un tableau de Jean-François
Millet, sarclent la terre.

Après la Roumanie des
champs, le retour en ville est
rude, même si la bourgade voi-
sine, celle de Iasi (prononcez
« Iach »), se vante d’être un pôle
artistique et universitaire, où
étudia le poète Mihai Eminescu,
Avec ses immeubles et ses
routes à voies multiples, Iasi est
avant tout la troisième agglo-
mération de Roumanie, après
Bucarest et Timisoara (au sud-
ouest du pays).

Avec un peu de temps et le
goût de l’aventure, on mettra le
cap au sud-est, en direction de
l’immense delta du fleuve Da-
nube, un univers de lacs, d’îles,
de roseaux, de forêts et de
dunes, paradis des pélicans et
des cormorans. Un sanctuaire
naturel qui, à l’égal des monas-
tères, a lui aussi attiré l’atten-
tion de l’Unesco, qui lui a confé-
ré le statut de « réserve de la
biosphère ».

Françoise Lazare

Carnet de route

a GÉOGRAPHIE. La superficie de
la Roumanie équivaut à environ la
moitié de celle de la France
(237 500 km2). Le pays, avec ses
23 millions d’habitants, est traversé
par le massif des Carpates.
Contemporain des Alpes, ce dernier
s’étend sur 1 500 kilomètres à
travers l’Europe centrale jusqu’en
Pologne.
a REPÈRES. Le visa, nécessaire,
peut s’obtenir à Paris (3, rue de
l’Exposition, 75007 Paris, tél. :
01-40-62-22-07), moyennant 240 F
(36,6 ¤). La monnaie nationale, le
leu (lei au pluriel), se déprécie à
cause de la forte inflation (50 % par
an). A l’été 2000, 1 franc = 3 000 lei
environ.
a ACCÈS. Les Carpates sont
accessibles soit de Bucarest (au
sud), la capitale roumaine, soit de
Budapest. La capitale de la Hongrie
est située au nord de la Bucovine et
des monastères, avec pour
ville-frontière Oradea. La
compagnie aérienne Tarom (tél. :
01-42-65-43-66) propose des vols
Paris/Bucarest à partir de 1 850 F
(282 ¤) A/R, avec l’obligation de
passer un samedi soir sur place. Le
meilleur moyen de visiter les
Carpates reste la voiture. Les
principaux loueurs se trouvent dans
les grandes villes. On peut aussi
circuler en train, sur un réseau
relativement développé.
a VOYAGISTES. En 1998,
55 691 touristes français se sont
rendus en Roumanie. Parmi les
spécialistes de la destination, citons
Voyages UTA (tél. : 01-48-24-74-74),
Hora Voyages (tél. : 01-47-03-64-20)
et CVM (tél. : 03-82-89-06-06), qui
proposent notamment des séjours
et circuits de 8 jours autour de
4 500 F (686 ¤) par personne en
chambre double avec les transports,
la visite des monastères et la
découverte du delta du Danube.
Parmi les généralistes, consulter les
brochures de Nouvelles Frontières
(tél : 0825-000-825), Kuoni (tél. :
01-42-85-71-22), Clio/voyages
culturels (tél. : 01-48-42-15-15),
Transtours (tél. : 01-53-24-34-16) et
CGTT Voyages (tél. :
01-40-22-88-57).
a HÉBERGEMENT. Grand choix
de logements chez l’habitant et de
petites pensions privées, formules
nettement moins chères que les
classiques hôtels de l’époque
communiste, à 100 dollars par nuit
en moyenne. La Roumanie est
membre de l’association Eurogites
(tél. : 03-88-75-60-19) via
l’Association nationale de tourisme
rural, écologique et culturel
(tél/fax. : 40-1-222-83-22 et sur
Internet http.//antrec.i-net.ro), deux
organismes qui recensent pensions
et habitations chez l’habitant. Il
existe aussi des terrains de camping,
et le camping sauvage est toléré.
a SAVEURS. Les spécialités
culinaires sont nombreuses mais
peu diététiques. Citons la
mamaliguta (polenta) ou les
sarmale (boulettes de chou et de
viande hachée). Fruits et légumes
frais sont relativement rares.
a LIRE. Les guides Roumanie de La
Manufacture, du Petit Futé et
Marcus. Le Routard Hongrie,
Roumanie, Bulgarie (Hachette). En
anglais, le guide Lonely Planet.
a RENSEIGNEMENTS. Auprès de
l’Office roumain du tourisme, 12,
rue des Pyramides 75001 Paris (tél. :
01-40-20-99-33).

Week-end « insectes » en Aveyron
« Il rêvait de composer une Cité des
insectes qui aurait été la plus trou-
blante des révélations sur la vie »,
précisait Louis Mathon, en 1923,
dans Mes entretiens avec Jean Henri
Fabre sur l’éducation. La statue du
pionnier de l’étude du comporte-
ment des insectes domine son vil-
lage natal de Saint-Léons de Lévé-
zou. Derrière lui, sa maison abrite
un petit musée et sur la colline, en
face, le rêve du célèbre entomolo-
giste (1823-1915) a pris forme. Il a
nom Micropolis, la cité des in-
sectes, une réalisation originale dé-
cidée par le conseil général de
l’Aveyron et mise en forme par
l’architecte Bruno de Caris.
Enfoui sous un tapis de fleurs de
cuivre, un corridor invite le visiteur
à aller se métamorphoser lui-même en insecte. Des plantes dressées à
l’extérieur, il ne voit plus à présent que les tiges tubulaires au pied des-
quelles, réduit à la dimension de l’infiniment petit, il peut, sous la loupe
grossissante des vitrines, tutoyer les fourmis esclavagistes et leurs cou-
sines tisserandes, le scarabée sacré – sacré bousier roulant sa boule de
bouse – ou la grande guêpe Pepsis, tueuse de mygales.
Onze salles sont ainsi ouvertes au public, qui proposent une mise en
scène du peuple de l’herbe. Une scénographie signée François Confino où
l’univers sonore (commentaires, bourdonnements, grésillements, stridu-
lations) rivalise avec l’environnement visuel (sculptures, vitrines, vidéos
projetées en boucle) dans un spectacle où alternent le pédagogique, le lu-
dique et l’humour. Un spectacle où l’on perce les secrets d’une chenille
travaillant à se changer en papillon avant de se retrouver face à « Micro-
police », ce tribunal où les insectes rendent leur justice.
Une balade qui s’achève avec la onzième station, intitulée « Atterrissage »
et où on descend de l’immensité céleste en une plongée fulgurante vers la
planète, celle des monts et des lacs du Lévézou qui, soudain, cessent
d’être le paradis vert des seuls vététistes et autres véliplanchistes. Un at-
terrissage qui se termine dans l’herbe bruissant du ballet de milliers de pe-
tites pattes. Ainsi que l’avait naguère rêvé Jean Henri Fabre, la science, ici,
est aimable et le savoir bien gai.

de notre correspondant à Rodez Elian Da Silva

. Accès à Saint-Léons par l’A 20 jusqu’à Figeac, Rodez et Millau ou par
l’A 75 via Sévérac ou Lodève, Millau et les lacs du Lévézou. A voir la mai-
son-musée de Jean Henri Fabre. L’entrée à Micropolis (tél. : 05-65-58-50-
50) est de 53 F (8 ¤) pour les adultes et de 37 F (6 ¤) pour les jeunes de 5 à
17 ans. Sur place, un restaurant célèbre la cuisine régionale. Parmi les
bonnes tables de la région, citons l’hôtel-relais du Bois du Four, à Saint-
Léons, et l’Hostellerie du Lévézou, à Salles-Curan. Repas à la ferme chez
Mme Vayssette, à Villefranche-de-Panat (tél. : 05-65-74-26-07) ou chez Da-
vid et Annie Cluzel, à Prades-Salars avec des chambres d’hôtes (tél. : 05-
65-46-34-55). Outre l’hôtel Aux sources du Viaur (tél. : 05-65-61-87-06), à
Laclau, citons, à Saint-Beauzély, le Domaine des Landes (tél. : 05-65-62-
03-14), un bel ensemble de bâtiments agricoles aveyronnais, joliment
meublé et décoré et qui abrite trois chambres d’hôtes de charme (350 F,
53 ¤, à deux avec les petits déjeuners) et une chambre familiale pour
4 personnes (480 F, 73 ¤). Séjour de 3 jours/2 nuits à Millau, en chambre
double et demi-pension avec visite de Micropolis et des caves de Roque-
fort, à partir de ( 742 F, 114¤) par personne. Renseignements Loisirs Ac-
cueil Aveyron au 05-65-75-55-50.

A tous prix
a 50 et 80 F (8 et 12 ¤) : le tournoi
de chevalerie proposé, tous les
dimanches à 16 heures, jusqu’au
27 août, par la cité médiévale de
Provins (Seine-et-Marne). Dans le
rôle principal, le comte Thibaud de
Champagne défendant sa ville
convoitée par le comte de Picardie.
Avec, une heure durant, combats à
cheval (à la lance ou à l’épée) et à
pied, au fléau d’arme ou à la hache.
A noter également les
démonstrations quotidiennes de
rapaces en vol libre. Places en vente
chez France billets et ticketnet :
Fnac, Auchan, Carrefour, Virgin,
Mégastore, BHV, etc.
Renseignements au 01-64-60-26-26
et sur Internet (www.provins.net).
a 5 305 F (809 ¤) : le Grand Prix de
F1 de Hongrie, le 12 août, avec
degriftour.com, qui programme
également les Grands Prix de
Belgique, le 26 août (3 480 F, 531 ¤),
d’Italie, le 8 septembre (4 260 F,
649 ¤) et de Malaisie, le 17 octobre
(12 905 F, 1 968 ¤). Ce prix

comprend le vol régulier
Paris-Budapest A/R, 2 nuits en
chambre double en hôtel
« 3 étoiles » avec petits déjeuners,
l’accès au circuit (place debout) et
une visite de la capitale hongroise.
a Autour de 12 000 F (1 830 ¤) :
Montréal-New York en 7 jours, à
bord du Rembrandt
(1100 passagers), en une semaine,
via le Saint-Laurent (escale à
Québec), la Nouvelle-Ecosse
(forteresse de Louisbourg) et la
Côte est des Etats-Unis avec arrêts
à Bar Harbor et Newport. Le prix
(taxes et pourboires inclus), valable
jusqu’à la fin août, s’entend par
personne, en cabine double
extérieure et pension complète avec
les vols A/R de Paris. La note est
plus légère en septembre. Départs
de Montréal jusqu’au 8 octobre et
possibilité de faire la croisière en
sens inverse. Renseignements
auprès de la Compagnie du
Canada, 3, avenue de l’Opéra, 75001
Paris (tél. : 01-55-35-33-50).
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  17/30  N
  16/19  C
  16/22  N
  15/22  P
  14/19  P
  15/19  P
  13/20  P
  14/24  N
  13/23  N
  16/24  P
  15/20  P
  14/19  N
  16/25  N
  21/26  N

  15/21  P
  15/22  C

  21/26  N
  16/22  P
  13/21  P
  18/25  C
  14/20  P
  13/22  P
  14/23  N
  15/23  P
  15/22  P

  23/29  P
  25/29  S
  16/21  S

  18/25  N
  23/31  S
  14/19  P

  19/25  S

  23/28  S
  25/31  P

  12/17  N
  16/34  S
  15/23  P
  14/19  C
  14/19  P
  13/30  S
  17/31  N
  13/19  P
  12/17  N
  12/23  S
  15/24  C
  13/20  N
  22/28  S

  19/29  S
  15/29  N
  12/20  N

  13/18  P
  14/18  P

  15/26  S
  18/24  S

  14/21  S
  13/22  C
  22/31  S
  13/16  N
  23/30  S
  13/24  S
  19/29  S
  20/33  S
  15/29  S
  14/21  N
  13/18  N
  21/25  S
  16/20  P

  14/22  S
  26/30  P
   1/12  S

  15/29  S

  20/27  S
  17/27  P

  15/18  C
  19/24  S
  13/23  S
  21/27  P
  23/24  P
  15/20  S
   1/19  S

  17/22  C
  24/27  P

  22/33  S
  27/30  S
  18/30  S

  22/34  S

   6/22  S
  19/26  N

  23/33  S
  16/26  S

  25/33  P

  27/30  S
  26/31  S

  26/29  S
  33/43  S
  27/35  C
  26/29  P
  26/33  S
  27/35  S
  25/30  P
  24/27  C
  26/27  C
   8/17  S

  27/32  S
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Situation le 2 août à 0 heure TU Prévisions pour le 4 août à 0 heure TU

PROBLÈME No 1904PROBLÈME No 00 - 184

HORIZONTALEMENT

I. Accompagne et modifie les
faits. – II. Opération bouche ou-
verte. Opère aussi par la bouche. –
III. Du porc ou du cocon. En Vala-
chie. – IV. Couleur sur l’écu. An-
neau. – V. Découpage historique.
Héritier du passé. Unité dans les
puces. – VI. Transmise par les
puces. Excéder. – VII. A Paris et en
Suisse. Petit porteur aujourd’hui
protégé. Travaillé à la main. –
VIII. Protègent en recouvrant. So-
ciété d’exploitation agricole. –
IX. Se retrouvent tous au pan-

théon. F ixe les te intures . –
X. Pauvres d’esprit. Vigoureux.

VERTICALEMENT

1. Des crampons que l’on re-
trouve sur tous les terrains. – 2. In-
terdits pour protéger les gros por-
teurs. Génisse au cœur tendre. –
3. Fins en affaires. Démonstratif. –
4. Avec ses quarante-huit sœurs,
elle ne put remplir le tonneau. En
tête et au pied de la lettre. – 5. Sup-
port. Belle promotion pour un cor-
beau. – 6. Saveur et senteur de la
Corse. Préposition. – 7. Particuliè-

rement attendu en vacances. Son
bois est précieux. – 8. Fait sauter.
Fait sauter et danser. Article. –
9. Lettres de réjouissance. Made-
moiselle Rostopchine. – 10. Cepen-
dant, mais il a vieilli. – 11. Met le
lion en beauté. – 12. Plus nom-
breuses que les hommes à faire des
choix.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 183

HORIZONTALEMENT
I. Retraitement. – II. Equipière.

Eh. – III. Muent. Salomé. – IV. Pié-
gea. Toner. – V. Ll. Néon. Sa. –
VI. Aigries. Slip. – VII. CB. Dû. SF.
Usé. – VIII. Arbitraire. – IX. Nées.
Hile. Ut. – X. Télécommande. 

VERTICALEMENT
1. Remplaçant. – 2. Equilibrée. –

3. Tuée. Bel. – 4. Ringardisé. –
5. Apte. IUT. – 6. II. Ane. Rhô. –
7. Tes. Essaim. – 8. Erato. Film. –
9. Melons. Réa. – 10. On. Lue. –
11. Némésis. Ud. – 12. Thérapeute.

UN CHELEM OPTIMISTE
Un de nos lecteurs lyonnais

nous a envoyé, l’année dernière,
cette donne jouée en tournoi
dans un petit club de la Manche.

; A 10 4
K R V
L 7 6 5 4
' A R 7 5

; 9 8 3 2 ; D V 7 6
K 9 4 3 2 K 8 7 6
L 3 L A D 10 9
' V 10 9 8 ' 4 3

N
O E

S

; R 5
K A D 10 5
L R V 8 2
' D 6 2

Ann : S. don. Tous vuln.
Nord Est Sud Ouest

– – 1 L passe
2 ' passe 2 SA passe
3 ; passe 3 SA passe
4 ' passe 4 L passe
4 SA passe 5 L passe
6 SA passe passe passe

Ouest ayant entamé le Valet de
Trèfle, comment Sud a-t-il joué
pour gagner SIX SANS ATOUT ?

Réponse
Après avoir pris l’entame au

mort, Sud fait deux fois l’impasse
à Carreau sur Est. Si, sur une des
deux impasses, Est plonge de l’As,
Sud, après trois tours à Carreau,
tire ses Trèfles puis ses Cœurs ;
sur le dernier Cœur, Ouest est
squeezé à Trèfle-Pique et Est à
Carreau-Pique. Sud fait son
contrat quelle que soit la place de
la Dame et du Valet de Pique.

En fait, Est n’a plongé de l’As de
Carreau ni à la première ni à la
deuxième impasse ; mais Sud a
réussi son contrat car, après ces
deux tours à Carreau, sur le défilé
des Trèfles et des Cœurs, Est, seul
à être gardé à Pique, s’est trouvé
squeezé. Voici la position :

Ouest : ; 9 8 3 K 9 ' V
Nord : ; A 10 4 L 7 ' 7
Est : ; D V 7 L A D
Sud : ; R 5 K 10 L 8 2

Sur le 10 de Cœur, Nord défaus-
sa le 7 de Carreau et Est jeta la
Dame de Carreau pour ne pas af-
franchir le 10 de Pique. Sud,
n’ayant encore rien perdu, joua le
2 de Carreau, et Est, en main avec
l’As, fut obligé de rendre la main à
Sud qui fit à la fin son 8 de 
Carreau...

UN STRATAGÈME ÉTONNANT
Tous les ans, un jury de journa-

listes internationaux doit choisir
la meilleure défense de l’année.

Voici une donne de flanc qui a re-
çu l’Oscar. Elle a été jouée par
l’Américain Mike Passell. Mettez-
vous en Est en cachant les mains
d’Ouest et de Sud.

; R D 9 4
K R 7 6 3
L D 8 5 2
' R

; 10 7 2 ; A V 5
K 10 5 K D V 9 4
L 9 3 L V 10 7 6
' D V 10 9 7 2 ' 8 3

N
O E

S

; 8 6 3
K A 8 2
L A R 4
' A 6 5 4

Ann : S. don. E.-O. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 SA passe 2 ' passe
2 L passe 3 SA passe...

Ouest a entamé la Dame de
Trèfle. Après avoir fait le Roi de
Trèfle sec, le déclarant a pris la
main avec le Roi de Carreau pour
jouer le 3 de Pique et fournir la
Dame du mort. Comment Passell,
en Est, a-t-il joué pour faire chuter
TROIS SANS ATOUT ?

Note sur les enchères
Sud ayant ouvert de « 1 SA », il

est normal d’utiliser le Stayman et
de conclure à « 3 SA » quand l’ou-
vreur n’a pas de majeure.

Philippe Brugnon

Publicité

Ile de Ré

Capbreton

Arcachon

Lacanau

Soulac

Ile d'Oléron

LANDES

CHARENTES

Marseille

Perpignan

Cap d'Agde

La Seyne-
sur-Mer

Nice

St-Raphaël

St-Tropez

PROVENCE

LANGUEDOC

ROUSSILLON

Bastia
Calvi
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Porto-Vecchio

Le Havre

Le Touquet

Le Tréport

Étretat

Calais

PICARDIE

NORMANDIE

Granville

St-Malo

Concarneau

La Baule
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Croix -de-Vie

Perros-Guirec

Crozon

Deauville

Quiberon

VENDÉE

BRETAGNE

NORMANDIE

Ouest

Nord

Sud-Ouest

Sud

Corse

Le 2 août 2000 vers 12 heures

Sur les côtes normandes et bretonnes, les nuages seront nombreux et 
quelques averses se déclencheront. Des côtes vendéennes aux côtes  
landaises, l'après-midi sera bien ensoleillé. De la baie de Seine à            
la frontière belge le soleil s'imposera. Sur les côtes méditerranéennes,  
le ciel deviendra nuageux et des averses parfois orageuses se produiront.

Sur les plages

CÔTE NORMANDECOTENTINBAIE ST-MICHEL

FINISTÈRE NORD

POINTE BRETAGNE

SUD FINISTÈRE

SUD BRETAGNE

CÔTE D'OPALE

CÔTE D'ALBÂTRE

BAIE DE SEINE

CÔTE CHARENTAISE

CÔTE GIRONDINE

CÔTE LANDAISE

CÔTE BASQUE

PAS-DE-CALAIS

AJACCIO PORTO-VECCHIO

ROUSSILLON LANGUEDOC

GARD
BOUCHES-DU-RHÔNE

VAR

CÔTE D'AZUR

CALVI BASTIA

VENDÉE

16°

18°

TEMPÉRATURE 
DE L'EAU

MER

Calme/belle

Peu agitée

Agitée/forte

TEMPÉRATURE 
DE L'AIR

VENT  
VITESSE EN KM/HEURE

ET DIRECTION

15

Très forte/grosse

17°17°18°

17°

18°

18°

18°

21°

18° 19°

18° 19°

20° 26° 21° 26°

19° 19°

19° 19°

20° 21°

21° 22°

23° 26°

23° 30° 23° 30°

23° 29°

22° 27°

24° 26°

24° 26°

21° 22°

22° 23°

21°

20°

21°

22° 19° 22°

20° 20°

35

15

15

15

15

20

15

30

40

30

30

30

15

15

40

40

30

30

20

20

15

25

15

15

Temps médiocre
JEUDI. La dépression anglaise

canalise de l’air frais et humide sur
l’ensemble du pays, à l’exception
de la Corse. Une amélioration se
dessine pour la fin de semaine.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Temps agité en ma-
tinée avec des averses fréquentes
et orageuses. Dans l’après-midi,
des trouées se dessinent, mais le
risque d’averses persiste. De 18 à
22 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Temps instable. Une
ligne de fortes averses s’étend le
matin de la Haute-Normandie à la
frontière belge, en mi-journée de la
région parisienne aux Ardennes,
l’après-midi dans le Berry. Le soleil
apparaît entre les averses. De 20 à
23 degrés, 18 degrés sur la côte.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Les
orages finissent de s’évacuer vers la
Suisse à l’aube. La matinée permet
quelques éclaircies, mais l’après-
midi les averses se multiplient sur
la Champagne et l’ouest de la

Bourgogne. Plus à l’est, les averses
restent isolées. De 23 à 25 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Au sud de la Ga-
ronne, le ciel est maussade une
grande partie de la journée. Les
pluies s’attardent jusqu’en soirée
près des Pyrénées. Plus au nord, le
soleil perce le matin , mais l’après-
midi se déroule sous un régime
d’ondées et de courtes éclaircies.
De 21 à 23 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Temps maussade dans les
Alpes avec des pluies parfois ora-
geuses. Dans le Massif Central,
quelques éclaircies, même si les
averses prennent le dessus dans le
Limousin en soirée. De 20 à 23 de-
grés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le Languedoc-Roussillon
connaît un ciel très chargé, ac-
compagné d’ondées dans l’arrière-
pays. Sur la Côte d’Azur, le soleil
apparaît timidement. Seule la
Corse profite de larges embellies.
De 22 à 28 degrés.
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DURÉE FRANCE

■■ 2 semaines (13 n°) . . . . . . . . . . . . . . . . . 96F (14,64 e)

■■ 3 semaines (19 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 139F (21,19 e)

■■ 1 mois (26 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 173F (26,37 e)

■■ 2 mois (52 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 378F (57,63 e)

■■ 3 mois (78 n°) . . . . . . . . . . . . . . . 562F (85,68 e)

■■ 12 mois (312 n°) . . . . . . . . . . . . . 1 980F (301,85 e)

Choisissez simplement votre
durée, remplissez le bulletin 
et retournez-le accompagné 
de votre règlement, à l’adresse
suivante :

LE MONDE, Service abonnements
60646 Chantilly Cedex

BULLETIN SPÉCIAL D’ABONNEMENT 001 MQ VA2

Votre adresse de vacances :
du : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . au . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code postal : . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Votre adresse habituelle :
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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migrateurs hors du commun.

• Et chaque vendredi daté samedi : une série
noire avec Gallimard. 
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Naissances

Alice

es t née chez e l l e , f ace au l ac ,
le 30 juillet 2000, avec le lever du soleil.

Muriel Kübler,
Denis Maillefer,
Quai Maria-Belgia 2,
1800 Vevey (Suisse).

Ilana BASTIEN

est née le 29 juillet 2000, à Paris-17e,

pour le grand bonheur de
Loris,

son frère,
d’Emmanuel et Soraya,

ses parents,
de Pam, Dada, Pouch,

Manou, Mimine...
ses grands-parents et arrière-grands-parents.

48, rue du 19-Janvier,
92380 Garches.

Anniversaires de naissance

Grand Pierre de Tlemcen,

en ce 3 août 2000,

Ima,
Vos enfants et petits-enfants

te souhaitent un très bon anniversaire et
t’assurent de tout leur amour.

Anniversaires de mariage

– Abel, Ana, Catherine, Victor,
Antoine, Gaspard et Miguel
ont bien compté sur tous leurs doigts :

Cuca et Coco

fêtent en ce 3 août 2000 leurs cinquante
ans de mariage !

Félicitations ! Felicitaciones ! Parabéns !
Et beaucoup de bisous de la part de nous
tous, des canchapinos, de las chicas de
Pérez Zúñiga et du célèbre Fischer-
Discount !

Pacs

– Nous avons le plaisir d’annoncer que

Patricia
et

Chantal

se sont pacsées, le 1er août 2000.

Décès

– Henri Morin, président,
Christian Sayettat, directeur général,
Le conseil d’administration,
Le comité technique,
Les comités de direction et de production,
Et l’ensemble des collaborateurs du

Cetim,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Alain DEVELAY,
ingénieur Arts et Métiers,
directeur général adjoint

du Cetim,

s u r v e n u a c c i d e n t e l l e m e n t d a n s
sa cinquante et unième année, le
31 juillet 2000.

– Christian et Gislaine Ducauze,
ses enfants,

Jean-Christophe et Geneviève Ducauze,
ses petits-enfants,

Charles, Edouard et Mathilde,
ses arrière-petits-enfants,

Mme Latrobe,
sa belle-sœur,

M. et Mme Michel Latrobe,
Daniel et Evelyne Latrobe,

ses neveux,
Les familles Cardinal, Gas, Latrobe

et Roland,
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M me Gontran DUCAUZE,
née Jeanne Yvonne LATROBE,

survenu le 31 juillet 2000, à Villeneuve-
sur-Lot.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 3 août, à 15 h 30, en l’église de
Sainte-Livrade-sur-Lot (Lot-et-Garonne).

33, rue Croulebarbe,
75013 Paris.

– L’Association des Amis d’André Gide
a la profonde tristesse de faire part du
décès brutal de

M. Daniel DUROSAY,
maître de conférences
en littérature française

et membre du conseil d’administration
de l’Association.

Chercheur passionné et scrupuleux, il
s’était fait le spécialiste des relations de
l ’écr ivain avec Marc Al légret et
sa fami l le . I l vena i t notamment
d’achever l’édition du Voyage au Congo
pour la Bibliothèque de la Pléiade.

Organisateur inventif, il dirigea de 1989
à 1991 le Bulletin de l’Association ; il
avait créé en 1997 sur Internet l’Atelier
André Gide, qu’il faisait vivre avec dé-
vouement. Ami fidèle et discret, il savait
l’importance d’autrui ; nous connaissions
la sienne et nous ressentirons douloureu-
sement son absence.

– Gerda Ehrenberg,
son épouse,

Corinne et Alain Ehrenberg,
Evelyne et Alain Ziegler,

ses enfants,
Michael, Joanna, Antonin et Gary,

ses petits-enfants,
ont la grande tristesse d’annoncer le décès de

Léo EHRENBERG.

Les obsèques auront lieu le jeudi
3 août 2000, à 14 h 45, au cimetière
parisien de Bagneux (entrée principale).

– La direction et les collaborateurs du
groupe RAND PARIS
ont la tristesse de faire part du décès de

Léo EHRENBERG,
ancien président-directeur général

et président d’honneur,

survenu le 31 juillet 2000.

Les obsèques auront lieu le jeudi
3 août, à 14 h 45, au cimetière parisien de
Bagneux (entrée principale).

– Bruno Julhiet,
Céline, Pierre, Jules et Fanny Charvet,
Nicolas Julhiet et Britta,
Monique Choppin de Janvry,

ont l’immense douleur de faire part du
décès de

Agathe JULHIET,

survenu accidentel lement dans le
Lubéron, le dimanche 30 juillet 2000,
dans sa trente et unième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 3 août, à 9 h 30, en l’église Saint-
Roch, 296, rue Saint-Honoré, Paris-1er.

Agathe, nous t’aimons.

– Svetlana Kritch,
sa fille,

Ses petits-enfants Albertini,
Ses arrière-petits-enfants Narychkine et

Takimoto,
Ses arrière-arrière-petits-enfants

Lovegrove,
ont la tristesse d’annoncer le décès de

Vera KRITCH,
née VORONIANSKY,

le 31 juillet 2000, à l’âge de cent un ans.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– M. et Mme Gilbert Fretigny,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Jean-Yves Lausseure,
leurs enfants et petits-enfants,

Le général de division aérienne
et Mme Hervé Longuet et leurs filles,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Hervé LONGUET,
née Jeanne DIETMANN,

survenu le 27 juillet 2000.

Les obsèques ont été célébrées dans la
plus stricte intimité.

Le docteur Yvette MARTINET,
ancien interne

des hôpitaux de Paris,

après une vie énergique et volontaire
a accepté de mourir le 1er août 2000.

Ses cendres seront dispersées au Jardin
du souvenir du Père-Lachaise, après une
incinération qui débutera le vendredi
4 août, à 9 h 30.

Mme Andrée Pujolle,
sa sœur,

M. et Mme Marc Jocottin
et leurs enfants,

M. et Mme Guy Pujolle
et leurs enfants,

M. et Mme Didier Coldefy,
ses neveux et petits-neveux.

27, boulevard Carnot,
92340 Bourg-La-Reine.

– Mme Joseph Maurizot,
Le docteur et Mme Jean-Louis Maurizot,
Les docteurs Christiane et Jean-Marc

Aubert-Maurizot,
M. et Mme Bernard Maurizot,
M. Patrick Maurizot,
Sébastien, Marie-Emilie, Romain,

Carolyne,
ses arrière-petits-enfants,

Mlle Fernande Aubert,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Joseph MAURIZOT,
ingénieur des Arts et Métiers

et Ecole supérieure d’électricité,
inspecteur général honoraire

de l’éducation nationale,
chevalier de la Légion d’honneur,

commandeur des Palmes académiques,

survenu le 26 juillet 2000, à l’âge de
quatre-vingt-seize ans.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
28 juillet, à Draguignan (Var), suivie de
l’inhumation dans le caveau familial
à Venelles (Bouches-du-Rhône).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Mme Joseph Maurizot,
39, boulevard Leclerc,
83300 Draguignan.

– Le président du Conseil supérieur de
l’audiovisuel,

Les membres du Conseil,
Et l’ensemble du personnel,

ont la tristesse de faire part du décès
brutal de

Guy MAZAUD,
secrétaire du collège,

chevalier de l’ordre national
du Mérite,

survenu à Paris, le 31 juillet 2000, dans sa
cinquante-cinquième année.

Guy Mazaud était entré à la Haute
Autorité de l’audiovisuel en 1982.

Il était devenu secrétaire du collège en
1990.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Mme Arlette Cupfer-Reingwitz,
son épouse,

Mme Evelyne Reingwitz-Cayeux,
sa fille,

Alexandra Cayeux-Reingwitz,
sa petite-fille,

Mme Lucienne Reingwitz,
sa belle-sœur,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Max REINGWITZ,

survenu le 28 juillet 2000.

Cet avis tient lieu de faire-part.

124, rue Ordener,
75018 Paris.

– Monique Rogez,
née Monique de Rauglaudre,
son épouse,

Marie-Françoise Rogez,
Elisabeth et Jean-Paul Cochet-Rogez,

ses enfants,

Isabelle et Xavier Boüan du Chef du
Bos,

Olivier Krebs, Constance et Benoît
Vasse,

Laurent, Claire, Alice et
Etienne Cochet,
ses petits-enfants,

Tristan et Romain,
ses arrière-petits-enfants,

Madeleine et Willy Deswaef-Rogez,
Agnès et Maurice Capéran-Rogez,
Yvonne Rogez,
André et Nicole Rogez,
Rose-Marie et Philippe Decoster-Rogez,

son frère, ses sœurs, ses beaux-frères, sa
belle-sœur,

Hubert et Aline Oudin,
Nicole Vigne,

son beau-frère et ses belles-sœurs,

Sa famille, ses proches,
ont la tristesse de faire part du décès de

Jean-Pierre ROGEZ,
général (e.r.),

commandeur de la Légion d’honneur,
croix de guerre,

médaille de la Résistance,
ancien maire de Malaucène (Vaucluse),

entré dans la paix du Seigneur, le
1er août 2000, dans sa quatre-vingt-
sixième année.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
jeudi 3 août, à 9 heures, en l’église de
Malaucène (Vaucluse).

Quartier des Plantiers,
84340 Malaucène.

– Sa famille
a la tristesse de faire part du décès de

Camille TOUILLIER,

survenu le 26 juil let 2000, à Aix-
en-Provence, dans sa soixante-seizième 
année, entouré de ses enfants et petits-
enfants.

A r c u e i l , B e a u m o n t - s u r - O i s e ,
Les Blagis, Loguivy-Plougras, furent
quelques lieux de sa vie.

Remerciements

– L’ambassade de la République
fédérale d’Allemagne en France
remercie tous ceux et toutes celles,
officiels, secouristes, ou anonymes en
tous lieux de France, qui, de près ou de
loin, ont apporté leur concours ou ont
témoigné leur sympathie à l’égard des
victimes de la catastrophe du Concorde
et de leurs familles.

Peter Hartmann,
Ambassadeur d’Allemagne.

– Antoine Pecquet,
Et la famille Bathellier

remercient tous ceux qui se sont
manifestés à eux lors du décès de

Colette PECQUET,

survenu le 19 juillet 2000.

– Graziella Sautet
et ses enfants
adressent leurs remerciements à tous ceux
qui ont pris part à leur peine lors du décès
de

Claude SAUTET,

par leur envoi de fleurs, leur message, leur
présence.

Anniversaires de décès

– Le 6 août 1999,

Claude

nous quittait.

Un an après, ceux qui l’ont aimée se
souviennent.

Ils pourront aussi témoigner en l’église
Sainte-Thérèse, 15, boulevard du
Maréchal-Juin, à Béziers, le dimanche
6 août 2000, à 10 heures.

Marc et Alexandre Garnier.

– Le 3 août 1990,

François

s’en allait.

– I l y a deux ans aujourd’hui,
s’endormait pour toujours

Gisèle MHUN.

Merci de penser à elle en ce jour.

« L’essentiel est invisible pour les yeux,
on ne voit bien qu’avec le cœur. »

Saint Exupéry.

François PERRIER,
psychanalyste,

nous a quittés i l y a dix ans, le
2 août 1990.
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MOUVEMENT PRÉFECTORAL
Sur proposition de Jean-Pierre

Chevènement, ministre de l’inté-
rieur, le conseil des ministres de
mardi 1er août a procédé au mou-
vement préfectoral suivant : Jean-
François Cordet est nommé pré-
fet de Meurthe-et-Moselle en rem-
placement de Jean-François Denis,
qui vient d’être placé en position
hors cadre (Le Monde du 15 juillet),
et Didier Lallement succède à
Jean-François Cordet comme pré-
fet de l’Aisne.

[Né le 4 mai 1950 à Hanoï (Vietnam), licencié
en droit, diplômé de l’Institut d’études poli-
tiques de Paris et ancien élève de l’ENA (1976-
1978), Jean-François Cordet est affecté au se-
crétariat d’Etat aux DOM-TOM en 1978. L’an-
née suivante, il devient directeur du cabinet du
directeur des affaires politiques, administra-
tives et financières de l’outre-mer et, en 1981,
conseiller technique, à titre officieux, au cabi-
net d’Henri Emmanuelli, secrétaire d’Etat char-
gé des DOM-TOM (1981-1983), puis directeur
adjoint du cabinet de Christian Nucci, ministre
de la coopération et du développement (1983-
1984). Il est ensuite détaché à Dakar comme
chef de la mission de coopération et d’action
culturelle (1984-1986), puis devient sous-préfet
de Saint-Dizier (Haute-Marne), jusqu’en 1988.
Après avoir été brièvement directeur adjoint
du cabinet d’Olivier Stirn, ministre délégué aux
DOM-TOM, en mai et juin 1988, il est nommé
secrétaire général pour les affaires régionales
en Midi-Pyrénées, puis devient, en 1991, sous-
directeur du corps préfectoral et des adminis-
trateurs civils à la direction de l’administration
territoriale et des affaires politiques au minis-
tère de l’intérieur. Jean-François Cordet a été
ensuite préfet de la région et du département
de la Guyane (1992-1994), préfet de la région et
du département de la Martinique (1994-1998)
et il était préfet de l’Aisne depuis juillet 1998.]

[Né le 27 août 1956 à Lyon (Rhône), titulaire
d’un diplôme d’études supérieures spécialisées
d’administration et gestion des collectivités lo-
cales, diplômé de l’Institut supérieur de ges-
tion, ancien administrateur territorial, Didier
Lallement fut notamment secrétaire général
adjoint de la ville d’Epinay-sur-Seine (1982-
1985), secrétaire général du syndicat inter-
communal d’Epinay-sur-Seine (1985-1988),
chef du cabinet de Roger Bambuck au secréta-
riat d’Etat à la jeunesse et aux sports (1988-
1989) et conseiller technique au cabinet de
Jean-Michel Baylet au secrétariat d’Etat chargé
des collectivités territoriales (1989-1990). Nom-
mé directeur du cabinet du préfet de l’Essonne
en mars 1990, il est ensuite chargé de mission,
puis directeur du cabinet de Jean-Pierre Sueur
au secrétariat d’Etat aux collectivités locales
(1991-1993), étant parallèlement conseiller
technique au cabinet de Paul Quilès au minis-
tère de l’intérieur et de la sécurité publique
(1992-1993). Secrétaire général de la préfecture
de la Marne et parallèlement chargé de mis-
sion pour la politique de la ville auprès du pré-
fet de la région Champagne-Ardenne (1993-
1996), il est ensuite conseiller technique auprès
du délégué à l’aménagement du territoire et à
l’action régionale (Datar), et parallèlement res-
ponsable du département Action régionale et
développement rural à la Délégation (1996-
1997). Didier Lallement, qui fut conseiller tech-
nique pour les collectivités locales au cabinet
de Jean-Pierre Chevènement, ministre de l’in-
térieur, de juin à décembre 1997, était depuis
lors directeur général des collectivités locales.]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
2 août sont publiés : 

b Audiovisuel : la loi sur l’au-
diovisuel, ainsi que la décision du
Conseil constitutionnel la concer-
nant (Le Monde du 29 juillet).

b COB : deux décrets modifica-
tifs relatifs à la Commission des
opérations de Bourse.

b Education : un décret portant
création du comité de l’édition
pour l’éducation nationale.
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Le credo musical de Joaquín Nin-Culmell, frère d’Anaïs

PORTRAIT
La cathédrale 
de Saint-Bertrand
s’apprête à résonner
de son « Te Deum » 

JOAQUÍN NIN-CULMELL a dé-
dié son Te Deum à la mémoire de
deux êtres chers récemment dispa-
rus : Eric Cantieri, qui est mort en
pleine jeunesse, et Elsa Barren, qui

avait été il y a près de soixante-dix
ans sa condisciple dans la classe de
composition de Paul Dukas. Cette
passerelle lancée au-delà du temps
par la foi qui l’inspire est à l’image
d’une longue vie créative où les ré-
férences fameuses sont baignées de
lumière intime. C’est sur la re-
commandation de Manuel de Falla,
dont il recevait les conseils à Gre-
nade, que Joaquín Nin-Culmell est
devenu, en 1932, élève de Dukas au
Conservatoire de Paris. A la même
époque, il approfondit sa pratique
du piano avec Paul Braud, Alfred
Cortot et Ricardo Viñes. Son éduca-
tion musicale avait débuté en 1913,
à Barcelone, avec Conchita Badia,
bientôt renommée dans un nou-
veau répertoire lyrique espagnol. Il
est né en 1908, à Berlin. Ses parents
se sont rencontrés et mariés à La

L’Interceltique de Lorient fête en fanfare son trentième anniversaire
Lorient/Musique. Le succès ne se dément pas pour cette manifestation qui réunit chaque année le meilleur de la production celte mondiale

EN TRENTE ANNÉES d’exis-
tence, le Festival interceltique a
gonflé, tel la grenouille de la fable,
mais il n’a pas encore atteint la
taille d’un bœuf et rien n’annonce
son éclatement. Il est toujours
porté par un succès dont il n’est
pour l’instant pas la victime : il dis-
pose d’un budget de 30 millions de
francs (4,57 millions d’euros), réu-
nit huit cents bénévoles, salarie
deux cent cinquante intermittents
du spectacle. Il a séduit quatre
cent cinquante mille spectateurs
en 1999, selon la préfecture de po-
lice. L’Interceltique n’en est pas
moins concurrencé, dans sa
composante populaire et sa noto-
riété médiatique, par un nouveau
venu : le festival des Vieilles Char-
rues de Carhaix (Finistère). Créé
en 1992 par des militants de l’iden-
tité bretonne, les Vieilles Charrues
avaient pour mission de revalori-
ser la Bretagne paysanne et sinis-
trée face à la Bretagne maritime,
qui fêtait alors les vieux gréements
à Douarnenez et à Brest. Lorient
est une ville dont l’opiniâtreté a
consisté à se reconstruire entière-
ment après-guerre.

Si la ville de Carhaix fait au-
jourd’hui figure de fief de la dé-
fense des valeurs bretonnes, les
Vieilles Charrues n’ont pas forgé
leur succès sur la musique du pays,
s’en tenant plutôt à des affiches fa-
miliales et prestigieuses – William
Sheller, Gomez, Emir Kusturica
pour l’édition 2000, qui a totalisé
plus de cent cinquante mille en-
trées (Le Monde du 24 juillet).
Christian Troadec, trente-quatre
ans, un ancien du Télégramme de
Brest, futur candidat aux élections
municipales dans sa ville, est la fi-
gure de proue des Vieilles Char-
rues, comme l’est à Lorient le cha-

rismatique Jean-Pierre Pichard, le
directeur de l’Interceltique, qui a
embrassé quant à lui la cause celte.

Bien sûr, ni le fest-noz, expres-
sion régionale s’il en est, ni le
couple biniou-bombarde n’ont été
rayés de la carte de Carhaix, petite
ville de haute Cornouaille, région
dont est originaire la famille du
héros de la musique bretonne mo-
derne, Alan Stivell. Et puisque, se-
lon les responsables festivaliers
bretons, l’unité et la diversité ap-
portent succès et fortune, le chan-
teur-harpiste est de toutes les par-
ties : Carhaix, Lorient, mais aussi
Quimper, qui développe dans une
relative discrétion mais avec suc-
cès le Festival de Cornouaille, ou
Rennes, qui tente d’organiser, avec
les Tombées de la nuit, la résis-
tance au vide saisonnier (début
juillet, les étudiants repartent dans
leurs familles). A ce rythme, la Bre-
tagne est devenue la deuxième ré-
gion festivalière après la Provence.
Dans tous les cas de figure, le
temps du repli a pris fin. Mais pas
celui des revendications régiona-
listes.

UNE FÊTE DE RUE
En octobre 1999, quelque temps

après avoir reçu en grande pompe
l’un des symboles de la chanson
française, Pierre Perret, aux
Vieilles Charrues, Christian Troa-
dec a lancé avec quelques compa-
gnons un « appel de Carhaix », qui
prône le renforcement de la
culture et de la langue bretonnes
ainsi que l’unité politique des or-
ganisations régionalistes, des plus
virulentes aux plus pacifistes – une
ligne défendue par ceux que l’at-
tentat contre le McDonald’s de
Quévert, qui a fait un mort le
19 avril, avaient heurté.

En 1999, l’Interceltique avait es-
suyé une manifestation du mouve-
ment indépendantiste breton Em-
gann, soutenu par Stourm Ar
Brezhoneg, qui avait profité de
cette vitrine pour demander la re-
connaissance du breton comme
langue officielle de la Bretagne, je-
tant des œufs et du goudron à ba-
teaux contre le local de la fédéra-
tion du Parti socialiste du
Morbihan. Trois jours auparavant,
l’Armée révolutionnaire bretonne
(ARB) avait incendié le stand de
l’Union démocratique bretonne
(UDB), installé à l’occasion du fes-
tival. Ces actes ne faisaient pas jus-
tice à l’Interceltique, fête de rue,

conviviale et dopante, mondiale-
ment reconnue, et qui, plutôt que
de faire ses choux gras de l’identité
bretonne, a inclus la Bretagne
dans un horizon plus vaste.

« Le folklore est mort en habits de
fête », écrit Jean-Pierre Pichard
dans le livre très complet qu’il
vient de consacrer aux Musiques
des mondes celtes (éd. du Chêne, il-
lustré par Philip Plisson, 168 p.,
260 F, 39,64 ¤). Tout est ici écrit au
pluriel, car l’Interceltique s’est dé-
veloppé autour d’un concept jus-
qu’alors inusité : l’inclusion dans la
« celtitude » des Asturies, de la
Galice et de tous les émigrants ir-
landais, écossais ou gallois qui,

chassés par les guerres et la fa-
mine, ont essaimé dans le monde
entier. Depuis vingt ans, l’Intercel-
tique et son directeur traquent jus-
qu’au Japon ou dans les Emirats
arabes les traces de la fraternité
celte, une notion qui resterait
floue si n’étaient les cornemuses et
pipe bands, dont l’usage et la pra-
tique sont restés partout intacts. A
sa création à Lorient en 1970, le
festival, d’abord implanté à Brest,
visait, selon Jean-Pierre Pichard,
« à tisser une chaîne de survie avec
toutes les minorités de ce Far West
atlantique qui se voulait celtique mais
qui n’avait jamais eu l’idée de se fé-
dérer culturellement ».

La musique, tant en Bretagne
qu’en Irlande ou en Espagne,
étant un des piliers de la vie ordi-
naire, il était normal que cette in-
ternationale de la « celtitude »
passât par la harpe, le chant, les
binious, les bombardes, le thin-
whistle et toute autre forme de
revendication sonore dressée
comme des remparts face à la
mondialisation économique et
culturelle. Pour sa trentième édi-
tion, l’Interceltique, qui consacre
chaque année une partie de sa
programmation à un pays celte, a
décrété « l’année du monde
celte », travaillant, ajoute Jean-
Pierre Pichard, avec « tous les
pays ayant une forte minorité
celte : le Canada, l’Australie, la
Nouvelle-Zélande pour les anglo-
phones, et pour les hispanophones
le Mexique, à forte composante as-
turienne, l’Argentine, le Chili et
l’Uruguay, plus galiciens ».

CORNEMUSE ET GAÏTA
Œcuménique, le festival lorien-

tais a organisé dans ces pays des
concerts de musique celtique et
des concours de musiciens. Les
meilleurs seront à Lorient pour le
championnat mondial de grande
cornemuse, originaire d’Ecosse,
et celui de gaïta, instrument
phare de l’Espagne du Nord. Le
Pipe Band de Los Angeles – « le
meilleur des Etats-Unis », dit Jean-
Pierre Pichard – y côtoiera celui
de Wellington, capitale de la
Nouvelle-Zélande. Les minorités
étant à l’honneur, on y verra aus-
si des concerts de musique zyde-
co, produite par les Noirs de
Louisiane – « les Cajuns et les
Québécois ont toujours été invités
au festival », précise le directeur.

Ce n’est pas tout à fait un ha-
sard si l’Interceltique a demandé
pour l’an 2000 au compositeur ir-
landais Shaun Davey de réécrire
l’œuvre pour musique tradition-
nelle et orchestre symphonique
qu’il avait composée il y a quinze
ans pour Lorient, et qui s’intitule
The Pilgrim (le Pèlerin). « Ce sont
nos errances et nos recherches »,
dit Jean-Pierre Pichard, à qui, lo-
giquement, le guitariste Dan Ar
Braz a offert l’ultime représenta-
tion de L’Héritage des celtes, sym-
bole du fédéralisme celte. Le ma-
gazine de l ’ Intercelt ique,
trimestriel publié par le festival,
rappelle par ailleurs que Jack Ke-
rouac, père spirituel de la beat ge-
neration , était d’origine bre-
tonne. L’auteur de Sur la route,
né en 1922 dans le Massachusetts,
vint à Brest en 1965 pour y cher-
cher les traces de sa généalogie. Il
ne les rencontra pas. « Comme il
ne put trouver d’où il venait, il
noya dans l’alcool son impossible
identité », conclut l’article. A l’In-
terceltique, la psychanalyse col-
lective n’est pas interdite.

Véronique Mortaigne

Henri Texier, contrebassiste et premier propagateur du festival
BRETON de Paris, Henri Texier,

né le 27 janvier 1945, a découvert
sa « bretonnitude petit à petit ». Si
celui qui allait devenir l’un des
contrebassistes de jazz les plus
respectés en Europe se souvient
avec plaisir des visites familiales à
sa grand-mère près de Rennes,
dont on ramenait, comme dans
les contes et légendes, pots de
beurre salé, œufs frais et galettes,
il n’oublie pas les clichés et les in-
sultes qui ont accompagné sa vie
d’adolescent. « Quand on voyait
un Breton, on se pinçait le nez. On
se faisait traiter de plouc, qui est un
mot breton d’ailleurs, pour dire
paysan. La musique, elle, était
complètement occultée. »

En même temps que les pre-
miers pas de l’Interceltique de Lo-
rient, au début des années 70,
Texier suit de loin l’émergence du
chanteur et harpiste Alan Stivell,
celui qui a révélé au grand public
qu’on pouvait faire de la musique

bretonne « moderne ». « De mon
côté, j’étais en plein dans la vague
pop avec le groupe rock Total Issue.
On était déjà dans une période de
métissage avec des apports de mu-
siques ethniques ; dans le jazz, le
pianiste François Tusques avait es-
sayé assez tôt ces mélanges. » Mais
c’est avec l’expérience du solo, en
1976, que Texier se décide à ne
rien s’interdire : l’improvisation,
le jazz, les résonances celtes,
l’Orient, l’Afrique, qui ont en
commun des correspondances
avec la musique modale, l’art du
chant, les mélanges rythmiques... 

« ON SE LAISSE PORTER »
Pour l’affirmer, il devient direc-

teur artistique du Festival Jazz e
Breiz au château de La Roche Ja-
gu, au début des années 80. Là, les
musiciens de jazz européens et les
musiciens issus des traditions
celtes ont mené de nombreuses
expériences durant trois ans. Juste

après, Henri Texier collabore avec
Pierrick Tanguy, directeur du ba-
gad de Quimperlé puis du bagad
Men Ha Tan. On l’affuble alors
systématiquement du costume du
jazzman breton, alors que ses
axes, affirme-t-il, « sont la Bre-
tagne, Paris et la Méditerranée ».
Une vision réductrice que ne lui a
pas renvoyée l’Interceltique à cha-
cun de ses passages. « Pierrick
Tanguy est quelqu’un de très décidé,
comme moi il se méfie de l’exotisme,
qui est le pire danger de ce type de
rencontres. La musique bretonne est
un domaine qui reste très sévère, co-
dé, avec des chapelles, des gardiens
du temple mais aussi de nombreuses
pistes ouvertes, comme le jazz finale-
ment. A Lorient, le sujet du festival
c’est la celtitude dans toute sa réalité.
Ici on sent bien qu’il y a cette relation
à la tradition, et en même temps j’ai
toujours eu le sentiment que l’on pou-
vait y présenter des avancées vers le
futur. »

Ce qui marque le plus Henri
Texier est cette présence de la
musique au quotidien en terres
bretonnes, comme elle l’est en
Afrique, qu’il a souvent visitée.
On y touche de près la pertinence
des pratiques amateurs. Le gigan-
tisme de Lorient, parfois décrié,
paraît même être, pour Texier,
l’un des atouts du festival. « On
ne peut pas tout appréhender
mais, tout d’un coup, on est em-
barqué dans une histoire, un rêve,
on suit un sonneur, un défilé et on
se laisse porter. » Et puis il y a les
festou-noz, où personne n’est ex-
clu, les gros, les moches, les
vieux. « Sur un parquet, tu as
quatre cents personnes qui
dansent au son d’une quinzaine de
clarinettes. Ça a un aspect ar-
chaïque, âpre, au plus proche des
racines. Personne ne peut y être in-
sensible. »

Sylvain Siclier

Programme
b Les grands rendez-vous. Près
de quatre mille cinq cents artistes
sont programmés à l’Interceltique
du 4 au 13 août. Aux traditionnels
championnats de bagadou, défilés
et concours de cornemuses, la
30e édition du festival permettra
d’entendre notamment les
Trompettes du Mozambique, The
Chieftains, Soldat Louis, Gaelic
Storm, le Black Mountains Male
Chorus, The Silencers, Roger
Hodgson, Deborah
Henson-Conant, Helvia, Red
Cardell, Erik Marchand et le Taraf
de Caransebes ou Dan ar Braz.
b Renseignements. Le bureau du
festival est situé 2, rue Paul-Bert à
Lorient. La plupart des journées
débutent à 10 heures avec des
master classes au Palais des
congrès. Tél. : 02-97-21-24-29.
Internet :
wwww.festival-interceltique.com.
De 15 F (2,29 ¤) à 150 F (22,87 ¤),
selon les manifestations.

HORS CHAMP

a PAYSAGE : la Méridienne verte
passe au rouge. Dans les départe-
ments traversés par la Méridienne
verte, la Mission 2000 en France a
demandé au paysagiste Jacques Le-
clercq de fleurir une quinzaine de
sites avec des fleurs rouges. Au
parc Montsouris, à Paris, mais aussi
à Pitgam (Nord) avec six hectares
de lin rouge, à Clairmarais (Pas-de-
Calais), à Saint-Benoît-sur-Loire
(Loiret), à Saint-Sauvier (Allier), à
Belcastel (Aveyron) ou à Carcas-
sonne (Aude) avec des verveines
rouges, sans compter la rivière de
coquelicots à Thury-sous-Clermont
(Oise), patrie des Cassini. La liste
des sites peut être obtenue auprès
de la Mission 2000 en France (tél. :
01-55-04-20-39) et dans les mairies
concernées.
a MUSÉES : un tableau a été volé
à La Rochelle. Le Vaisseau hollan-
dais, huile sur bois de Hans Gode-
ris datant de 1626, d’une valeur es-
timée à 150 000 F, a été dérobé au
Musée du Nouveau Monde à La
Rochelle (Charente-Maritime).
Commis le 17 juillet, durant les
heures d’ouverture, le vol n’a été
annoncé que le 1er août. L’enquête
préliminaire ouverte par le parquet
de La Rochelle a été transférée à la
police judiciaire de Poitiers, qui a
lancé un appel à toutes les per-
sonnes ayant visité le musée le jour
du vol.

L’ÉTÉ FESTIVAL 
Quoi de neuf ? Van Gogh... En
réunissant quatre-vingt-dix toiles
d’un peintre plus que célèbre, la
Fondation Giannada à Martigny,
en Suisse, ne prend pas le risque
d’échouer, mais l’entreprise est
loin d’être aisée. L’art ne connaît
pas de frontières. Les œuvres
voyagent, dans le temps et dans
l’espace. Donné dans la cathédrale
Saint-Bertrand-de-Comminges,
dans le Tarn-et-Garonne, un Te
Deum de Joaquin Nin-Culmel, un
« ange » aux yeux de sa sœur
Anaïs Nin... Un autre style de
communion par la musique
s’annonce à Lorient, où
l’Interceltique fête ses trente ans
de succès. La Bretagne accueille
l’Irlande, l’Ecosse et le Pays de
Galles, mais aussi la Galice et les
Asturies, et Lorient est devenu le
rendez-vous des binious de tous
les far-west... Même si la
concurrence existe aujourd’hui,
notamment avec les Vieilles
Charrues, à Carhaix, ou que
d’autres pays répondent à l’appel
des bardes. Transfrontière, c’est le
regard très différent que l’on peut
porter, en Lorraine ou en Sarre,
sur l’univers industriel, qui
intriguera le visiteur. Reçu à
Forbach par des images et des
idées, il entrera à Völklingen au
royaume de Vulcain, avec tout le
respect que l’on doit aux outils,
aux machines, et à ceux qui les
servent.

Une internationale qui passe par les binious, les bombardes, la harpe, le chant, le « thinwhistle »... 
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Havane, leur ville natale. Sa mère,
Rosa Culmell, était une fine musi-
cienne et une chanteuse de talent.
Son père, Joaquín Nin, était brillant
pianiste, habile compositeur, savant
musicologue et... dandy.

UN « ANGE »
Joaquín Nin-Culmell avait une

sœur, de cinq ans son aînée, qui se
prénommait Anaïs. Dans son cé-
lèbre Journal, Anaïs Nin a mythifié
leur famille, et surtout son propre
rapport avec leur père. Le mythe
commence en 1914 quand, à la suite
de l’abandon de son mari, Rosa part
pour New York avec ses enfants. Le
mariage d’Anaïs les ramène en
France, en 1924, et tous se re-
groupent sous le toit du jeune mé-
nage, à Louveciennes. Un fréquent
visiteur, Henry Miller, s’y comporte
comme chez lui. Onze ans plus tard,
Joaquín s’installe aux Etats-Unis en
compagnie de sa mère, dont il sera
le soutien jusqu’à la fin. Souvent,
lorsqu’elle évoque son frère, Anaïs
emploie le mot « ange ». Merveil-
leuse fabulatrice, elle avait parfois
le souci du terme exact.

A partir de 1940, Nin-Culmell en-
seigne la musique, pendant dix ans
au Williams College, dans le Massa-
chusetts, puis, jusqu’en 1974, à Ber-
keley, dans cette Californie où il ré-
side encore. Il fait simultanément

une carrière de pianiste, et il
compose. « L’Espagne me hante »,
dit-il. Mais il ne s’agit pas d’une re-
vendication ethnique. Le fonds tra-
ditionnel, sur lequel il s’est penché
en musicologue, lui offre seulement
« une magnifique collection de papil-
lons épinglés, qu’il faut ramener à la
vie ». Ce cosmopolitisme lui est na-
turel et lui permet de sonder avec
vitalité les caractères locaux pour y
trouver une clé de l’universel. Cette
quintessence de folklore se distille
en particulier dans ses quarante-
huit Tonadas, courtes pièces pour
piano composées entre 1956 et
1961 – elles ont depuis attiré de
nombreux interprètes, dont son
amie Alicia de Larrocha, qui les a
enregistrées.

L’orgue admirable de Saint-Ber-

trand va donc faire sonner les échos
d’une universalité moins terrestre,
mais également évidente pour le
profond catholicisme de Nin-
Culmell, dont l’œuvre sacrée
comprend notamment une Messe
dédicatoire pour chœur mixte et
orgue, composée en 1965 pour la
cathédrale de San Francisco, et une
Symphonie des mystères pour orgue
et chant grégorien, créée par le Fes-
tival du Comminges il y a trois ans.
Son Te Deum, autre commande du
Festival, ajoute maintenant au
chœur et à l’orgue les caresses et les
éclats de deux cymbales, en réfé-
rence à la prescription du
psaume 150 : « Louez le Seigneur
avec des cymbales sonores, louez-le
avec des cymbales retentissantes ! »
Les ordres radieux de l’ange de
l’harmonie et de la réconcilation
parlent le plus clairement à Joaquín
Nin-Culmell.

Jean Pavans

. Te Deum, de Joaquín Nin-
Culmell. Michel Chapuis (orgue),
José Fillatreau (percussions).
Groupe vocal de Toulouse, Alix
Bourbon (direction). Cathédrale
de Saint-Bertrand-de-Comminges
(Haute-Garonne), mercredi 2 août,
à 21 h 30. De 70 F à 180 F (10,67 ¤ à
27,44 ¤). Tél. : 05-61-88-32-00.
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Bruno Ganz comme Faust dans la scène dite
« Promenade de Pâques »
(« Osterspaziergang ») en répétition
à l’Exposition de Hanovre en juin 2000.

Bruno Ganz est le plus grand comédien de langue
allemande. Sa grâce de clandestin et sa voix au seuil
de l’éternité lui ont valu de jouer au cinéma avec Wim
Wenders ou Theo Angelopoulos, et au théâtre avec
Klaus Michael Grüber notamment. En septembre
1999, il a commencé à répéter Faust, à Hanovre, sous
la direction de Peter Stein, qui est le premier à mettre
en scène l’intégrale du grand œuvre de Goethe – soit
vingt-trois heures de représentation. Mi-juin, Bruno
Ganz est tombé d’un décor. Il a dû renoncer à jouer
lors de la création de la pièce à Hanovre, qui a eu lieu
le 22 juillet. Il sera sur pied pour les représentations
de Berlin, en novembre.

UNE SEMAINE D’ÉTÉ
AVEC BRUNO GANZ

PAR RUTH WALZ

Bras de fer franco-allemand sur le travail
Forbach/Völklingen/Expositions. Deux visions antinomiques de l’histoire

industrielle sur les lieux du drame, un carreau de mine en friche
en Lorraine et une ancienne usine sidérurgique en Sarre

L’AVENTURE DU TRAVAIL. Mu-
sée du bassin houillier lorrain,
carreau Wendel, 57540 Petite-
Rosselle. Tél. : 03-87-84-64-30.
Tous les jours, de 9 h 30 à
19 heures, jusqu’au 1er no-
vembre. De 35 F (5,34 ¤) à 45 F
(6,86 ¤). Catalogue, 216 pages,
150 F (22,87 ¤).
FER. Usine sidérurgique de Völ-
klingen, 66302 Völklingen/Saar.
Tél. : 00-49-689-89-10-00. Tous les
jours, de 10 heures à 19 heures,
jusqu’au 31 octobre. Le vendredi,
visite des hauts-fourneaux illu-
minés jusqu’à 22 heures. De
7 DM (3,58 ¤) à 9 DM (4,60 ¤).

FORBACH et VÖLKLINGEN
de notre envoyé spécial

De part et d’autre de la frontière
franco-allemande, deux expositions
sont consacrées au travail. L’une se
tient à Forbach, en Lorraine ; l’autre
à Völklingen, dans la Sarre. La pre-
mière a élu domicile dans un ancien
lavoir à charbon, sur le carreau
Wendel ; la seconde est logée dans
les entrailles d’une usine sidérur-
gique qui a fermé ses portes il y a
quatorze ans. Si les friches indus-
trielles sont aussi importantes dans
les deux pays, l’usage que l’on en
fait est bien différent, et les deux
manifestations reflètent assez bien
les visions du monde antinomiques
de l’Europe du Nord, majoritaire-
ment protestante, et de l’Europe du
Sud, catholique. 

« L’aventure du travail », présen-
tée à Forbach, vient de Barcelone,
où Josep Ramoneda, responsable
du Centre culturel contemporain, a
été à sa création ; elle sera accueillie,
en 2001, par la Grande Halle de La
Villette, à Paris. En Lorraine, elle se
déploie sur un plateau de
1 400 mètres carrés, haut de pla-
fond, dans un décor brut. Le circuit
est labyrinthique, avec une sonori-
sation qui entrecroise les bruits émis
dans chaque alvéole du parcours.
Les Latins aiment, dit-on, les idées
abstraites : on ne verra donc prati-
quement pas d’objets en trois di-
mensions. Hormis une courte gale-
rie où sont présentés, de la pierre
taillée à l’ordinateur, quelques ou-
tils, en un rapide raccourci de l’acti-
vité humaine. Le support essentiel
de l’exposition reste l’image, la pho-
to, le film, la vidéo, le tout ponctué
de citations, de Karl Marx à Michel
Foucault, de Saint-Simon à Bertrand
Russell.

La première, tirée de la Genèse,

Il faut traverser l’énorme soufflerie avec
ses roues et ses passerelles piranésiennes,
un univers métallique encore imprégné
d’odeurs ferrugineuses où se mêle
celle de la graisse

donne le ton : « Tu gagneras ton
pain à la sueur de ton front », in-
jonction divine reçue par Adam et
Eve chassés du Paradis terrestre.
Pour Josep Ramoneda, le travail est
donc une malédiction doublée
d’une souffrance. Ce qu’il développe
brillamment en quelques séquences.
La première, peut-être la plus spec-
taculaire, donne à voir une succes-
sion de mains fripées, ridées, cabos-
sées, gercées par le travail, mais
habiles, agiles, inventives, toujours
en mouvement. Plus loin, des vues
télescopées de casernes, prisons,
hôpitaux et usines – il manque les
lycées – illustrent le célèbre apho-
risme de Michel Foucault sur la si-
militude de ces lieux. Sur le même
registre allusif suivent des évoca-
tions : luttes ouvrières, immigration,
bureaucratie ou travail à la chaîne.

Les utopies sociales (le familistère

de Godin est oublié) sont traitées de
la même manière elliptique, simpli-
ficatrice et nerveuse. Pour évoquer
l’avenir, le Catalan entraîne le visi-
teur dans un dédale confus et incer-
tain. La dernière citation est du phi-
losophe britannique Bertrand
Russell : « Je crois que dans le monde
on travaille trop. »

Rien d’allusif à Völklingen. Ici, le
travail n’est pas une abstraction.
D’ailleurs, le thème retenu est celui
du fer ; il répond à une question
simple : comment arrive-t-on à pro-
duire ce métal ? Le cadre est omni-
présent : l’usine sidérurgique dé-
ploie ses tubulures sur près de
60 hectares soigneusement préser-
vés. L’ensemble est inscrit par
l’Unesco sur la liste du Patrimoine
mondial. Pour atteindre l’exposition
proprement dite, il faut traverser
l’énorme soufflerie avec ses roues et
ses passerelles piranésiennes, che-
miner à travers cet univers métal-
lique encore imprégné d’odeurs fer-
rugineuses où se mêle celle de la
graisse. Un paysage industriel d’une
étrange et tragique beauté.

L’exposition elle-même ne déve-
loppe pas de brillants concepts. Elle

est concrète : matériaux, outils, vê-
tements, et les blouses protectrices
des ouvriers derrière des vitrines
comme les tuniques précieuses des
chevaliers du Graal. Des films dif-
fusent les principales étapes de la
métamorphose du fer : nous
sommes plongés dans les forges de
Vulcain. Le travail est-il bénéfique
ou non ? La question ne se pose
même pas. Il est. La dignité de
l’homme passe ici par la tâche ac-
complie, chacun pour soi et Dieu
pour tous. Ce dernier distinguera les
meileurs pour leur assurer succès et
réussite. Inutile de préciser que,
dans ce contexte, les luttes sociales
ne sont pas vraiment à l’ordre du
jour.

Ce n’est donc pas un hasard si, en
Allemagne, le patrimoine industriel
est considéré comme une valeur à
protéger, à promouvoir, mais qui

permet aussi de rebondir. Dans la
Ruhr, 5 milliards de marks (environ
15 milliards de francs ou 2,29 mil-
liards d’euros) ont été investis en
quinze ans pour faciliter la mutation
du vieux tissu industriel. Les usines,
les gazomètres, les bâtiments des
carreaux de mine sont devenus, à
Essen, à Duisbourg ou à Oberhau-
sen, des bureaux, des centres cultu-
rels ou de loisirs, des salles de spec-
tacles ou d’expositions, ou des lieux
où sont venus se greffer tout natu-
rellement de nouvelles activités
économiques. En France, on a privi-
légié le principe de la tabula rasa, la
politique dite du « verdissement »
chère à la direction de l’aménage-
ment du territoire (Datar) et qui
consiste à raser les vieilles infras-
tructures périmées pour semer du
gazon. La Lorraine est aujourd’hui
une région verdoyante. Le projet du
district de Forbach, qui consiste à
préserver les 12 hectares de l’ancien
carreau Wendel pour y adosser un
projet culturel, peut sembler in-
congru. C’est une réalité à Völklin-
gen, 8 kilomètres plus loin.

Emmanuel de Roux

Le rêve ancien
de Léonard Gianadda

MARTIGNY
de notre envoyé spécial

Il faut saluer la performance :
organiser aujourd’hui, lorsque
l’on est une institution privée,
une exposition consacrée à Van
Gogh n’est pas une mince affaire.
Spécialement quand, dans la
même période, le Musée des
Beaux-Arts de Boston montre
une exposition consacrée aux
portraits du même artiste (jus-
qu’au 24 septembre). Rude
concurrence qui a conduit Ronald
Pickvance, le commissaire de
l’exposition suisse, à centrer son
propos sur les paysages. 

Le catalogue, aux notices re-
marquablement précises, compte
quatre-vingt-dix numéros, mê-
lant des dessins exceptionnels,
des lithographies, des huiles.
L’ensemble forme, du Marais aux
nénuphars, croqué en juin 1881,
aux Femmes longeant des champs,
de juillet 1890, un parcours fulgu-
rant qui évoque successivement
les étapes décisives de la carrière
de Vincent. Avec des œuvres ra-
rement vues : une nature morte,
par exemple, peinte en octobre
1885, et qui représente des choux,
des pommes de terres et des
agrumes, est la propriété d’un
heureux collectionneur suisse.
Elle n’avait pas été exposée en
public depuis 1953. Le reste est à
l’avenant : près d’un tiers de l’ex-
position provient de collections
particulières.

Le reste est venu d’un peu par-
tout, des musées d’Argentine ou
du Brésil, d’Europe et des Etats-
Unis, sans oublier le Japon, où
Van Gogh est un demi-dieu. Les

Nippons avaient poussé la véné-
ration vers des sommets en ac-
quérant, en 1987, une version
– contestée depuis – des Tourne-
sols, pour environ 240 millions de
francs (36,6 millions d’euros) ;
puis en établissant un nouveau
record, en 1990, avec un Portrait
du Docteur Gachet, à environ
412 millions de francs (62,8 mil-
lions d’euros), faisant de Van
Gogh le peintre le plus cher du
monde. Sans aller jusqu’à de
telles sommes, réunir les quatre-
vingt-dix œuvres montrées à
Martigny suppose des primes
d’assurance au montant non
communiqué mais conséquentes.

Cependant, Léonard Gianadda,
le créateur de la Fondation dé-
diée à la mémoire de son frère
Pierre, réalise ainsi un vieux rêve.
Il voulait cette exposition depuis
1985. Durant près de quinze ans,
il a tenté de rallier à son projet
Ronald Pickvance. Lequel s’est
habitué à l’idée, progressive-
ment : il a commencé modeste-
ment, si on ose dire, par organi-
ser une exposition Degas, en
1993. Puis Manet, en 1996, et
Gauguin, deux ans plus tard. Des
succès puisque, selon Léonard
Gianadda, elles « ont drainé à
Martigny, ville de 14 000 habitants,
plus d’un million de visiteurs ».
Van Gogh devrait faire exploser
ce score : en 1990, une double ré-
trospective au Musée Van Gogh
d’Amsterdam et au Musée Kröl-
ler-Müller d’Otterlo avait été visi-
tée par près de 1,3 million de per-
sonnes.

Ha. B.

Un nouveau Van Gogh extrait des collections privées
Martigny/Arts. La Fondation Gianadda présente jusqu’au 26 novembre quatre-vingt-dix tableaux,

dessins et lithographies du peintre rarement exposés

VINCENT VAN GOGH. Fonda-
tion Pierre Gianadda, rue du Fo-
rum, CH-1920 Martigny. Tél. :
(00) 41-27-722-39-78. Tous les
jours, de 9 heures à 19 heures.
Jusqu’au 26 novembre. Cata-
logue : Fondation Gianadda,
328 p., 42 francs suisses (26,50 ¤).

MARTIGNY (Suisse)
de notre envoyé spécial

Lorsque Van Gogh presse la dé-
tente de son revolver, au soir du di-
manche 27 juillet 1890, il a trente-
sept ans et peint depuis une di-
zaine d’années seulement.
Auparavant, il a travaillé comme
marchand de tableaux, à La Haye
puis à Londres et enfin à Paris ; il a
été précepteur (arithmétique, fran-
çais et allemand) dans un collège
de Ramsgate (Angleterre), puis li-
braire à Dordrecht (Pays-Bas)
avant d’entamer des études de
théologie pour devenir pasteur.
Evangélisateur dans une des ré-
gions les plus dures de Belgique, le
Borinage, il est licencié en juillet
1879 pour excès de zèle et « négli-
gence dans son habillement et son
apparence ». L’année suivante, il
décide de devenir peintre. En dix
ans, il fera près de 1100 dessins, et
environ 900 tableaux. La Fondation
Pierre-Gianadda en expose à Ma-
rigny, en Suisse, quatre-vingt-dix.

Le travail est acharné, mais les
progrès sont lents. Durant toute sa
période dite « hollandaise » (1881-
1885), il s’entête. « J’ai fait douze
poses différentes du bêcheur, et j’en
cherche encore de meilleures »,

écrit-il en novembre 1882 à son
ami, le peintre Anton van Rappard.
Il fait une cinquantaine de dessins
d’après un pensionnaire d’une mai-
son de retraite de La Haye. Il reste
aussi, souvenir de son récent passé
de « pasteur ouvrier », attaché aux
aspects sociaux de son art : « Je
sens que mon œuvre s’enracine dans
le cœur du peuple et que je dois me
perdre dans les classes les plus
humbles pour saisir la vie sur le vif et
faire des progrès..., écrit-il à son
frère Théo. Il me semble qu’il est du
devoir d’un peintre d’essayer d’expri-
mer une idée dans son œuvre (...).
C’est tout simplement un fait – qui
ne concerne point la théologie – que
le plus pauvre bûcheron, cultivateur
de bruyère ou mineur, connaît par-
fois des moments d’émotion et d’at-
tendrissement qui lui font sentir
l’existence d’un chez-soi éternel où il
est attendu. »

Ces mots accompagnent la des-
cription d’une lithographie intitu-
lée Au seuil de l’éternité qui repré-
sente un vieillard recroquevillé sur
une chaise, le visage enfoui dans
ses poings serrés. En 1884, il pour-
suit son obsession en commençant
une série d’une cinquantaine de
têtes de paysans : « Visages rudes,
plats, fronts bas, lèvres épaisses, pas
de traits anguleux mais pleins, genre
Millet. » Jean-François Millet, son
héros d’alors, mort dix ans plus tôt,
qui disait vouloir faire « servir le tri-
vial à l’expression du sublime ». Mil-
let, dont l’œuvre lui inspire sans
doute le projet de la série « Les
Paysans chez eux », qui débute, et
se termine, avec le célébrissime Les

Mangeurs de pomme de terre. La
toile étant actuellement accrochée
à Boston, Martigny expose la litho-
graphie. Ce qui, du point de vue
biographique, est plus juste, puis-
qu’elle est la cause de la rupture
avec Van Rappard, pas avare de
critique, à qui il l’avait envoyée :
« Pourquoi n’avez vous pas étudié
tous les mouvements ? Tels quels, vos
personnages posent. Cette petite
main mignonne de la femme à l’ar-
rière-plan : comme elle manque de
vérité ! » Ce n’est effectivement pas
la grosse pogne d’une travailleuse,
et les exigences de la composition
rendent le geste affecté. Pour Van
Rappard, c’est intolérable, et, sans
ambages, il renvoie Vincent à ses
études.

FASCINATION POUR LES ESTAMPES
Il y court. En passant, en octobre

1885, par le Rijksmuseum, qui vient
d’ouvrir, pour prendre la leçon des
Hals, des Rembrandt, des Ruys-
dael. En janvier 1886, il est admis à
l’académie des Beaux-Arts d’An-
vers, sous la houlette du directeur
lui-même, Charles Verlat, admira-
teur de Courbet, amateur de scènes
de chasse et spécialiste de scène bi-
bliques. Il le quitte au bout de quel-
ques mois pour aller à Paris s’ins-
crire dans l’atelier de Cormon.
Cormon, auteur d’un Caïn, antédi-
luvien avant même d’être peint, et
d’un Retour d’une chasse à l’ours à
l’âge de pierre, assez éloigné des
préoccupations sociales de Van
Gogh... Toquade incompréhen-
sible, même pour lui : « J’ai fré-
quenté pendant trois ou quatre mois

l’atelier de Cormon, mais je n’ai pas
trouvé ça aussi utile que je m’y étais
attendu. Il se peut toutefois que ce
soit de ma faute... » Mais Cormon a
une caractéristique rare pour un
pompier, il peint épais, une pâte
rêche et des coloris terreux. Tout ce
qu’aime alors Vincent, et qu’il re-
trouve, magnifié, chez Adolphe
Monticelli. Il s’identifie au peintre
provençal, mort en 1886, au point
de vouloir « reprendre la même
cause, continuer la même œuvre... »

Cet amour de la belle matière se
double d’une fascination pour les
estampes japonaises. Il en vend,
pour le compte du marchand Sa-
muel Bing, il en expose, dans le ca-
baret de son amie Agostina Sega-
tori, mais surtout, il en étudie de
près la perspective. Autant que
l’impressionnisme, elles contri-
buent à éclaircir sa palette. Il suffit
de comparer le Vase aux glaïeuls
rouge, de l’été 1886, au Moulin de la
Galette, peint à l’automne de la
même année, pour constater la
métamorphose. En février 1888, il
part pour Arles, peut-être pour se
rapprocher de la Provence de Mon-
ticelli, mais surtout parce qu’il y
voit un succédané du Japon. « J’en-
vie aux Japonais, confie-t-il à Théo,
l’extrême netteté qu’ont toutes choses
chez eux. (...). Leur travail est aussi
simple que de respirer et ils font une
figure en quelques traits sûrs avec la
même aisance, comme si c’était aus-
si simple que de boutonner son gi-
let. » Un idéal qu’il poursuivra avec
acharnement, jusqu’au désespoir. 

Harry Bellet
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Mick Jagger séduit par les débuts
de Jerry Hall au théâtre
MICK JAGGER, le chanteur des Rolling Stones, a assisté le 31 juillet, au
Théâtre Gielgud de Londres, à la prise de rôle de son ex-épouse, le top-
modèle texan Jerry Hall, dans Le Lauréat, où elle interprète le person-
nage de Mrs Robinson. Jerry Hall, quarante-trois ans, après de sérieux
cours de comédie et de diction, a pris la relève de l’actrice américaine
Kathleen Turner dans ce spectacle qui affiche complet depuis la première
de la pièce, en avril. 
Ce succès doit beaucoup à une scène particulière qui avait déjà assuré le
succès du film de Mike Nichols en 1967, celle où le jeune Dustin Hoffman
transpirait à grosses gouttes en regardant Anne Bancroft retirer un bas.
Pour le théâtre, la scène est devenue beaucoup plus explicite : Mrs Ro-
binson sort de sa douche face à Benjamin Braddock, laisse tomber sa ser-
viette et néglige de la ramasser. « Elle a été bonne », a déclaré Mick Jagger
à l’issue de la représentation.– (AFP.)

La fiction dans l’ombre de Viollet-le-Duc
Pierrefonds/Théâtre. Deux spectacles inégaux embrassés dans les hauts murs du château 

CHÂTEAU DE PIERREFONDS
(Oise). Tél. : 03-44-42-80-00. De
65 F à 130 F (de 9,91 ¤ à 19,82 ¤).
Prochains spectacles : Gilles
Apap et Eric Ferrand-N’Kaoua
(Ravel, Enesco, Stravinsky, le
4 août, à 21 heures) ; Lysistrata,
d’Aristophane, mise en scène :
Sylvie Mongin-Algan (le 5 août,
à 21 h 45) ; Monnaie de singes, de
et avec Didier Galas (les 11 et
12 août, à 21 h 45).

PIERREFONDS
de notre envoyé spécial

Les touristes du jour, suivis d’en-
fants alourdis de songes chevale-
resques, repassent le pont-levis du
château de Pierrefonds et dégrin-
golent le promontoire vers leur
siècle, tandis que monte la relève du
soir, portée par le programme théâ-
tral. En ce dernier week-end de juil-
let, le XIe Festival de Pierrefonds
ajoute aux double ou triple niveaux
préaménagés par Viollet-le-Duc
(Moyen Age, romantisme, époque

contemporaine) ses propres disposi-
tifs d’accompagnement vers l’imagi-
naire dans les faux-semblants d’un
spectacle déambulatoire (Travaux et
publics, de Roland Shön), et dans
une conférence guillemetée de
toutes les précautions possibles
(Nous avons fait un bon voyage,
mais..., de Corine Miret et Stéphane
Olry).

Porte du donjon. Appels de deux
personnages à les suivre. Concilia-
bules rigolards, gestes et tenues
d’employés mal dégrossis : ces gar-
diens ne sont visiblement pas de la
maison. Un colimaçon avalé à la
course débouche dans une salle
d’apparat coupée de voiles blancs.
Discours. En raisonneurs impla-
cables, ils s’interrogent sur leur
fonction, sur celle de l’œuvre d’art.
Ils cherchent un sens à la visite, à la
présence de visiteurs et à leur
propre présence avant de couper
court vers le pays D’Jbo, contrée
fantastique où l’auteur de Travaux et
publics a ses habitudes.

A chaque salle son discours. Les

gardiens sont relayés par deux jo-
viales présentatrices en simili-Cha-
nel. Vocalises. Découverte des
sculptures de Roland Shön, frustes
assemblages de bois de marée qui
suscitent des échos inattendus avec
les boiseries fantastiques dessinées
par Viollet-le-Duc, avec les papiers
peints, avec la pierre. Sur les voiles,
l’imaginaire barbare se traduit en
ombres mouvantes. Mais les diffé-
rents éléments du dispositif rac-
cordent mal. Ni l’inventivité du texte
ni l’élan des acteurs ne parviennent
à réchauffer des lieux glacés.

DU CÔTÉ DE CHEZ PEREC
Salle des gardes. Estrade. Rétro-

projecteur, tableaux explicatifs et
classeurs. Le sujet est clairement an-
noncé dans Nous avons fait un bon
voyage, mais..., sous-titré : « Confé-
rence sur une collection de cartes
postales ». A la différence des col-
lectionneurs braqués sur le côté face
(l’image) et ses thèmes, les « confé-
renciers » se concentrent sur le côté
pile (l’écrit) et son intimité. Avec le
culot de la première Sophie Calle, ils
plongent dans les vies trouvées,
cherchent les liens qui pourraient les
unir ou les inventent, et se re-
trouvent du côté de chez Perec,
entre passage du bac de la petite
dernière et pèlerinage à Lourdes de
l’aïeule.

Pour mieux honorer la fiction,

rien ne vaut le vocabulaire scienti-
fique, ou celui de l’enquêteur. Les
auteurs-intervenants, qui ont par-
fois du mal à dissimuler leur amuse-
ment, pointent les phrases au laser
et décortiquent savamment les mots
griffonnés d’un trait. Sous les
images de vacances, ils décèlent des
amours cachées, des maladies qui
progressent, des familles qui
éclatent ou se recomposent. Tout
leur est trace. Se dessine une micro-
ethno-sociologie de la France
contemporaine, dans un jeu plus sé-
rieux qu’il n’y paraît, capable de
faire surgir un témoin inattendu,
dans un effet de réalité saisissant.

Les auditeurs se découvrent spec-
tateurs, haletants, de vies minus-
cules. S’ils ont parfois l’impression
d’être bernés, ce n’est pas sans ré-
clamer de l’être encore. Le théâtre
s’est glissé entre les cartes, dans les
blancs entre les lignes, dans les écri-
tures trop régulières, dans les inter-
rogations jetées, dans l’incroyable
solidité apparente d’un complexe
édifice romanesque. Rien de plus
malicieux que ce voyage qui se
poursuivra du 8 octobre au 31 mars
en France (Privas, Melun-Sénart,
Forbach, Terrasson, Thouars, Saint-
Nazaire, Digne, Champigny, Cergy,
Sète et des institutions péniten-
tiaires).

Jean-Louis Perrier

Le Festival du film de Moscou
entre chaos et nostalgie
Moscou/Cinéma. La 22e édition présidée
par Nikita Mikhalkov a rendu hommage
à la fois à la période soviétique et aux tsars

MOSCOU
correspondance

Le 22e Festival du film de Mos-
cou, qui a eu lieu du 19 au 29 juil-
let, aura parfaitement illustré l’ex-
pression célèbre de l’ancien
premier ministre Viktor Tcherno-
myrdine : « On a voulu faire au
mieux, mais le résultat était comme
d’habitude. » En réalité, ce fut
même pire. Si la bureaucratie post-
soviétique, alliée au chaos résul-
tant de la disparition de la dicta-
ture, ne favorise en rien la tenue
d’un événement cinématogra-
phique ambitieux, la désorganisa-
tion générale de la manifestation
ne peut trouver toutes ses causes
dans la structure du pays. Outre les
difficultés pour obtenir un visa et
les problèmes d’acheminement
des copies de films, retenues en
douane plus que de raison, les
quelques dizaines d’Occidentaux
présents ont dû affronter un par-
cours du combattant exception-
nellement ardu pour trouver les
films annoncés dans les lieux indi-
qués aux horaires affichés.

Hormis les dix-huit films de la
compétition, les 224 autres projec-
tions ont bien souvent eu lieu de-
vant des salles quasi vides, malgré
le chiffre officiel de 155 000 specta-
teurs. Les programmes, diffusés
trois jours après le début, se révé-
lant immédiatement obsolètes, les
festivaliers en étaient réduits à
s’échanger les dernières rumeurs
concernant les modifications de
planning. Théo Angelopoulos, par
ailleurs président du jury, deman-
da même que les films de sa rétro-
spective soient retirés du festival,
avant de donner son accord pour
qu’ils soient présentés, non dou-
blés, au Musée du cinéma.

Annoncées à grand renfort mé-
diatique, les stars qui devaient ho-

norer la manifestation de leur pré-
sence – Nicole Kidman, Arnold
Schwarzenegger, Quentin Tarenti-
no, Warren Beatty – ne sont pas
venues. Dès lors, la présence
d’Irène Jacob, très populaire de-
puis La Prédiction, d’Eldar Riaza-
nov – venue présenter, aux côtés
de Jean-Pierre Léaud, L’Affaire
Marcorelle, de Serge Le Péron –,
celles de Tinto Brass, dont les sul-
fureuses cassettes (piratées) s’ar-
rachent sur les étals, de William
Friedkin, de Billy Zane (« l’autre »
acteur de Titanic) et de Philip
Noyce – vieil ami du président du
festival, Nikita Mikhalkov – ont été
surmédiatisées, ces artistes étant
décrétés « amis de la Russie ».

M. POUTINE EN CLÔTURE
A l’inverse, Pavel Lounguine,

s’étant plaint de l’organisation dé-
sastreuse, a eu maille à partir avec
le directeur du festival. Coincé
entre le festival tchèque de Karlo-
vy Vary et celui de Locarno, le Fes-
tival de Moscou a bien du mal à at-
tirer en compétition des films
inédits dont même les cinéastes
russes préfèrent garder la primeur
pour une manifestation concur-
rente. Il aura donc fallu tout le
pouvoir de persuasion de Nikita
Mikhalkov pour convaincre son
ami polonais Krzysztof Zanussi de
céder à Moscou son dernier opus,
La Vie comme maladie mortelle
sexuellement transmissible, qui re-
part auréolé du Grand Prix. L’En-
vol, du Français Steve Suissa, a re-
çu le Prix de la mise en scène et
celui d’interprétation masculine
pour Clément Sibony, le Prix d’in-
terprétation féminine allant à Ma-
ria Simon pour son rôle dans Bai-
sers furieux, de la Suissesse Judith
Kennel.

Ostensiblement tourné vers la

nostalgie de l’ancien temps – qu’il
soit soviétique ou pré-soviétique –,
le Festival de Moscou avait été ou-
vert le 19 juillet sur les images d’ar-
chives du premier festival de 1959,
projetées sur grand écran sans
commentaire autre que celui de
l’époque, et dont le caractère pro-
pagandiste semble ne plus émou-
voir personne. Bien vite, l’unique
maître de cérémonie, Nikita Mik-
halkov, écharpe blanche autour du
cou, monta sur scène pour esquis-
ser quelques pas de danse avec
une ballerine sous l’œil médusé du
premier ministre, Mikhaïl Kassia-
nov, avant de lire un message de
félicitations de Vladimir Poutine,
qui honora de sa présence la soirée
de clôture. La guerre déclenchée
entre le maître de la Russie et le
maître du cinéma russe par la sup-
pression du Goskino (Le Monde du
14 juin) semble terminée.

Le festival fut immédiatement
placé sous le signe du tsar avec, en
ouverture, Les Romanov, film très
attendu de Gleb Panfilov. La céré-
monie, liée à la présentation de
Guerre et paix, de Sergueï Bondart-
chouk, attira davantage l’atten-
tion : Mikhalkov a fait déposer par
des soldats sur la scène du cinéma,
devant un grand portrait du met-

teur en scène décédé, un peu de
terre de Borodino, lieu d’une san-
glante bataille avec les armées na-
poléoniennes en septembre 1812...
Le seul intérêt du festival aura été
l’opportunité de découvrir la pro-
duction russe et celle des autres
Républiques de l’ex-URSS. Mieux
organisés que la partie internatio-
nale, les programmes ont souvent
fait salle comble, les Russes étant
eux-mêmes privés de la possibilité
de voir ces films : il faut notam-
ment retenir Le Frère-2, d’Alexeï
Balabanov, L’Ermite, d’Egor Kont-
chalovski, et Une colline fleurie au
milieu d’un champ désert, d’Andreï
Echpaï, tentative de « Dogme »
russe interprété par une immense
actrice de théâtre, Evguenia Simo-
nova.

Dans l’éditorial du catalogue,
Nikita Mikhalkov posait les ques-
tions que tous ont sur les lèvres : à
quoi peut bien servir un festival
aussi important ? A quoi bon dé-
penser 57,75 millions de roubles
(2,15 millions d’euros) ? Au lieu de
se poser ces questions tous les
deux ans, on pourra désormais le
faire tous les ans : le Festival de
Moscou est désormais annuel.

Joël Chapron

SORTIR

ASSIER (Lot)

Jardin dans tous ses états
Organisé par l’Association pour la
renaissance du château d’Assier, le
festival Jardin dans tous ses états
arrive vaillamment à sa quinzième
édition avec toujours la volonté
de mettre la musique en scène et
en décor dans les lieux de la
commune et de favoriser les
échanges entre artistes et public.
On pourra entendre et voir
notamment : les formations d’Eric
Watson, Louis Sclavis, Christophe
Marguet, Emmanuel Bex, Yves
Robert ou Jean-Marc Padovani,
Jan-Maria Carlotti et Michel
Marre, Alain Jean-Marie et Patrick
Karl autour de textes de Samuel
Beckett, le Micromégas Brass
Band, le Wonder Groove Factory,
quelques fiers Mongols... 
Jardin dans tous ses états, La
Gloriette, Assier (46). Du 4 au
6 août. Tél. : 05-65-40-42-42.
Internet : assier@free.fr.
De 50 F à 100 F.

TARENTAISE (Savoie)

Festival de musique
et d’art baroque
Quatorze petites églises baroques
de la région savoyarde ouvrent
leurs portes pour accueillir le
9e Festival de musique et d’art
baroque. Chacun des sept

concerts est programmé deux fois
en des lieux différents. A l’affiche,
une belle palette de noms et de
formations musicales, tous
spécialisés dans le répertoire
baroque : l’Espagnol Jordi Savall
avec sa viole de gambe (le 2 août
à Saint-Bon) ; le Concerto Soave,
dirigé par Jean-Marc Aymes, avec
la soprano Maria-Cristina Kiehr
(le 3 août à Villard-sur-Doron) ; la
claveciniste Brigitte Haudebourg,
à l’origine de cette manifestation,
au pianoforte, pour un concert de
Musiques de la Révolution
française (le 9 août à Hauteluce et
le 10 août à Saint-Martin de
Belleville) ; l’Ensemble Almasis,
dirigé par Iakovos Pappas (le
11 août à Seez et le 12 août à
Bozel) ; la Maîtrise et l’Orchestre
du Palais Royal, sous la direction
de Jean-Philippe Sarcos (le 5 août
à Albertville et le 6 août à
Moûtiers)... La liste n’est pas
exhaustive. Cinq journées de
découverte Musique et Patrimoine
complètent cette belle
programmation.
Festival place Saint-Pierre, 73600
Moûtiers. Tél. : 04-79-24-47-02.
Jusqu’au 14 août. De 60 F à 120 F.
Billetterie dans les offices de
tourisme ou syndicats d’initiative
des sites accueillant un concert.
Pour les journées Musique et
Patrimoine uniquement : FACIM,
tél : 04-79-96-74-37.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Blood Simple (Sang pour sang)
de Joel Coen. Amér., 1983, v.o. (nou-
velle version).
L’Arlequin, 76, rue de Rennes, Pa-
ris-6e ; tél. : 01-45-44-28-80. Le Bal-
zac, 1, rue Balzac, Paris-8e ; tél. : 01-
45-61-10-60. Majestic Bastille, 4, bou-
levard Richard-Lenoir, Paris-11e ; tél. :
01-47-00-02-48. Escurial, 11, boule-
vard de Port-Royal, Paris-13e ; tél. :
01-47-07-28-04. MK2 Quai-de-Seine,
14, quai de la Seine, Paris-19e ; tél. :
01-40-30-30-31.
House of Games (Engrenages)
de David Mamet. Amér., 1987, v.o.
Reflet Médicis, 3, rue Champollion,
Paris-5e ; tél. : 01-43-54-42-34.

FESTIVALS CINÉMA
Cinéma en pleir air :
les grands espaces
Le Trésor de la Sierra Madre, de John
Huston (Amér., 1947), 2 heures.
Parc de la Vi l lette, prair ie du
Triangle, Paris-19e. Mo Porte-de-Pan-
tin. Tél. : 08-03-30-63-06.
Charlie Chan à Paris, de Lewis Seiler
(Amér., 1935, v.o.), 19 heures ; Charlie
Chan in City of Darkness, de Herbert
I. Leeds (Amér., 1939, v.o.), 21 heures.
Cinémathèque française, palais de
Chaillot, 7, avenue Albert-de-Mun,
Paris-16e. Tél. : 01-56-26-01-01.
Falstaff, d’Orson Welles (Amér.,
1965, v.o.), 19 heures ; Dieu seul le
sait, de John Huston (Amér., 1957,
v.o.), 21 h 30.
Cinémathèque française, salle des
Grands Boulevards, 42, boulevard
Bonne-Nouvelle, Paris-1er. Tél. : 01-
56-26-01-01.
Cinénaze
Dix films cultes en août.
Cinéfaz, 145, quai de Stalingrad, Issy-
les-Moulineaux (92). Tél. : 01-41-33-
88-00.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
L’Envers des villes : fragments à 
Tokyo
Institut français d’architecture, 6 bis,
rue de Tournon, Paris-6e. Tél. : 01-46-
33-90-36. De 12 h 30 à 19 heures. Fer-
mé le lundi et le 15 août. Du 3 août
au 17 septembre. Conversation au-
tour de l’exposition jeudi 14 sep-
tembre à 18 h 30.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de
certains des spectacles vendues le
jour même à moitié prix (+ 16 F de
commission par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Igacu
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris-1er . Le 3 août,
21 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.
Lou Saintagne
Tourtour, 20, rue Quincampoix, Pa-
ris-4e. Les 3, 4, 5 et 8 août, 21 h 30,
jusqu’au 19 août. Tél. : 01-48-87-82-
48. De 70 F à 90 F.
Meta
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Pa-
ris-11e. Le 3 août, 22 h 30. Tél. : 01-47-
00-00-32.
Rhapsodija Trio
Jardin du Luxembourg (kiosque), Pa-
ris-6e. Les 3, 4 et 5 août, 18 heures.
Tél. : 01-44-94-98-00.
Ganoub
Parc de Choisy, avenue de Choisy, Pa-
ris-13e. Le 3 août, 19 h 30. Tél. : 01-44-
94-98-00.

Nacao Pernambuco
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris-9e . Le 3 août, 20 heures ; Les
4 et 5 août, 20 h 30. Jusqu’au 9 sep-
tembre. Tél. : 01-44-92-77-66. De 110 F à
130 F.
Lina Castellanza (soprano),
Herbert du Plessis (piano)
Œuvres de Vivaldi, Rossini, Verdi, Belli-
ni.
Eglise Saint-Julien-le-Pauvre, 1, rue
Saint-Julien-le-Pauvre, Paris-5e. Les 3 et
6 août, 20 heures. Tél. : 01-42-26-00-00.
De 80 F à 150 F.
Günther Kauzinger (orgue)
Œuvres de Bach, Vivaldi, Liszt, Kauzin-
ger.
Eglise Saint-Eustache, 2, rue du Jour,
Paris-1er. Le 3 août, 20 h 30. Tél. : 01-44-
94-98-00. De 50 F à 70 F.
Alain Kremski (piano)
Œuvres de Brahms, Chopin.
Théâtre de l’île Saint-Louis, 39, quai
d’Anjou, Paris-4e. Les 3, 10 et 17 août,
21 heures. Jusqu’au 31 août. Tél. : 01-46-
33-48-65. 90 F.
Compagnie DCA
Philippe Decouflé : Triton 2 ter.
Jardin des Tuileries, Paris-1er. Les 3, 4 et
5 août, 22 heures. Tél. : 01-44-94-98-00.
De 80 F à 100 F.
Compagnie Blanca Li
Nana et Lila.
Palais-Royal, cour d’Orléans, place Co-
lette, Paris-1er. Les 3 et 4 août ,
22 heures. Tél. : 01-44-94-98-00. De 80 F
à 100 F.

RÉGIONS
Orchestre lyrique de région
Avignon-Provence
et Orchestre d’Auvergne
Beethoven : Ouverture de Léonore III,
direction Arie van Beek, et Neuvième
Symphonie, direction François-Xavier
Bilger.
Cour d’honneur du palais des papes,
Avignon (84). Le 3 août, 22 heures.
Tél. : 04-90-85-22-39, ou loc. Fnac, tél. :
0803-020-040 (0,99 F/min). 100 F, 150 F
et 200 F.
Gérard Poulet (violon),
Dominique Merlet (piano)
Beethoven.
Eglise, Molitg-les-Bains (66). Le 3 août,
18 heures. Tél. : 04-68-96-33-07. De
150 F à 180 F.
Orchestre philharmonique de Nice
Mozart. Direction Jean-Pierre Haeck.
Cloître de Cimiez, Nice (06). Le 3 août,
21 heures. Tél. : 04-93-81-01-23. De 130 F
à 170 F.
Quatuor Talich
Mozart, Dvorak, Fauré.
Abbaye Saint-Michel-de-Cuxa, Prades
(66). Le 3 août, 21 heures. Tél. : 04-68-
96-33-07. De 150 F à 180 F.
Zoltan Kocsis (piano)
Mozart, Beethoven, Debussy, Bartok.
Parc du château de Florans, La Roque-
d’Anthéron (13). Le 3 août, 21 h 30.
Tél. : 04-42-50-51-15. De 60 F à 275 F.
Odile Duboc
Le pupille veut être tuteur.
Théâtre du peuple, Bussang (88). Les 3,
10 et 17 août, 15 heures ; les 4, 5, 11, 12,
18 et 19 août, 20 h 30. Jusqu’au
26 août. Tél. : 03-29-61-50-48. De 40 F à
110 F.

DERNIERS JOURS
Le Sire de Vergy
de Claude Terrasse, avec Jean-Paul Far-
ré, Fabienne Guyon, Bernard Alane,
Christophe Guyon, Patrick Haudecœur,
Marie Lenoir, Edouard Pretet, Arnaud
Romain, Isabelle Spade, Isabelle Tana-
kil, et les musiciens Patrice Peyrieras,
Virginie Pasdeloup, Philippe Fau-
connier, Christian Leté, Eric Louis, Da-
niel Landreat, Patrick Sabaton, Jacques
Peillon et Christian Bruyas.
Bouffes-Parisiens, 4, rue Monsigny, Pa-
ris-2e. Mo Quatre-Septembre. Du mardi
au samedi, à 20 h 30 ; le dimanche, à
15 h 30. Tél. : 01-42-96-92-42. De 70 F à
150 F. Jusqu’au 3 août.
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Nikita Mikhalkov, unique maître de cérémonie du festival.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 2 AOÛT

JEUDI 3 AOÛT

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité.

Roch Voisine. TV 5
22.00 Sport et télévision, 

les enjeux. Forum
23.00 Juventus-Turin,

vieille, jeune et riche. Forum

MAGAZINES
18.40 Les Rencontres de l’été.

Les enfants et la chaleur. 
Invitée : Béatrice DiMascio. LCI

19.00 Best of NPA. Canal +
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Queen Mum : 
La reine mère a 100 ans. Arte

21.00 Paris modes.
Louis Féraud. Paris Première

21.05 Pulsations. 
Vivre avec une maladie orpheline. TV 5

22.10 Musiques.
Pierrre Boulez. LCI

22.35 Paris dernière. Paris Première

22.45 La Route. 
Best of. Canal Jimmy

22.55 On en rit encore !
Invité : Gustave Parking. France 3

DOCUMENTAIRES

20.00 Israël, à l’est d’Eden. Odyssée

20.15 Reportage.
Koweit, dix ans après. Arte

20.30 Palestine, histoire d’une terre. 
[1/2]. 1880-1950. Planète

21.00 Le XXe siècle. Histoires secrètes 
de la deuxième guerre mondiale.
[3/26]. Histoire

21.45 Musica. Le Long Voyage de Tsogt. 
Pow wow. Arte

23.20 Sexe, censure... et cinéma. [6/6]. 
Hollywood et ses fantasmes. TSR

23.30 Profil. Frank Lloyd Wright. [1/2]. Arte
23.30 Paris mois par mois.

Août 1999, à la mi-août. TV 5

SPORTS EN DIRECT
21.00 Football. Ligue des champions

(2e tour préliminaire).
Match retour. Eurosport

0.15 Tennis. Masters Series.
Tournoi messieurs de Toronto 
(Canada) (3e jour). Pathé Sport

DANSE

20.00 Balanchine Celebration : Apollon.
Ballet. Chorégraphie de George
Balanchine. Musique de Stravinski. Par
le New York City ballet. Avec Nilas
Martin (Apollon), et l’Orchestre 
du New York City ballet, 
dir. Hugo Fiorato. Mezzo

MUSIQUE
20.30 « Sonate pour piano ». 

Œuvre de Chtchedrine. Avec Nicolas
Economou, piano. Mezzo

21.00 Les 24 heures de Bach. Swinging
Bach. Avec le Trio Jacques Loussier ;
Par l’Orchestre du Gewandhaus de
Leipzig. 23.15 La Passion selon saint
Jean. Par le Bach Collegium Japan,
dir. M. Suzuki. Mezzo

22.45 Jazz 625.
Avec Erroll Garner, piano. Muzzik

0.25 Cuba’s Night. Aux Francofolies de la
Rochelle, en 1999. Paris Première

THÉÂTRE
22.40 Merlusse. Pièce de Marcel Pagnol.

Mise en scène de Daniel Mesini. TMC

TÉLÉFILMS
20.50 Une grosse bouchée d’amour.

Michaëla Watteaux. &. France 2
20.50 Antoine. Jérôme Foulon. &. M 6
20.55 La Forêt de tous les dangers. 

John Frankenheimer. %. France 3

COURTS MÉTRAGES
21.40 Flash Bach. Bach décontracté. Arte

SÉRIES
21.05 Star Trek Classic.

L’imposteur. &. Canal Jimmy
21.35 Leaving L.A. 

Intermission (v.o.). &. Série Club
21.55 Star Trek, Deep Space Nine.

Pour la cause. &. Canal Jimmy
22.25 Schimanski. 

Frères de sang. France 2
22.30 Ally McBeal. Montrez-moi vos dents.

&. Sans les mains ! &. M 6
22.50 Profiler. [1/2].

Shadow of Angels (v.o.). %. Série Club
0.00 Friends. Celui qui apprenait à danser

(v.o.). Celui qui avait une nouvelle
copine (v.o.). Celui qui fréquentait 
une souillon (v.o.). Canal Jimmy

PLANÈTE
20.30 Palestine :
histoire d’une terre
Premier volet d’un documentaire
en deux parties réalisé en 1993 par
Simone Bitton, réalisatrice et jour-
naliste israélienne installée en
France. Un film de référence, nour-
ri d’archives précieuses, qui allie ri-
gueur et justesse de ton. Le conflit
est pris dans sa dimension géopoli-
tique internationale. Un document
toujours d’actualité. Second volet
la semaine prochaine.

M 6
20.50 Antoine
Jeunes mariés, Diane (Zabou) et
Gilles (Aurélien Recoing) viennent
d’avoir un enfant, Antoine, qui
souffre de lésions neurologiques
entraînant de graves troubles mo-
teurs. Un handicap qui va faire ex-
ploser le couple. Réalisé par Jé-
rôme Foulon , ce té léfi lm à
l’interprétation remarquable a dé-
jà été diffusé sur France 2. On
n’oubliera pas de sitôt le visage de
Benoît Le Phat Tan (Antoine).

FRANCE 3
1.15 Un siècle d’écrivains
Difficile de trouver sympathique
David Herbert Lawrence : égoïste,
acrimonieux, méprisant, homme
plein de partis pris et de préjugés.
Le portrait qu’en fait William Karel
(déjà diffusé en 1998) est sans
complaisance. Mais il y a aussi
l’écrivain (L’Amant de Lady Chat-
terley), le poète et même le peintre.
Artiste sincère, attentif, audacieux.
Sa réputation sulfureuse n’a plus
guère de sens aujourd’hui.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

19.55 et 23.55 TV 5 l’Invité. Zebda. TV 5

21.00 Chine, Tibet, 
l’impossible dialogue ? Forum

22.00 Après Hongkong et Macao,
quel avenir pour Taïwan ? Forum

23.00 Vivre la Chine... en France. Forum

MAGAZINES

13.40 Les Rencontres de l’été. 
Les enfants et la chaleur. 
Invitée : Béatrice DiMascio. 
14.10 et 17.10, 21.10
Les expositions de l’été. 
Invité : Dominique Blanc. 
16.10 Cinéma. Marin Karmitz. LCI

13.50 La Cinquième rencontre...
L’Homme et son univers.
La Terre : Le désert. La Cinquième

14.35 Dunia. Les réfugiés. Les Oubliés 
des Grands Lacs. L’impasse. Le bateau
qui venait du désert. RTBF 1

14.35 C’est mon choix. Je fais tout 
pour me faire remarquer. TSR

15.10 Science été.
Invités : Jean-Pierre Haignère, 
Claudie André-Deshays. LCI

16.40 C’est l’été. Invités : Omar Chakil ;
Arno Adam ; Charly Hell. France 3

16.40 Mode. Invitée : Aude Dunoyer. LCI

17.00 Les Lumières du music-hall. 
Les Frères Jacques.
Salvatore Adamo. Paris Première

18.10 et 0.10 Musiques.
Invitée : Hélène Grimaud. LCI

19.00 Best of NPA. Canal +

19.30 et 1.00 Rive droite, 
rive gauche. Paris Première

20.05 Temps présent. 
Les villes de Temps présent :
Qu’avez-vous vu de Sarajevo ? TSR

20.50 L’Eté d’Envoyé spécial.
Spéciale luxe. Diamant : voyage 
en solitaire. Des châteaux 
de rêve. Mannequins :
Les dessous du rêve. France 2

21.05 Les Aventuriers de la science.
La météo dans tous ses états.
Tempêtes : radiographie
d’un cataclysme. Avalanches sous
haute surveillance. Inondations : 
mieux vaut prévenir. TV 5

22.10 Science été. Invités : Jean-Pierre
Haignère, spationautes ; Claudie
André-Deshays, spationautes. LCI

23.00 Ça va faire mâle.
Invités : Alex Métayer ; Charly et Lulu ;
Jean-Marie Mariond. France 2

23.40 Paris dernière. Paris Première

DOCUMENTAIRES

18.00 L’Actors Studio.
Dennis Hopper. Paris Première

18.30 Venezuela : les guérilleros
au pouvoir. Histoire

19.00 Voyages, voyages. Marrakech. Arte

19.25 Chronique 
d’une fin d’été. Histoire

19.50 La Traviata, 
les secrets d’un opéra. Muzzik

20.00 Médecine traditionnelle
en Amérique latine. [5/7]. Planète

20.00 100 ans de films d’horreur. 
Maniaques. Ciné Classics

20.05 Il était une fois 
le royaume d’Angleterre.
Bury St-Edmunds. Odyssée

20.15 Reportage.
Allemagne : objectif or. Arte

20.30 Le Vaisseau spatial Terre.
Le chanvre, une industrie
écologique. Odyssée

20.45 Thema. La Ville arabe. 
Une architecture d’ombres
et de lumières. Fez, les anciennes
routes des caravanes. Arte

21.00 Aux pays de France. 
Le fromage d’Auvergne. Odyssée

21.20 Tibet, pays suspendu. Planète

21.25 Chine-Taïwan, 
la traversée de l’espoir. Odyssée

22.15 Des trains pas comme les autres.
D’Addis Abeba à Djibouti [2/2]. TV 5

22.15 Palestine, histoire d’une terre.
[1/2]. 1880-1950. Planète

22.15 Les Couples de légende 
du XXe siècle. Aristote Onassis
et Maria Callas, Howard Hughes
et Ava Gardner. TMC

22.35 Histoire, le film. 
Chroniques d’Hollywood.
[3/26]. Secrets et mystères. Histoire

23.20 L’Univers de Stephen Hawking.
[4/6]. La face cachée. Planète

23.25 Histoire de l’eau. [1/4]. L’eau, 
une lutte de tous les jours. Odyssée

23.30 Les Aventuriers de l’Egypte
ancienne. [9 et 10/12]. 
Pierre Montet. Sauvetage
des temples de Nubie. Histoire

SPORTS EN DIRECT

17.00 et 0.00 Tennis. Masters Series.
Tournoi messieurs de Toronto
(Canada) (4e jour). Pathé Sport

19.45 Football. Tournoi amical.
Avec la Juventus Turin, 
l’Inter Milan et Bari. Eurosport

DANSE

22.35 Aunis. Ballet. Chorégraphie 
de Jacques Garnier. Avec Kader
Belarbi, Wilfried Romoli, 
Jean-Claude Cappara. Mezzo

MUSIQUE

19.40 XVIe Festival Chopin.
Avec Dorothée Bocquet ; Sodi Braide ;
Mathilde Carré ; Elina Hata ; 
Kaori Kawashima ; Julien Le Pape ; 
Ezequiel Spucches. Mezzo

20.30 « Ouverture » 
de «Kätchen von Heilbronn». 
Musique de Pfitzner. Par l’Orchestre de
la Suisse romande. Mezzo

21.00 Mozart par Natalie Dessay. 
Par l’Orchestre de l’Opéra de Lyon, 
dir. Theodor Guschlbauer. Muzzik

22.00 Les 24 heures de Bach. 
A Leipzig à Tokyo. Avec Klaus
Mertens ; Ton Koopman. 
23.00 Concert d’orgue à Saint-Thomas.
Avec Ulrich Böhme, orgue. Mezzo

22.15 Paul McCartney.
A Londres, en 1997. Paris Première

22.55 Jazz at the Smithsonian. 
Joe Williams. 0.10 Mel Lewis 
& the Jazz Orchestra. Muzzik

0.10 Mozart. Divertimento KV 247 
et Marche KV 248, par le Wiener
Kammerensemble. Mezzo

TÉLÉFILMS

18.30 Les Maîtres de l’orge.
Jean-Daniel Verhaeghe [3/3]. Festival

20.35 L’Amour en prime.
Patrick Volson. &. TMC

22.40 L’Experte. Ian Barry. %. TF 1

1.00 A deux, actuellement.
Anno Saul. Arte

COURTS MÉTRAGES

23.55 Sari et trainers.
Jeremy Wooding. &. Canal +

SÉRIES
18.35 Amicalement vôtre. 

Premier contact. &. Série Club
19.30 Mission impossible.

Casino. &. Série Club

20.55 Navarro.
Coupable, je présume ? %. TF 1

22.40 Poltergeist, les aventuriers 
du surnaturel. La lumière. %. 
Comme des furies. %. M 6

22.45 Le Caméléon.
Simulations (v.o.). Intrigues
à Las Vegas (v.o.). &. Série Club

23.50 Les Brigades du Tigre.
Rita et le caïd. Festival

0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.
La poussière qui tue. &. M 6

0.35 Absolutely Fabulous.
La naissance (v.o.). %. Canal Jimmy

0.45 Une maison de fous. 
Esprit es-tu là ? France 3

0.50 Docteur Markus Merthin.
Cap difficile. &. France 2

ARTE
19.00 Voyages, voyages :
Marrakech
A nouveau roi, nouveau pays et,
d’abord, une parole un peu plus
libre. c’est du moins ce qu’espérait
Evelyne Ragot quand, l’hiver 1999,
elle est allée au Maroc. Malheu-
reusement, ceux avec qui elle sou-
haitait entamer le dialogue ré-
s istent farouchement. Cette
déception inscrit son film dans une
couleur particulière, presque dou-
loureuse, profondément émou-
vante.

CINÉTOILE
21.05 Stardust Memories a a

Dans ce film de Woody Allen, un
réalisateur (Woody Allen lui-
même), célèbre pour son œuvre ci-
nématographique, est invité à une
rétrospective-débat, dans une sta-
tion balnéaire. Il erre à travers ses
souvenirs, ses rêves, ses névroses.
Indépendamment des références à
Fellini et à Bergman, le génie de
Woody Allen se manifeste dans
l’autocritique et une admirable ré-
flexion sur le cinéma.

FRANCE-CULTURE
22.30 Carnets de voyage
L’historienne d’origine chilienne
Carmen Castillo s’est intéressée
aux peuples indiens d’Amérique
latine. Plus de cinq cents ans après
la conquête du Nouveau Monde,
leurs croyances et leurs cultures
sont toujours vivantes. Du lundi
au vendredi jusqu’au 11 août, elle
raconte la lutte de ces peuples
pour leur survie à travers une série
d’émissions illustrées de musiques
et de poèmes traditionnels.

FILMS
13.45 La Planète sauvage a a

René Laloux (Fr. - Tché., 
1973, 70 min) &. Canal + Vert

15.05 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, 
100 min) %. Ciné Cinémas 1

17.20 Un été inoubliable a a
Lucian Pintilie (Fr. - Roum., 1994,
80 min) &. Cinéstar 2

18.15 Ludwig ou le Crépuscule 
des dieux a a a
Luchino Visconti [1/2] (France - Italie -
Allemagne, 1972, 
110 min) %. Ciné Cinémas 1

18.15 La Main du diable a a
Maurice Tourneur (France, 1942, 
N., 75 min) &. Cinétoile

18.55 Les Géants a a
Sam Miller (Grande-Bretagne, 1997,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

19.15 Le Rite a a
Ingmar Bergman (Suède, 1968, N.,
v.o., 75 min) &. Ciné Classics

19.30 Guerre et paix a a
King Vidor et Mario Soldati (It. - EU, 
1956, 185 min) &. Cinétoile

21.10 Le Mystère Silkwood a a
Mike Nichols (Etats-Unis, 1983, 
130 min) &. Cinéstar 2

22.30 Allonsanfan a a a
Vittorio Taviani 
et Paolo Taviani (Italie, 1975, 
v.o., 110 min) %. Ciné Cinémas 1

23.15 Cléo de 5 à 7 a a
Agnès Varda. 
Avec Corinne Marchand,
Antoine Bourseiller (France, 1961, 
N., 85 min) &. Canal + Vert

0.40 Le Seigneur de l’aventure a a
Henry Koster (Etats-Unis, 1955, 
v.o., 90 min) &. Ciné Cinémas 3

1.15 L’Apiculteur a a
Theo Angelopoulos (Fr. - Gré., 1987,
120 min) &. Cinéstar 2

2.00 Love a a
Ken Russell (Grande-Bretagne, 
1969, 125 min) !. Cinétoile

FILMS

13.15 Le Signe du lion a a
Eric Rohmer. Avec Jess Hahn,
Michèle Girardon, 
Van Doude (France, 1959, 
N., 100 min) &. Ciné Classics

15.10 Le Seigneur de l’aventure a a
Henry Koster (Etats-Unis, 1955, 
v.o., 90 min) &. Ciné Cinémas 3

15.20 War Games a a
John Badham (Etats-Unis, 1983, 
115 min) &. Cinéfaz

18.55 L’Apiculteur a a
Theo Angelopoulos (Fr. - Gré., 1987, 
125 min) &. Cinéstar 2

20.30 Le Rite a a
Ingmar Bergman (Suède, 1968, N., 
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

20.30 Le Matelot 512 a a
René Allio (France, 1984, 
95 min) %. Ciné Cinémas 1

20.30 Trois places pour le 26 a a
Jacques Demy (France, 1988, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

20.50 La Belle Noiseuse a a a
Jacques Rivette (France, 
version courte, 1991, 125 min). Téva

21.00 Monnaie de singe a a
Norman Z. McLeod (EU, 1931, N., 
v.o., 75 min). Paris Première

21.00 Les Géants a a
Sam Miller (GB, 1997, v.o.,
90 min) &. Ciné Cinémas 3

21.05 Stardust Memories a a
Woody Allen (EU, N, 1980,
90 min). &. Cinétoile

21.05 Le Beau Serge a a
Claude Chabrol (France, 1958, 
N., 95 min) %. Canal Jimmy

22.20 Un été inoubliable a a
Lucian Pintilie. 
Avec Kristin Scott-Thomas, 
Claudio Bléont (Fr. - Roum., 1994,
80 min) &. Cinéstar 1

22.30 Matewan a a
John Sayles (Etats-Unis, 1987, 
135 min) &. Cinéfaz

23.45 Ludwig ou le Crépuscule 
des dieux a a a
Luchino Visconti [1/2] (Fr. - It. - All.,
1972, 110 min) %. Ciné Cinémas 1

0.10 Une vie moins ordinaire a a
Danny Boyle (GB - EU, 1997, 
105 min) %. Ciné Cinémas 2

2.50 Même les cow-girls ont 
du vague à l’âme a a
Gus Van Sant (Etats-Unis, 1995, 
v.o., 90 min) &. Cinéfaz

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.05 Sous le soleil. 
19.05 Walker, Texas Ranger. 
20.00 Journal, Météo.
20.55 Sagas. Spéciale Angleterre.
22.50 Ça vaut le détour. 

Les folles poursuites.
0.00 Affaires non classées. [1 et 2/2] %.

FRANCE 2
17.30 Brigade des mers. 
18.15 JAG. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Une grosse bouchée d’amour. 

Téléfilm. Michaëla Watteaux &.
22.25 Schimanski. Frères de sang.
23.55 Journal de la nuit.
0.10 Météo.

FRANCE 3
16.40 C’est l’été. 
18.20 Questions pour un champion.
18.48 La Météo des plages.
18.50 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Tout le sport. 
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 La Forêt de tous les dangers. 

Téléfilm. John Frankenheimer %.
22.55 On en rit encore !
23.55 Météo, Soir 3.
0.25 C’est la vie. Au secours, Janine.

CANAL +
16.55 Maldonne à Manhattan. 

Téléfilm. John Hamilton &.

f En clair jusqu’à 21.00
18.24 Entre chien et chat &.
18.25 Cruelle adolescence. 
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos.
20.00 Le Zapping.
20.03 Lascars &.
20.05 Les Simpson. 
20.30 Le Journal des sorties.
21.00 Tout baigne ! Film. Eric Civanyan &.
22.30 Le Barbier de Sibérie

Film. Nikita Mikhalkov (v.o.) &.
1.20 La fille d’un soldat 

ne pleure jamais
Film. James Ivory &.

ARTE
19.00 Connaissance.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Koweit, dix ans après.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 
21.40 Flash Bach. Bach décontracté.
21.45 Musica. Le Long Voyage de Tsogt.

22.45 Pow wow.
23.30 Profil. Frank Lloyd Wright. 

[1/2]. « Je suis un architecte de génie ».
0.30 La Lucarne. La Ballade 

du panier et du narguilé.

M 6
19.15 Tintin. [2/2].
19.50 I-minute.
20.05 Notre belle famille &.
20.39 Météo des plages.
20.40 Décrochage info, Jour J.
20.50 Antoine. Téléfilm. Jérôme Foulon &.
22.30 Ally McBeal. Montrez-moi 

vos dents &. Sans les mains ! &.
0.20 Wolff, police criminelle.

[1 et 2/2] &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 Fragments d’un apogée.
22.10 Pages arrachées au journal de. 
22.30 Carnets de voyage. [3/5].
23.30 Mythologies du monde entier.
23.45 Coda (rediff.) [3/5]. La Russie.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival sacré de Fribourg. 

Par le Petit Chœur de la RIAS de Berlin,
dir. Marcus Creed : œuvres 
de Brahms, Martin, Pärt, Schoenberg.

21.30 XXe Festival international 
de piano de La Roque 
d’Anthéron. Kun Woo Paik, 
piano : Œuvres de Bach et Busoni.

23.00 Soirée privée.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Sonate no 1 op. 12 no 1,

de Beethoven, I. Stern, violon, E.
Istomin, piano. 20.40 The Fairy Queen.
Opéra d’Henry Purcell. Par Les Arts
Florissants, dir. William Christie, Nancy
Argenta, soprano, Lynne Dawson,
soprano.

22.54 Les Soirées... (suite). Murillo et la
chapelle musicale de Séville. Œuvres de
Correa de Arrauxo, Morales, Aguilera
de Heredia, Lobo, Marin.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 J’ai deux métiers.
14.00 Les Feux de l’amour.
14.50 Côte Ouest. 
15.45 Les Dessous de Palm Beach. 
16.45 Dawson.
17.35 Sunset Beach.
18.05 Sous le soleil. 
19.05 Walker, Texas Ranger.
19.55 J’ai deux métiers.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Navarro. Coupable, je présume ? %.
22.40 Made in America. L’Experte.

Téléfilm. Ian Barry %.
0.25 Très pêche.

FRANCE 2
13.50 Section K3.

Téléfilm. Sigi Rothemund.
15.20 Tiercé.
15.40 Chiquinha Gonzaga.
16.35 Conan.
17.30 Brigade des mers.
18.20 JAG.
19.10 Un livre, des livres.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 L’Eté d’Envoyé spécial.

Spéciale luxe.
23.00 Ça va faire mâle.
0.30 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.35 La Loi de Los Angeles.
14.25 La croisière s’amuse.
16.05 Va savoir.
16.40 C’est l’été.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 La Météo des plages.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.07 Consomag.
20.10 Tout le sport.
20.20 C’est mon choix pour l’été.
20.55 Laisse aller, c’est une valse a

Film. Georges Lautner.
22.40 Météo, Soir 3.
23.10 Le Roi des cons

Film. Claude Confortes %.
0.45 Une maison de fous.

CANAL +
13.50 Anacondas, 

les géants du Venezuela.
14.45 Les Mariés de l’an II a

Film. Jean-Paul Rappeneau &.
16.20 Le Secret des clichés.

Téléfilm. Stephen Poliakoff %.

f En clair jusqu’à 20.30
18.25 Drôles de vies.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos, Le Zapping.
20.05 Les Simpson.
20.29 Nuit indienne.

20.30 Raja Hindustani a
Film. Dharmesh Darshan &.
22.30 Bollywood. Made in India.
23.25 Indian remix.
23.55 Sari et trainers . Court métrage.

0.10 Surprises.
0.25 Les Tragédies minuscules.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...

La Terre : Le désert.
15.20 Motivées, motivés.
15.45 Cafés philo. Moderne / archaïque.
15.50 Tempête et marée noire,

six mois après.
16.25 Jeunesse.
17.10 Alfred Hitchcock présente.
17.40 100 % question.
18.10 Australie, les Trésors de la mer.
19.00 Voyages, voyages. Marrakech.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Allemagne : objectif or.
20.40 Thema. La ville arabe.

20.45 La Ville arabe. Une architecture
d’ombres et de lumières. 22.00 Fez, les
anciennes routes des caravanes. 23.00
Sousse, la citadelle des Aghlabides.
23.15 Les Rêves de Hind et Camilla
Film. Mohamed Khan (v.o.).

1.00 A deux, actuellement.
Téléfilm. Anno Saul.

M 6
13.35 L’homme aux trois femmes.

Téléfilm. Peter Levin &.
15.15 Code Quantum.
16.10 M comme musique.
17.25 Mission casse-cou.
18.25 Loïs et Clark.
19.15 Tintin. [1/2].
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.39 Météo des plages.
20.40 Paradis d’été. Suède.
20.50 Le Couturier de ces dames

Film. Jean Boyer &.
22.40 Poltergeist.

La lumière. % ; Comme des furies. %.
0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.

La poussière qui tue &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Concordance des temps.

Les intellectuels : désir de gloire
et stratégies de carrière.

21.00 Fragments d’un apogée : le Ballet
royal du Cambodge.

22.10 Pages arrachées au journal de.
Michel Leiris.

22.30 Carnets de voyage. [4/5]. L’éveil 
des peuples indiens d’Amérique latine. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival de Radio France et

Montpellier. Donné par l’Orchestre
national de Lyon, dir. Emanuel Krivine.
Œuvres de Rachmaninov, Zemlinski.

21.30 La Roque-d’Anthéron. Pater Rösel,
piano : Œuvres de Bach.

23.00 Soirée privée.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Suite pour orchestre no 3

BWV 1068, de Bach, par le Musica
Antiqua de Köln, dir. Reinhard Goebel.

20.40 Concert. Interprété par l’Orchestre
Philharmonia de Prague, dir. Jiri
Belohlavek, Roman Janal, baryton.
Œuvres de Haydn, Dvorak, Mozart.

22.20 Les Soirées.
Œuvres de Schubert, Bruckner.
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Massacres au Cachemire :
plus de soixante-dix morts

New Delhi accuse les radicaux islamiques
NEW DELHI

de notre correspondante
en Asie du Sud

Une course de vitesse semble
engagée au Cachemire indien
entre les partisans d’une solution
négociée et les radicaux isla-
miques, que la police accuse d’une
série de massacres qui ont fait plus
de 70 morts en douze heures. Les
quatre plus importants ont eu lieu
au sud de Srinagar, capitale d’été
du Cachemire indien. Dix-huit ou-
vriers d’une briqueterie ont été as-
sassinés vers 1 heure du matin,
mercredi 2 août, à Mir Bazaar, près
d’Anantnag. Quelques heures plus
tard, huit autres travailleurs ont
été tués à 15 kilomètres d’Anant-
nag. Onze personnes ont ensuite
trouvé la mort dans le village à
majorité hindoue de Pogal, au sud
de Jammu. En fin d’après-midi
mardi, 30 personnes avaient déjà
été massacrées lorsqu’un groupe
de militants armés avait ouvert le
feu sur une cantine de pèlerins
hindous à Pahalgam, à moins de
100 kilomètres au sud de Srinagar.
Pahalgam est la ville de départ
pour les pèlerins qui, chaque an-
née à l’été, se rendent à la grotte
d’Amarnath (4 000 mètres d’alti-
tude), dédiée au dieu Shiva. Près
de 20 000 personnes stationnent
en ce moment à Pahalgam et les
forces de sécurité ont pris, comme
d’habitude, des mesures excep-
tionnelles pour protéger ce pèleri-
nage.

Un grand nombre de victimes
auraient été prises dans le feu croi-
sé opposant les militants aux
forces de sécurité. Immédiatement
après le drame, les hindous ont
violemment manifesté dans la
ville, scandant des slogans antimu-
sulmans et antigouvernementaux
et endommageant des bâtiments
officiels. La police a imposé un
couvre-feu. Ces massacres sou-
lignent la difficulté à sortir du
cycle de violence qui règne au Ca-
chemire depuis dix ans.

Les radicaux islamistes, pour la
plupart étrangers, qui mènent au
Cachemire, seul Etat indien à ma-
jorité musulmane, la guerre sainte
au nom de l’islam paraissent vou-
loir faire capoter les espoirs nés du
cessez-le-feu décrété le 24 juillet

par un de leur ancien allié cache-
miri, le Hisbul Moujahideen. Pour
l’instant, le gouvernement indien a
affirmé sa détermination à pour-
suivre ses contacts pour l’ouver-
ture de négociations. Intervenant,
mercredi, devant le Parlement, le
premier ministre indien, M. Atal
Bihari Vajpayee a affirmé : « Je
tiens à vous dire à vous, aussi bien
qu’aux groupes terroristes, que le
chemin que nous avons pris pour ra-
mener la paix au Jammu Cachemire
continuera. Nous n’abandonnerons
pas, même si nous devons faire face
à de nouveaux obstacles. ». Dans
un geste de nature à conforter le
gouvernement, le Hisbul Moujahi-
deen a lui aussi condamné le mas-
sacre de Pahalgam. « C’est un acte
inhumain et hautement condam-
nable », a affirmé Abdul Majeed
Dar, son commandant opération-
nel qui avait annoncé le cessez-le-
feu lors d’une conférence de
presse improvisée à Srinagar.

PRESSIONS DES ÉTATS-UNIS
Ce regain de violence place le

Pakistan dans une position déli-
cate, les groupes de lutte armée au
Cachemire y ayant leurs bases. Les
tentatives de paix négociée au Ca-
chemire sont en effet le résultat de
longues négociations secrètes en-
gagées sous l’égide et la pression
des Etats-Unis, qui veulent voir
baisser la tension entre deux pays
désormais nucléaires. Homme fort
du Pakistan, le général Pervez
Moucharraf, qui a dans un premier
temps réussi à faire cesser les tirs
d’artillerie le long de la ligne de
contrôle qui sépare, au Cachemire,
l’Inde et le Pakistan et qui dans un
geste supplémentaire a donné son
aval au cessez-le-feu du Hisbul
Moujahideen, est désormais
confronté aux radicaux islamistes,
qui trouvent de larges soutiens au
sein même de son armée.

L’ouverture de négociations
entre le gouvernement indien et
les militants indépendantistes
pourrait prendre beaucoup de
temps. La méfiance est grande et
la volonté d’aboutir à un accord ne
fait pas l’unanimité au sein même
du gouvernement indien.

Françoise Chipaux

DÉPÊCHES
a TENNIS : le Français Jérôme Golmard a éliminé l’Américain
Andre Agassi, mardi 1er août, au premier tour du tournoi de tennis de
Toronto (Canada), 7-6 (7-4), 7-6 (8-6). Victime d’un accident de la cir-
culation le 9 juillet dernier, Andre Agassi, tête de série numéro un du
tournoi, effectuait son retour à la compétition. Pour sa part, le jeune
Français Michael Llodra, issu des qualifications, ne s’est incliné de-
vant l’Américain Pete Sampras qu’au tie-break du troisième set.
a PRESSE : le juge des référés du tribunal de Bobigny (Seine-
Saint-Denis) a déclaré, mardi 1er août, « irrecevable », pour une
question de forme, la demande de la direction des Nouvelles Mes-
sageries de la presse parisienne (NMPP) visant à fixer la date du pro-
chain comité central d’entreprise (CCE). La CGT, ultra-majoritaire
dans l’entreprise, a jusqu’à présent refusé de donner suite à la propo-
sition d’une réunion courant juillet du CCE au cours de laquelle la di-
rection des NMPP devait présenter un plan social. Il prévoit la sup-
pression de 1 200 emplois sur 2 500.
a ZOOLOGIE : après la fourniture d’une photo falsifiée de cœla-
canthe à deux de ses chercheurs, l’Institut de recherche pour le déve-
loppement (IRD, ex-Orstom) « porte plainte contre X..., pour faux et
usage de faux, auprès du tribunal de grande instance de Paris », indique
cet organisme dans un communiqué. Fournie par un consultant in-
dépendant à deux chercheurs de l’IRD, ce cliché avait servi de base à
une note sur la répartition géographique de ces poissons considérés
comme des « fossiles vivants », qui fut soumise à la revue scientifique
Nature, puis retirée avant publication par l’un de ses auteurs quand il
fut averti de la supercherie (Le Monde du 22 juillet).
a RADIO : Philippe Bouvard passe à Europe 1. Evincé des
« Grosses Têtes », l’émission qu’il animait sur RTL depuis vingt-
quatre ans, Philippe Bouvard, soixante-dix ans, animera, dès la ren-
trée, une chronique matinale, un peu avant 7 h 30, sur Europe 1, a an-
noncé la station, lundi 31 juillet.

Les dirigeants d’une fausse association d’insertion mis en examen
L’ACTIVITÉ OFFICIELLE de Raymond, cin-

quante-cinq ans, partait d’une bonne inten-
tion : aider des jeunes en déshérence à trouver
un logement. Pour ce faire, l’animateur de l’as-
sociation Coup de main 75, créée en avril 1999 à
Aubervilliers (Seine-Saint-Denis), envoyait ses
protégés faire du porte-à-porte pour récolter
l’argent, par chèques ou en liquide, qui devait
leur permettre de trouver un toit. Vendredi
28 juillet, les hommes de la 2e division de police
judiciaire de Paris ont mis fin aux activités de
Raymond et de ses deux complices, Christophe,
trente-sept ans, secrétaire de l’association, et
Ali, trente-trois ans, chef d’équipe des démar-
cheurs. Les trois hommes avaient une fâcheuse
tendance à utiliser l’argent récolté pour mener
grand train.

Au total, en un peu plus d’un an, le système
mis en place aurait, selon les propres dires des
responsables de l’association bidon, permis
d’atteindre un « chiffre d’affaires » de près de
7,5 millions de francs. « Ce qui n’est pas le
moindre des paradoxes pour une association »,
dit-on de source policière. Futé, Raymond avait
pris soin de choisir un nom très proche de l’as-
sociation Coup d’main, installée dans le 17e ar-
rondissement de Paris, qui, elle, mène un véri-
table travail d’insertion auprès des jeunes.
Cette dernière a d’ailleurs porté plainte pour le
préjudice subi. Les démarcheurs de Coup de

main 75 étaient recrutés, pour l’essentiel, parmi
les petits délinquants qui avaient le talent de
convaincre leurs interlocuteurs de la nécessité
d’être aidés à sortir de la galère. « Ils savaient se
montrer pressants et insistants », indique-t-on.

L’affaire débute, jeudi 27 juillet, avec l’inter-
pellation, dans le 12e arrondissement de la capi-
tale, d’un démarcheur de vingt-deux ans,
connu des services de police. Placé en garde à
vue, il explique qu’il reversait chaque jour aux
responsables de l’association l’intégralité des
fonds récoltés et que d’autres démarcheurs, à
Paris mais aussi en province, faisaient de
même. Lui-même était rétribué de quelques
centaines de francs par jour pour son travail de
démarchage.

VOITURES HAUT DE GAMME
Intrigués, les enquêteurs perquisitionnent,

dès le lendemain, le siège de Coup de main 75.
Des cartes de crédit, des relevés bancaires
montrant que beaucoup de remises de chèques
avaient été rapidement décaissées en espèces
sur plusieurs comptes, de multiples factures,
correspondant à des voyages à la mer, au paie-
ment de loyers personnels ou à des locations de
voitures haut de gamme, sont découverts sur
place. En revanche, aucun document témoi-
gnant des actions d’insertion ou de prévention
n’est retrouvé.

A l’arrivée des policiers, Raymond, qui a
derrière lui un long passé d’escroc, s’apprê-
tait, avec ses complices, à prendre la fuite
avec 135 000 francs en liquide et plusieurs
centaines de chèques, pour un montant glo-
bal de 400 000 francs. L’enquête a permis
d’établir que Christophe, le secrétaire de l’as-
sociation, également connu pour escroquerie,
percevait un salaire mensuel de 42 000 francs.
Ali, le chef d’équipe, était moins gourmand,
se contentant du remboursement de ses frais
et du paiement du loyer de son appartement
par l’association. Les policiers recherchent
toujours la concubine de Raymond, qui, selon
eux, jouait un rôle important au sein de l’as-
sociation.

Déférés au parquet de Paris, les trois
hommes ont été mis en examen pour « escro-
querie », mais seul Raymond a été placé sous
mandat de dépôt à Fleury-Mérogis. Une in-
formation judiciaire a été ouverte et confiée
au juge d’instruction parisien Renaud
Van Ruymbeke. L’enquête s’oriente désor-
mais dans deux directions : tenter de
connaître l’ampleur de l’escroquerie et tracer
précisément le circuit de l’argent détourné
pour établir les responsabilités des uns et
des autres.

Acacio Pereira 

Le dépistage du dopage par EPO serait mis
en œuvre lors des Jeux olympiques de Sydney

Deux techniques, une française et une australienne, seraient utilisées
UNE ÉTAPE, sans doute déci-

sive, a été franchie mardi 1er août
dans le processus qui devrait me-
ner au dépistage du dopage à
l’érythropoïétine (EPO) lors des
prochains Jeux Olympiques de
Sydney : au terme d’une rencontre
de deux jours, les experts scienti-
fiques mandatés par le Comité in-
ternational olympique (CIO) réu-
nis à Lausanne (Suisse), ont validé
les tests de dépistage australien et
français. Ces tests devraient être
utilisés de manière conjointe lors
des Jeux organisés en Australie du
15 septembre au 1er octobre pro-
chain. La décision définitive sera
prise le 29 août par la commission
exécutive du CIO. Avant cette
date, la commission juridique du
CIO devra avoir donné son accord.

A Lausanne, les treize experts
mandatés – six pour la commis-
sion « biochimie et dopage » du
CIO et sept spécialistes extérieurs
au mouvement sportif – ont esti-
mé que le maximum de précau-
tions devait être pris pour fournir
toutes les garanties quant à la va-
leur des résultats des contrôles an-
tidopage. Se refusant à trancher
entre des deux méthodes (l’une
australienne, l’autre française) qui
leur étaient proposées, ils ont dé-
cidé, au vu des résultats dispo-
nibles, qu’il fallait les associer. La
méthode développée par les cher-
cheurs de l’Institut australien des

sports (AIS) et du Laboratoire du
dopage de Sydney est un test per-
mettant, à partir d’une prise de
sang et de manière indirecte, de
dire s’il y a eu prise d’EPO, cette
hormone qui augmente la puis-
sance musculaire en stimulant la
production des globules rouges.
Les chercheurs australiens ont mis
au point un modèle qui, à partir de
la mise en équation de cinq para-
mètres cellulaires et biochimiques
sanguins, détermine si le sportif à
eu recours à des injections d’EPO.
Un procédé d’automatisation des
analyses permet de connaître le
résultat en quelques heures.

PROCHE DE LA PERFECTION
Protégée par un brevet détenu

par les Hospices civils de Lyon, la
technique française a été mise au
point au Laboratoire national de
dépistage du dopage par Jacques
de Ceaurriz et Françoise Lasne.
Elle ne nécessite que des échantil-
lons urinaires. Il s’agit d’un test di-
rect qui consiste à identifier la pré-
sence, dans les urines, de
structures d’EPO différentes de
l’EPO naturellement synthétisée
par l’organisme. Elle assure la dé-
tection de l’hormone d’origine
exogène dans les trois jours qui
suivent son administration, le ré-
sultat pouvant être fourni en qua-
rante huit heures.

Pour M. de Ceaurriz ces deux

techniques combinées « rendent le
processus de contrôle fiable à
100 % ». Cette combinaison abou-
tit à « un test proche de la perfec-
tion », a pour sa part déclaré Ri-
mantas Kazlaukas, directeur de
l’AIS. « Le test australien seul pour-
rait ne pas résister devant un tribu-
nal, a précisé le prince Alexandre
de Mérode, président de la
commission médicale du CIO. La
méthode française est extrêmement
prometteuse seule, mais elle pré-
sente encore quelques petits pro-
blèmes. La combinaison des deux
méthodes donne des garanties et les
assurances dont nous avons besoin.
Désormais je pense que l’obstacle
juridique peut-être passé aisé-
ment ». Quelle conclusion pourra-
t-on tirer s’il apparaît des résultats
divergeants chez un même ath-
lète ? « Si un résultat est négatif et
l’autre positif, le résultat final sera
négatif » a expliqué Alexandre de
Mérode. Pendant les Jeux de Syd-
ney, les contrôles seront effectués
de manière inopinée, lors d’entraî-
nements par exemple. Le chiffre
de 300 contrôles a été retenus, ce
qui signifie que seulement 3 % des
athlètes présents aux Jeux seront
concernés. Le docteur Patrick
Schamasch, directeur médical du
CIO, a toutefois indiqué que ce
nombre pourrait être doublé. En-
viron 2 400 contrôles antidopage
« classiques » seront également

effectués lors des compétitions
sportives.

Par ailleurs, la décision par le
CIO de valider conjointement les
deux méthodes pourrait compro-
mettre la détection a posteriori de
l’EPO chez les cyclistes ayant par-
ticipé au dernier Tour de France
telle qu’elle avait été prévue par
l’Union cycliste internationale
(UCI) qui avait décidé de faire
congeler des échantillons d’urine
des coureurs. L’UCI avait demandé
quelques jours avant le départ du
Tour que des recherches complé-
mentaires soient effectuées par le
Laboratoire national de dépistage
du dopage.

Cette décision qui avait été prise
dans l’attente de la validation de la
méthode française de dépistage
par le CIO, n’avait pas prévu que
ce dernier pourrait demander la
réalisation conjointe d’une mé-
thode fondée sur des des prélève-
ments sanguins. Il reste enfin à sa-
voir si le dépistage du dopage à
l’EPO est effectivement mis en
œuvre lors des Jeux de Sydney,
quelles parades pourraient trouver
des athlètes pour, en invoquant
des raisons sportives, médicales
ou philosophiques, refuser qu’on
effectue chez eux un prélèvement
de sang.

Jean-Yves Nau
et Gilles van Kote

Détournements de fonds à Paris : « Le Canard enchaîné » met en cause M. Chirac
REVENANT sur l’affaire de la

Sempap, une société d’économie
mixte chargée des travaux d’im-
primerie de la mairie de Paris et
soupçonnée d’avoir pris part à
des détournements de fonds, Le
Canard enchaîné du mercredi
2 août, met directement en cause
le président de la République,
Jacques Chirac. Selon l’hebdoma-
daire, M. Chirac, qui était alors le
maire de la capitale, aurait été
destinataire en 1989 et 1992, de
deux rapports de l’inspection gé-
nérale de la ville l’alertant de
graves dysfonctionnements au
sein de la Sempap. Malgré ces
avertissements, réitérés par des
proches collaborateurs du maire,

la société d’économie mixte a
continué à fonctionner jusqu’en
1996, date à laquelle, elle a été
dissoute par Jean Tiberi (Le
Monde du 14 juillet). En 1997, une
information judiciaire visant la
Sempap a été ouverte par le par-
quet de Paris pour « favoritisme,
détournement de fonds publics,
abus de biens sociaux, prise et
conservation illégale d’intérêt,
complicité et recel ».

Le Canard enchaîné affirme que
M. Chirac ne peut pas ne pas
avoir été informé du contenu des
deux rapports alarmants sur le
fonctionnement de la sempap.
Pour preuve, il publie un docu-
ment daté du 1er février 1991, et

portant la signature de M. Chirac,
où l’édile écrit notamment que
les résultats du travail de l’ins-
pection générale de la Ville lui
sont « personnellement adres-
sés ». « Sur la base des proposi-
tions du directeur de l’inspection
générale, j’apprécie l’opportunité
et l’étendue de leur diffusion »,
ajoute-t-i l . L’hebodmadaire
s’étonne aussi de la mansuétude
dont aurait bénéficié, Jacques
Brats, directeur général de la
Sempap, présenté comme le prin-
cipal artisan du détournement de
fonds. Celui-ci aurait échappé en
1992 à son licenciement, pourtant
proposé par le cabinet du maire.
Interrogé par le Canard enchaîné,

M. Brats indique : « Je n’étais pas
le personnage principal de cette
histoire : j’étais là aux ordres ».

Par ai l leurs, Alain Riou,
conseiller de Paris (Verts), élu du
20 e arrondissement, vient de dé-
poser auprès du tribunal de
grande instance de Paris une
plainte avec constitution de par-
tie civile pour « destruction, dé-
tournement, dissimulation de do-
cuments publics ou d’archives
publiques, délit d’entrave par des-
truction, détournement, dissimula-
tion de preuves ». Par cette action,
M. Riou entend viser toutes les
instructions judiciaires en cours
sur l’Hôtel de Ville, notamment
celle de la Sempap.


